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IMROnCCTION 


La  France  a  vécu  [XMidaul  de  longs  siècles  sans  cons- 
tilution,  (ont  au  moins  au  sens  précis  et  étroit  ([ue  Ton 
donne  à  ce  mot  aujourd'hui,  elle  a  prospéré,  elle  est 
devenue  le  plus  heau  royaume  de  la  chrétienté  et  Test 
demeurée  longtemps,  |)uis,  hrustiuement,  sous  la  poussée 
'  de  l'espril  raliomilisle  réclauuint  des  lois  écrites  et  strictes, 
elle    s'est     donné     celte    constitution   (pie     les    philosophes 

réclamaient à   celle-là    en    ont    succédé    de    nombreuses 

autres  (i  ) 

Kst-ce  donc  à  dire  que  l'ancienne  France  n'avait  pas 
de  lois  constitulionni^Hes  el  cpie  le  bon  plaisir  et  l'arbi- 
traire y  léguaient  en  maîlics  comme  une  certaine  Ecole 
hislori(pie  a  essayé  de  le  taire  croire?  Non  i)as,  et  sous 
le  nom  de  lois  Ibndamentales  on  a  pris  l'habitude  de 
désigner  les  grands  courants  traditionnels  (pii  inclinaient 
dans  un  sens  délini  les  \olontés  des  rois  el  des  peuples. 
La  loyauté,  l'onction  publi(pie  et  ministère  sacré,  devait 
tout  d'abord  obéir  aux  préce[)tes  religieux  cpii  lui  com- 
mandaient im[)érieusement  d'être  juste  et  de  chercher  le 
bien  de  ses  peu[)les,  le  droit  divin  (pii  assurait  la  stabilité 
du  pouvoir  en  assurant  l'obéissance  de  ceux-ci  élait,  par 
contre,  une  garantie  de  leurs  dioits,  (|ue  le  [)rince  à  son 
sacre  jurait   de    respecter    en   jurant   d'être    lils    soumis    de 

(i)  «  Vwv  cnnstiliilioii  esl  r<x'iivre  di-s  siècles.  Prétendre  Eimproviser, 
c'est  une  lolir  ;  as[>ii(  r  à  la  (Icliiiirt'  (inauil  elle  a  la  consécration  du  temps, 
c'est  un  ci'iinf.  »  (lantt.  l.cs  élanenls  de  Vcuiciciuie  consUlution  friimuiise, 
Casti'iN.    is — ,   in-,S  . 


•> 


rÉulisc.  En  oulrc,  la  liadillon  dont  ranciciiiH'  Fiance 
était  ;i  Juslc  lilic  si  irs[)c'cliiciisc  iiK'Ilail  à  la  Noloiilt'  du 
priiKf  d'aulirs  liinilcs  :  clic  ()j)[>osait  à  la  laiilaisic  ou  au 
caprice  duu  liounue  Tauloiilc  des  ncucialions  (juilaNaicnl 
précède.  De  ces  deux  souiccs,  religion  cl  Iradiliou,  décou- 
lent de  noud)reuscs  lois  tondauicnlalcs  (pic  l'on  peut 
sui\  re  à  Iraxcis  toute  noli'c  histoire.  [)arlbis  méconnues, 
toujours  entin    \  ictorieuses. 

Nous  avons  choisi  Tune  (relies,  la  [)lu>  iuiportanli"  à 
notre  avis,  puiscpTelle  tioux  crnait  la  Iransinission  du 
pouNoii'  l'oyaKbase  même  de  IKlat.  et  nous  axons  essayé, 
en  la  sui\ant  au  cours  des  à^cs,  (\c  d(\i4au(  r  ses  carac- 
téi*isti([ues.  Nous  a\(ms  dû  laii'c  [)our  cela  1  histoire  des 
laits  principaux  de  noire  \  ie  nalion;de  et  en  tii'ci'  la 
conclusion  ([u  ils  em[)orlenl  :  nous  axons  dû  aussi  loucher 
à  l'histoire  des  idéc^s  et.  parla  même.  (''\o(piei'  en  (pichpies 
mots  les  deux  Ihi'oi'ics  (pii  explicpu'iil  Toiluinc  de  la 
souveraineté,  celle  du  droil  di\in  et  celle  de  la  \(donlé 
nationale. 

Nous  aurions  pu  nous  arrcl<»r  à  ij^>}).  date  où  com- 
mence il  se  di'sam'éiU'cr  loul  ce  qui  lui  1  ancien  ii''i;ime, 
moment  de  Ihisloii'c  du  monde.  com[)aral)le  à  celui  de  la 
chute  <le  IMinpire  romain,  où  l  un  des  or^ianismes  poli- 
ticpies  les  plus  puissanl^  (jn  il  ail  connus  s  cci'oule  lamen- 
tahlement  ;  nous  axons  prereié  poussci'  un  peu  plus  loin, 
pour  monti'cr.  [)ar  ses  conséquences,  rcri'cui'  (pu  cause  le 
malaise  de  nos  sjciélés  mod<M'nes.  rimj)ossihililé  où  elles 
sont  dasseoir  Tautoiilé  sur  de^  hases  solido,  puisipi'au 
lieu  de  chercher  sa  souice  en  I)ieu.  elles  oui  cru  la 
discerner    dans    la   multitude. 
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NmIic  hivldirc  !i;ili()M:iIc  ikius  oITrc,  à  deux  siôclcs 
'•  iiil''i'\'il'<'-  !<■  lal.lcdii  (le  kl  chute  d'uno  Maison  rovale 
<'•  <'<'  ^<>u  ï'cjnplacemcnt  pjic  une  autre  :  la  première, 
<■<••<'  des  Nhrox  indiens,  sombra  dans  l'indolence  cl  la 
j)aivsse.  cl  Ml  j)lace  lu!  lialuicllcmcnt  j)rise  j)ar  la  l'amille 
(pu  axai!  -landi  a  c(^lé  délie  et  l'avait  peu  à  |)eu  reléi.aiée 
daub  1  ouhre  ;  la  seconde,  celle  des  (]arolini>'iens,  disparut 
plus  -loiieusciiu'iii.  pai-  suite  dune  séi'ie  de  circonstances 
nialheul'euses  (i),  repoussée  du  Irone  [)ar  une  Maison 
])uissanle  contre  Ia(pielle  sa  faiblesse  territoriale  ne  lui 
permit    pas    de    lullei'. 

l'^n  t'aul-il  donc  conclure  (pie  tant  au  NIII^  siècle 
([u  au  \  ,  la  roxauté  lût  considéiée  connue  élective  et 
(jue  le  sullVa^c  des  niands  ou  du  peuple  sulTit  pour*  la 
eonlei'cr  ?   Nous    croyons    (jue    Ton    ne  saurait   énoncer  sur 


(i)  \  o\  «'z  à  ce  sujet  IIiiiil\ ,  1. mit  cadence  carlovingienne.  Paris,  iSoi.  iii-S" 
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ce  sujet  une  o|)ini()u  ^éiiéiale,  el  (jiie  ce  (jui  peul  être 
vrai  pour  la  jx'iiode  de  la  décadcMice  carolini^ienne  ne 
le  serait  pas  pour  la  drccuhMice  niéro\  in^^ieinie.  Si,  en 
effet,  à  la  suile  de  la  bataille  de  Teslr\ .  le  duc  des  T^ranes, 
Pépin,  ayant  l'ail  hier  HcM'tliaii'e.  luaii'e  du  Palai<  de  Neushie. 
s'empara  de  la  persoune  el  des  lit-sors  du  nû  riiiciiy  Ili. 
(ju'il  eiiuneua  avec  lui  en  Ausha^ie,  e'esl  sans  doule 
que,  (pioi(jue  xietorieux,  il  ne  cioyail  |)as  pouxoii'  se 
faire  roi  et  voulait  avoir  un  j)r'ine(*  dw  ^anii  de  (llovis 
à  nionlrer  de  loin  en  loin  au  penple  assciubh'.  Il  est 
vrai  (ju'après  la  inoil  de  Thierrv  en  -■)-,  ('Jiailes  Maihd 
laissa  le  lione  xacanl.  mais  Prpin  le  Hid'  jn^('a  pins 
politiipie  de  proclamer  CInldcric  Ilf.  Il  paiail  donc  hien 
certain  (pie  la  puissante  famille  des  maires  du  Palais 
d'Austrasie  elle-même  respcclail  la  loi  d'hcriMlili'  dans 
la  maison  de  ('.lo\is  et  (jue  ce  n C^l  (praj)rcs  ili^  loimnes 
aniu''es  (Tt^xercice  irv\  dw  pouvoir  (juClle  o^.i  porlei'  la 
main  sui*  la  conrtmnc  cl  mellrc  lin  à  e(Ml(^  silnation 
hizai'i'c  ([u'clait  la  coexisicncc  d'ini  toi  de  l'ail  cl  d'nn 
roi  de  droit.  Pi'pin  le  Hi-ct  ne  se  cnil  d\i  rôle  j)as 
assez  l'oit  pour  se  proclamer  H)'\  loul  senl.  el  il  xonlnl 
mettre  de  son  coté  les  apparences  de  la  h'-^iliinih',  en 
s'adressant  au  souvei*ain  |)onlil"e  :  «  T  'an  joi.  dii  I^i^inliard, 
((  Hurkhai'd.  évc(jnc  de  \\  ni/honri;,  cl  f'nhad,  prêtre  clia- 
((  j)elain,  furent  envoyés  à  Home,  au  pape  /achaiie.  afin 
«  de  consulter  le  jHmlife  lou<hanl  les  rois  (pii  claienl  alors 
((  en  France,  et  (jni.  de  la  royanU',  ne  |)ossédaienl  ([ue  le 
((  nom  sans  avoir  la  puissance.  Le  pape  r(''j>ondil  (pi'il 
((  valait  mieux  ([iiv  ceini  (pii  a\ail  lanlorilé  enl  aussi  le 
«  titre  et  enjoiirnit  (pie  Pi'pin  IVil  fait  roi.  »  (i)  lA  ponr 
assurer  le  tr(uie  à  la  descendance  de  ce  Pé|)in,  [)i()clamé 
roi  par    la    [)apauté,    un    aulie    j)ontife,  Liienne    11,  n'hésita 


(i)  Traduction  doiuift'    pai-  l)iiru\.    His(oi/i'  de  Irancr.   I*aris.  iS^'.»,  in-8*. 
Tome  I,  \ni^c  i53. 


pas  en  le  sacrant  ainsi  (pie  ses  iils  (i)  à  menacer  (rexcom- 
numication  (|uicon(pie  choisirait  un  roi  étran^»-er  à  leur 
race. 

Le  principe  du  droit  hérédilaire  d'une  famille,  prin- 
cipe (pli  a\ail  dominé  [X'udant  toute  la  [)ériode  inéro- 
vinf^ienne.  suhissail  par  le  fait  du  chanj^ement  de  dynastie 
un  échec  tirs  i^n'ave.  et  il  en  résulta  ([ue,  pendant  la 
[»ériode  carolingienne,  on  le  \it  s'écli[)ser  com[)lèlement, 
Non  senlemenl  les  pi'cmiers  C.arolinji:iens  ne  succédèrent  à 
l(Mirs  parents  (jn'en  vertu,  tani  d'une  élection  ou  d'un 
simulacre  déleclion,  (pie  du  choix  de  leur  prédécesseur, 
mais  encore  ce  droit  [)our  les  grands  d'élire  le  roi,  ne 
til-il  (pie  se  forlilier  el  s  atîirmer  à  mesure  (pie  le  pou- 
voir royal  (h'clinait  (^t  (jue  la  féodalité  s'affermissait  (2), 
et  les  Francs  all('rent-ils  sans  sci'upules  chercher  leur 
sonverain  dans  une  aulr(^   famille  que  celle  de  Charlemaj^ne. 

I)(''jà  pendant  le  reloue  de  Louis  le  Débonnaire,  le 
(À)i)cile,  tenu  en  H'j()  à  Paris,  avait  [)rononcé  (pie  « .  .  .aucun 
<(  roi  ne  doit  dire  ([u'il  tieni  sou  royaume  de  ses  ancêtres, 
«  mais  il  doit  croire  humblement  (ju'il  le  tient  en  vérité 
«  de  ce  Dieu  (^[ui  a  dit  :  c'est  de  moi  ([ue  viennent  la 
«  prudence  et  la  force,  par  moi  régnent  les  rois,  par  moi 
«  les  léii^islaleurs  foni  des  lois  justes,  par  moi  les  princes 
«  i4-ou\ernent  et  les  puissanis  rendent  la  justice...  Quant 
u  à  ceux  (jui  croieni  (pie  les  royaumes  de  ce  monde  leur 
«  viennent  de  leurs  ancêtres,  ils  sont  semblables  à  ceux 
«  (jne  Dieu  r(''[)rouve  en  ces  termes,  par  la  voix  du  pro- 
«  [)hcte  :  ils   ont  rég-né  par   eux-mêmes  et  non    i)ar   moi,  ils 


(])  (a-  s.icic  cul  lieu  le  2S  juillet  751.  Cf.  î-ol.  Fa'S  derniers  Carolini^iens. 
l'aris,  iS()i.  in  8'. 

(j)  l'.sni<in.  Cours  t'Ir/nrnhiirc  (Vliistoire  du  droit  français,  Paris.  1901,  iii-8% 
j)a^^('  il»)  :  (1  >(>un  !•■>  (Iciiiici"^  Carolingiens,  la  uionareliie  était  en  réalité 
(It'Nrime  elfcii  c.  linstallalion  soitiin<'llc  par  les  grands  du  royaume,  qui 
n'ilait  au|»>Ma\ant  (|u"uni'  ^iniplc  forni;-,  a\ail  pris  avec  lallaiblissement 
lit"  pouNoir  royal  la  \alt'ur  dune  élection  véritable.  Le  roi  était  élu  par  un 
<•  tlli  j^c  ((Miipicn.iiit  les  principaux  vassaux  et  i>;elals,  ceux,  (pii  avaient  pu 
se   réunir  à- cette  occasion.  » 
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c<  ont    été   princes    et  je    ne    Tai    \)i\^  su  (i)  ».    Sans    doute, 
on  aurait  tort  de  voii'dans  ce  texte  uuepicuve  (jiie  r(''|)iseoi)al 
du  dél)ut   du   I\     siècle    ne  ((Ui-^idi'iait     pas  le   li(')ue  comme 
héréditaire,    aussi  l)i(ui  |)eut-ou   Ttuiteudi-e    au    s<Md   poiut  de 
vue    chrétien   comuu'    un     rappel    de    U\    to\ite-puis<ance    (h* 
Dieu,    (pii    doune    et     (pii    nMire.     uiais    cepciKhml.    il     n'eu 
est    pas  nioius     l'oit     intéressant     a    uoter.    suiloul   >i   on    le 
lapprocJH^  du   lole  joué  par  les   ('\r(pies  daus  Ic^  di'poNiiious 
et  h's    rétahlisseuienls  du    (ils  de  Charlema-nc.  l  n  peu  pluï, 
tard,  en    869,    à    la   uioil    dr    Loihaii-e    II.    roi    de    T.oi'iaiue. 
on   voit  les   grands,    et   suitout    les    é\é(|nes    d'uue  |)aili('   du 
pays,  revendi<piaut    haulcuieul    le  dioii    de    disp<>v<.|-   dCux- 
mèmes,    sans    se    souciei-    du  piiuce    à    (pu"    auiail    dn    rc-u- 
hèreuient    revenii-  le    ruyauuie    du    défuut  (•>). 

L'l>lise,  (lu  reste,  paitaut  du  juiucipe  (piCllc  a  le 
droit  d'intervenir  dans  la  couduile  de  tout  hoiuiue  cou- 
pable de  péché.  [)our  le  redress(n^  ou  jxmu-  le  j)uui!', 
arrivait  loi;i(pieuieiil  à  la  pi(''leutiou  dr  dispos,  i  des 
couronnes  ;  en  S:)().  Charles  le  Chauve,  mcuari-  par  «pichpK^s 
évécpies  d'être  dépose-  parce  cpiil  \iolail  le-  Ca|>ilulaiics, 
ne  ti'ouvail  lieu  à  l'i'poudrc  à  (cux-ci  <>i  ce  w'e^i  (jue, 
consacré  et  oint  du  Saiul-Chrèuie.  il  ur  poii\ail  clic 
renversé  du  trône  ni  supplanic  i)ai-  personne  (juaprcs 
avoir  été  entendu  et  ju^é  par  les  rvéïjuev  (pn  r.u  .ijc.ii 
sacré  roi.  Au  lieu  (hmc  du  princi|)e  dlK'iV'dih'  (pii  ^alh'r- 
missait  dans  la  société  civih'.  comme  le  j)i"ou\('  le  Capi- 
tulaire    de     Kiersy    (]),    ri:,-Iise.     corps     eleclir.    [iroclamait 

(i)  Cité  par  Viollet,  La  LêjUiniHé  a  L'arrnrrnrnl  .///// -7^'s  f'npt'f,  ii!  MriiiMi- 
res  (le  l'AcadéDiie  «irs  Inscriptions  et   H.llrs  l.ttivs,  t. .m,-   \\\1\.  is,,i. 

(2)  Cf.  à  ce  sujet:  Parisot,  Le  royau/itr  dr  /.m-rauir  .sn//x  /,s  '  ainlin  vim^. 
Paris,  i8<)9,  in-îS',  p.  ■>4-. 

(3)  Ce  Capitulaiie  c<M('l)i'c.  paice  (piOii  a  souvent  \..ulu  y  \oir  la  c<.!is.'- 
cration  de  niéréditc  des  ctiar-^rs.  n,-  ,li.iu..,,i|  ,i,  ir.ilit,.  ,|ur  p. .m  le  i.inp^ 
de  rexp('diti(.n  d'Italie  et  i.our  les  liU  de.  ennil.'>  .p,.  .n.Miii  aient  peu.lint  sa 
durée.  C'est  la  une  preuve  (pr.-n  lait  e.-  Ici. élu. n.  -t. ii.nl  ,ie|..  lniVdil;.iivs. 
car,  sans  cela,  le  roi  n  eût  Jamais  eu  lidee  d  "un  -\.t.  m.  ^i  cnlr.iii.  .,  .es 
intérêts. 


N< 


par  son  exemple  et  sa  doctrine  celui  de  l'élection .  à  tel 
tili'c  (jue  rillusire  archcxèipie  de  HcMins,  Hincmar,  profes- 
sait (pie  le  prince  peut  se  dire  roi  par  la  t»"ràce  de 
Dieu,  j)arce  (jue  la  Nolonlé  divine  s'est  manil'eslée  j)ar 
la    voie  de  rc'declion. 

Aussi,  a[)rî's  la  déposition  de  Charles  le  (iros,  Eudes, 
duc  de  France,  lils  de  llohert  \e  Fort,  fut-il  élu  roi, 
mais  les  j>arlisans  de  la  race  de  Charlemayne  étaient 
encore  tro[>  nond)reux,  cl  le  premier  UolxM'linien  (jui  fut 
roi  ne  ful-il  recoinm  <pie  par  les  seij^nieurs  d'entre 
Loire  et  Meuse;  ii  sa  mort.  Charles  le  Simj)l(\  (jui  lui 
a\ail  disputé  le  trône,  en  uiavit  les  marches  sans  difli- 
culté,  mais  j)oui*  linir  en  |)rison  ini  règ^ne  tourmenté.  En 
()'ji>,  en  ellet,  les  seit'neurs  irrités  de  sa  faiblesse  et  de 
ses  complaisances  pour  ses  favoris,  porlèr(Mit  an  trône 
Hohert,  duc  de  France,  puis  à  la  mort  de  celui-ci,  en 
iyi'].  Raoul,  duc  de  Hourii^omie  son  u^endre.  Lorsciue  le 
[vnne  fut  de  nouM'au  \acant.  Hui>:ues  le  Grand,  tils  de 
Hohei'l.  inù  peut-être  par  un  reste  de  lidélilé  à  la  race 
de  Chai'lema^ne.  rapj>ela  (rOuti'cmer  Louis  IV,  lils  de 
Charles  le  Si!Uj)le  au(juel  Lolhaire,  son  tils  aîné,  succéda 
seul,  malgré  les  droits  de  son  frère  (^.harlcs,  pour  être 
r("inplacé  lui-même  par  Louis  V,  son  uniipie  héritier, 
mori    pi'(''matur(''inenl    cl    sans    laisser    postérité  (i). 

(hie  ('(uulure  de  celle  suite  de  faits,  si  ce  n'est  (pian 
Xe  sii'ch^  les  deux  principes,  héréditaire  et  électif,  se 
mêlaient,  se  pressaient,  (pi'aucun  d'eux  n'était  nettement 
('lahli.  et  (pi'ainsi  (pu'  l'écrit  M.  Luchaire  :  «  .  .  on  ne 
a  peut  nier  (pTau  \"  siècle  la  royauté  n'ait  été  surfont 
«  éhM'tive  et  à  la  libre  disposition  des  seig-neurs...  la 
«  Vi'rilé  est  (ju'ils  ont  nommé  des  Carolini-iens  par  un 
o   l'cste    de   rKh'lih'    aux    souNcnirs   n'ioiieux    é\()(|ués    par   le 

(1)  Lot.  op.  cit.  ((  l.ouisA'  (tait  passionné  pour  la  chasse:  chassant  un  jour 

dans  les    t'oi.ls    .pu    s Cten-iaieut  entre  Scidis  et  Couipieu-ne.  il   tomba  <le  sa 
hauteur  et  si  niallicureusement  (pie  sa  chute  l'ut  mortelle.  » 
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a  irrand  nom  de  (^hailcniauiK*  ».  cl  plus  loin  :  ((  ...  (l('j)uis 
((  un  sirclc  le  |)i'iiK*i|K'  rleclir  pK'xalail  sur  celui  (l'hi'i'cdilc. 
«  Lolhaii'c  rcc()iHiiii>sail  dans  m's  (lij)l(Hncs.  connue  Uohcil  I. 
((  (ju'il  clail  iuNcsli  du  |)ou\(Mr  supicinc  par  rclcelioii  de 
((   tous    les  niands    du    i'(>yaunH^    »  (i). 

Le  ])rincij)e  hérédilaii'c  a\ail  donc  lenlenicnl  vvAv  la 
})lace  au  principe  élcclil'.  les  l'ails  a\aicnl  virr  un  dioil 
nouveau,  mais  sans  (pic.  ccpcndanl.  rancienne  l(''i,n limité 
demeurai  dénuée  de  j)arlisans.  (/est  ce  (jua  hien  e\|>i'imé 
M.  Sepel  en  écrivani  :  <(  Si  Ton  demande  à  cpiels  sii*-nes 
«  on  reconnaissail  en  Fr.ince  au  1\^  cl  au  \  siècle  un  roi 
«  léi»ilime.  Noilà,  je  crois,  la  réponse  (pic  donneia  l^'ludc 
<(  des  l'ails  :  le  vrai  roi  de  l'iance.  celui  (pii  a  le  droil 
((  dexi^-er  des  sei^-ncurs  celle  pr('"caire  ohéissance  (jui  esl 
«  devenue  runi(pie  apana^-c  du  p(Mi\(Hr  (cnlial,  celui  doni 
«  lauloiilé  n'esl  [)as  conlcslahlc.  bien  (pic  l'on  en  tiéne 
a  perpétuellemeni  rexercicc.  c'csl  le  piincc  (jui  r(''unil  ces 
((  Irois  condilioiiN  :  la  naissance,  l^'lcclion.  le  sacre  (j).  »  J.a 
naissance,  leleclion.  le  >aci'c.  xo'Mi  les  Irois  points  aux- 
(jucls  se  reconnaîl  le  roi  léy-ilime.  11  s'cuMiil  loiii(jucmcnl 
([ue,  le  jour  où  le  deinici'  liéiilicr  de  la  maison  de  Cluir- 
lema^nie  n'esl  pas  ncllemenl  (h'si^-né  j)()ur  léi^ncr.  rélcilion 
seule  sutîil  à  taire  un  roi  U'^ilimc.  ou  toni  au  moins 
réieetion  constatée  et  contlrméc  |)ai'  le  saci-c,  (cllc  i-ccon- 
naissance  (pie  semhlail  l'aire  le  Ciel  par  la  \n\\  de  ses 
représentants  de  la  l(''«4ilim;lc  du  sou\crain.  lé-ilimilé  (jui 
avait  inconleslahlemeni  l'ail  dcraul  aux  pi'cmiers  rois  pris 
en  dehors  de  la  race  de  (  liarlema-ne.  Ihmuo  Cajx't 
lui-nuMne  paraît  axoir  reconnu  cette  nécessil(''  de  la  nais- 
sance, lors(pril  disait  publiipicmenl  aux  hahilanls  de 
Reims,   (juchpies    années    a|)r('s     son    couronnement    :    «    Si 


(i)  Lucliaire.   Histoire  <ivs  Inshtitli(,ns  iminarckinucs  de  lu    l'/uuu-r.  i'aos. 
2*  édition,  1891,  <ii'.  isi-N  ,  t.  I.  pa^','-  i>',  .t  s,t>,| 

(•j)Maiius    S.  jjt  l,    (>L  rhci-L  ft  le  cli(in^,in,-iil    Je   Jyniisfir  ;    ju    H-mi,-    .l^g 
Questions  hi.storicincs.  Paris,  ks:(»,  t.  VUI    p.  i^i. 


((  Louis,    de     divine    nuMiioire,    fils     de    Lolhaire,    eût.    en 

((   mourant,   laissé   une  li^nié(\  il  eût   été  convenable "(pi'ellc 
((   lui   succédât  »  (1). 

(hudle  était  donc  la  situation  à  la  mort  de  Louis  V  ? 
Deux  rois  possibles  se  trouvaient  en  présence  :  Hugues 
Capel.  1(*  lils  de  ce  Hugues  le  (irand  cpii  aurait  pu  régner 
l^ar  une  usurpation,  mais  cpii  a\ail  préféré  rappeler 
Louis  d'Ouliemer  au(pi<d  il  avait  arraché  dignités  après 
dignités,  consolidant  ainsi  la  situation  territoriale  de  sa 
tamille.  et  (Iharles,  duc  de  Basse-Lorraine,  oncle  du  roi 
défunt,  ('elui-ci  avait  été  écarté  du  trcuie  par  son  frère 
Lolhaire.  justement,  semble-t-il,  car  Louis  IV  ayant  laissé 
deux  lils,  et  VOi'd'uuiiio  imperlL  défendant  le  partage,  le 
roi  légitime  était  l)ien  l'élu  du  peuple.  Ce  n'est  du  reste 
pas  ainsi  cpie  l'entendait  Charles  de  Lorraine,  et  il  n'avait 
pas  complètement  tort,  car  ces  préceptes  avaient  été 
bien  des  fois  \iolés.  et,  vn  suivant  non  les  principes, 
mais  les  habitudes  (2)  de  la  maison  carolingienne,  il  aurait 
dû  léguer  avec  son  frèi'C  :  c'est  ce  qu'il  rappelait  en  9837 
(Ml  disant  à  rarchevèque  de  Reims  :  «  Si  mon  frère  m'a 
((  dé|>ossé(lé  du  tr(uie.  la  nature  ne  m'a  pourtant  rien 
((    refusé   de    ce    (jui   fait  un    homme  (3).    )) 

L'exclusion  du  trcuie  (pii  s'était  produite]  au  détriment 
du  duc  de  Basse-Lorraine,  entraînait  pour  lui,  en  s'en 
huiant  strictement  aux  textes,  une  consé(|uence  fâcheuse  : 
c'est  (pie,  se  pi'ésentant  comme  oncle  du  roi  défunt,  il 
n'avail  en  réalité  aucun  droit  accpiis  à  la  couronne.  p]n 
etfel,  la  Dh'isio  re^'iioriun  de  8o(),  comme  Y Ordinatio 
impcrii  de  817,  aeeordaient  au  [)euple  le  droit  de  choisir 
son  souverain,  mais  en  le  circonscrivant  dans  des  limites 
étroites.     Charlemaune    ne    reconnaissait    comme     éligribles 


(1)  Uicher,  Histoire  dr  son  temps,  édition  GuadcH.  Paris,  i8^5,  in-8%  p    181. 

{■j)  il  ne  faut  pas  onhiier  du  reste  que  POrdinatio  Imperii  qui  tentait  de 
rt'aifii-  ((nitic  la  eoutunie  des  partages  fut  reprochée  à  Louis  le  Débonnaire 
comme  un  ciime. 

O)  Uiciier.  op.  cit.,  {).   153. 


—    lO 


que    les    fils  et  h^s   ùvrc^  du   prince  drl'niil  :    d'après  [.nuis 
le    Débonnaire,    les    l'rvi'es    n'enhaieni    en    li-ne    de  ('()ni[)te 
i\nh   défaut    des  li(''i'i(i(M's    lé-ilinics.     Il    j)ioJnhait   <railleurs 
le  paHa^»-e    et     n'alliilMiail     à    lainé    des   lils   on    des    Iréres 
aucun   privilège    poni-   rélccliini.    Des    oncles,    il    n(''lait   pas 
question  (F).    i)u\    phis   csl,    le   piélcndanl    caiolin-icn   était 
pauvre,  il   s'était   mésallié  en  éponsant  la  lille  d'nn  chevalier 
sans  illnstialion.   il    était  entin.   (pioi(pi<'   vassal    d'Ollon  III, 
l'adversaire    né   de    la    maison     de    Saxe    dont   l'aiclMnécpie 
de    Ueims,  AdallM'ion.    était    le   partisan   eonvaincn;    autant 
de    raisons  |)oin'  (pic  l'aristocratie,    étant    donné    les  dontes 
([ui    existaient      pai'     aillenrs.     sin-      la     l(''-iliini(é      de     ses 
revendications,    lécarlàt,     par    cupidité   et     pai'   or-neil.     et 
I)our   (pie   le  clergé,   mené  par  rai'clievé(pie,   ne  lui    lïil    |)as 
favorable.    L'arehevé(jne    de     Heims,    en     ctl'et,    était    |)eu  à 
peu    devenu    le    cher  de    l'I^-lise    en    France,    >a    |)uis^ante 
situation    terriloiiale    en    faisant     \c    renqdacani    de    fait    du 
\n\\n\    jouet    des     factions     italiennes    et     san^    autorité    eu 
Europe-  C'est  pounpioi   les  pailis  cherchaient  à  se  l'attacher, 
eonvaincus    (pie  le   droit    cl    la    victoire   seraieni    poui'  celui 
qu'il   soutiendrait  (12),    et    si    les   Cafoliniiiens   axaient    ré-né 
si  loiii^demps,   c'est  peut-être  parce   (jue,  jus(|u"à  ce  ipi  Adal- 
béron   parvînt  a  cette  éminente  dignité,  tous  les   arche\é(jnes 
étaient    restés    les   j)lus    dévoués    amis    de     Icm-     dvnaslie. 
Mais   avec    lui    tout    chan-ea  :    aussi    bien   aj)ièsa\oir   sauvé 
la    pa[)auté  de    B\/ance  cl  des  LombardN.    aj)rès  avoir  rendu 

(i)  Choix  (le  ('nidtniairps  Cnroluii^lrns^  r.im pinnrs  «r.-.pirs  Irciition  .1 
avec  les  notes  (1(>  M.  A.  Horetius.  Paris,  i^s;,  -i;.n(iiii  s-  p.  ,.n.  Or.lmat  i,> 
iinperii,  817,  niense  Ji.li..  ...  p.  i',.  Si  ven.  alicpiis  illmuin  dcrclciis.  Ic^rii,,,,,,^ 
lilios  reli(i.ieiit.  non  inttr  eos  potcNtas  ipsa  .lividalur  :  scd  p„tiMs  populus 
pariter  convenitMis  iiiiimi  e\  cis,  (puni  Doniimis  voluciit,  t'lii:at  .ri  hune 
senior  frater  in  loeo  n-atris  et  lilii  snseipiat,  el.  hon.nr  pa'tnno  suhlin.atn, 
hane  eonstitntioneni  ei^a  ilhnn.  niodis  omnihus  eons.iNcf ...  »  —  u  Si  ver»! 
absque  le^'itimis  liheris  ali(piis  (M.runi  (kcesserit,  poleslas  illius  ad  smionin 
fratreni  revertaUir.   » 

(2>  Ftienne  erallois,  La  Cliampa ^ntc  rt  les  dernirrs  Carhn'u, u:rt,^,  VavW, 
i85'i,  in-s  ,  p.  à. 
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](»s  ])lus  trrands  seivices  à  rK.y-lise,,  cette  race  lui  était 
devenue  iinilile  en  perdant  sa  puissanccv,  dangereuse  en 
s'opyiosant    ii    rFjnpire. 

('/est  en  elï'et  une  idée  bien  réj)andue  jusipi'à  ces  der- 
nières années,  et  bien  erroiH'c  |)oui'lanl,  (pie  celle  (pii 
représente  l'avc'nemcnl  de  Hugues  ('ap(M  au  lr(Hie  de  Fiance 
comme  une  réaction  de  l'esprit  national  conti'c  les  einpiè- 
lemenls  germaiéKpies  (i).  alors  (pi'en  réalité,  sans  aller 
|ns(pi"à  |)rendre  le  conlre-j>ied  de  celte  idée,  on  j)eut 
atlirmer  (pie  c'est  la  lulle  d(^s  derniers  Carolingiens  axce 
les  Otton  (jui  conliibua  à  faire  écarter  le  duc  de  Hasse- 
Foriaine  d'un  hV)ne  au(piel  il  était  fondé  à  |)réh'n(lre. 
L(Migtem|)s  l'é^igni's  à  l'abandon  du  pays  d'oii  sortait 
leur  race,  les  Carolingiens  a\ai(Mit  cru,  vers  la  lin  du  X'^ 
siècle,  le  moment  j)roj)ic(*  poui'  r(*vendi(pi(M'  la  Lotharingie. 
Leur  elfaccment  s'e\pli(pie  lanl  j>ar  rinlluence  i\c  (ier- 
berge.  à  la  fois  scrur  d'Ollon  b\  femme  de  Louis  W  et 
mère  de  Lothaire,  (pie  pai-  les  dillicullés  intérieui'cs  au 
milieu  desipiellc^  ces  juinces  se  déballaient  ('.>)  :  ils  a\ai(Mit 
donc  fait  en  <)5j)  le  sacrilice  el  de  leurs  prélentions  sur 
la  Lothaiinnie  et  de  (piehjue^  uns  des  teiritoires  (pi'ils 
pos«.édaienl  encore  dans  le  pays  :  mais  cet  abandon  leur 
pesait,  el  lois(jue  le  7  noNcmbre  ()<S'],  Ollon  H  mourut  à 
Rome,  le  roi  de  Fiance  Lolhaii'c  pensa  (jue  le  moiiKMit 
était  \enu  de  faire  valoir  à  nouveau  les  anciens  droits 
de  sa  Maison  :  il  luélendit  l\  la  tutelle  du  jeune  fils  de 
l'empereur  i"^).  moyen  exccllcMil  de  mettre  la  main  sur 
celles  des  possessions  de  reniant  (jui  lui  [)araissaieut 
dcvcMi*    lui    appaitenii'. 

(1)  \<,ir  a  rr  snjrt  Vai-in.  />«>  rinfliirnce  (1rs  (lucstions  de  race  sons  (es 
>lrriii,-rs  KaroliiiL^ii'ns  Pai-is,  iS)S.  in-s\  M.  \'aiin  a  le  premier  sij^nalé  la 
lavissetc  de  cetlr  opinion  et  l'elnte  les  assertions  erronées  d'A.  Thierry  et 
des  hi^toiiciis  t|ui   laxaicnt  sui\i. 

(•»)  Cf.  Paris. .t  I  es  ()ri<,>-incs  de  l<i  llanlc-Loffdiiw  et  sa  première  maison 
dm-alr,    in   M.  inniic-  de  la  Société  dWr.  h('olo-,'-ie  I.orraine.   lOo;.  p.  '21'2. 

{  V\  (f  llork  llislnir<'  du  /iiifn'  S)Ur.sh'<'  II,  liaduile  par  l'abbe  J.  M. 
Axingrr.  l'aiiN.   iSSl>,   in-8".   p.    ivV 
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que    les    fils  et  les   frères  du   innuc  dilimi  ,    liapn^  Luuis 
le    Déboiuiaifc.    le».    {vrrr<   Ti'fMitrnionî    en    li-îic    de  cofnpte 
(\\ih   dél'aiil    des  fh'îiliers    h\i;iiiin«*-.     11    iMMlnhint    d'.iillciirs 
le  partage    el     iiald  ihuail     à    IniiH-    des    liU    un    dr-    ri('r-es 
aneun   privilè^-c    pour   ri'hM'Iioii.    Des   oiudcs,    d    iirlait   pns 
(piestioii  (i).    i)u\    j)lus   esl,    le   pieteiidaiil    caiolin-icu   rhtit 
[)aiivre,  il   srlad   iné-allié  en  épousant  la  lille  d'mi  chevalici' 
sans  illustiation.   il    rlail  enlin.   <pi(>i(pie   vassal    d'Ollon  111, 
Fadversaire    né   de    la     maison     de    Saxe    doni    Taie  lievè([ue 
(le    Keinis,  Adalbéion.    élait    le   j)ai'lisan   eoinaincn;    autant 
de    raisons  ponr  (pie  Taiisloeralie,    étant    donné    les  donles 
<[ui    existaient      [)ar     ailleurs,     sui'     la     lé-iliniilé      de     ses 
l'evendieations,    l'écailàt,     par    en|)idilé   et     par   ori^ueil.     el 
j)our   (jue   le  eler<4é.   mené  par  rarehevècpie,   ne  Ini    lïil    pas 
lavorahle.    L'arelievé(pie    de    Heims,    en    elfel.    était    [hu  à 
peu    devenu    le   ehel   de    l'I^dise    en    Franee,    sa    puissante 
situation    territoiiale   en    t'aisaid     le     i'emi)la(*anl    de    lait   du 
I)ape,    jouet    des    factions     italiennes   et     sans    autorité    en 
Europe.  C'est  pounjuoi  les  partis  elierehaient  à  se  Tattaelier, 
eonvaineus    cpie  le   droit    et    la    victoire   seraieid    poui'  c(dui 
qu'il   soutiendrait  (j),    et    si    les  Carolingiens   avaient   réi^nié 
si  loni>-temps,   c'est  peut-èli-e  parce   (jue,  jus(prà  ce   «piWdal- 
héron  parvînt  à  eette  éminente  di^^nité,  tous  les   archex  é(pics 
étaient    restés    les   plus    dévoués    amis    de     leur     dynastie. 
Mais   avec    lui    tout    changea  :    aussi    hicn   apiès  avoir   sauvé 
la   papauté  de    Byzance  el  des  Lombards,   apiès  avoir  rendu 

(i)  Choix  de  rajntiiJalres  CdroliriLri'-ns,  niiii[)!iiiH's  (iapics  l'éditioii  vl 
avec  les  nott-s  de  M.  A.  Boretiiis.  l'aris.  iSS;,  urand  ii.  s-  p.  .jn.  (hdinati*) 
iniperii.  817,  mense  Julio  ...  p.  i].  Si  vero  aliquis  illoriim  decrdens.  I.  ^'itmu.s 
lilios  reliquerit,  non  intt-r  eos  potestas  i|.sa  dividatur  ;  sed  potins  popnlus 
y)ariter  eonveniens  unuin  ex  eis,  .(uein  Dominns  vohierit,  elii^at  .  et  Inine 
senior  frater  in  loeo  fratris  et  lilii  suseii.iat.  el.  honore  i)aterno  snhiiniato, 
liane  eonstitutioneni  er«,'a  illiini.  niodis  omnil)u>  .onsirveL  »  —  <,  Si  vero 
absque  le^'itimis  liberis  ali(|nis  eornrn  deersserit.  potesta>  iUius  a<l  senioreni 
fratreni  revertatur    *> 

(2>  Ftienne  Ganf>is.  fa  fharupn  çrr,^'  rt  bs  >/prnifrs  CnrhninK.rns.  l'ari^, 
l853,   m  ^  ,   p 
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les  [»lus  graiid>  m  rviees  à  l'Kglise,.  celle  race  lui  était 
dcNcnue  inniiîc  m  pcrd.tnl  sa  puissance,  dani^ereuse  en 
s'o[)[)osaid    il    Ifjnpire. 

C'est    en   end    une    id('"c   l>i(»n  T'épandn<'    juscpTà    ces   der- 
nières   années,    et    hicn    erronée     [)ouitanl.    (pie    celle    (pii 
représente  1  avènemeni  de  llug-ues  Capel  au  tronc  de  France 
comme  une  i(''action  de  Tespiit   national   contre    les   em[)ié- 
tements    <;t'rinani(pies  (i),     alors    (pi'en    léalité,    sans    aller 
jus(pi*à    pi'endî'e    le    contre-pied    de     cette    idée,     on     peut 
atlirmei    (pie   c'est    la    lutte    des  deinieis   Carolin^i*-iens    avec 
les    Otton    (pii    (HUitrihua    à    faiie    écarter   le   duc   de   Hasse- 
T.orraine    d  un     tiMuie    au(piel    il    était    fondé    à     j)rét(Mi(lre. 
Loni;lemps     résignés    à     lahandon     du     |)ays     d'où    soitait 
leur  rnc(\   les  Carolinuiens  avaient   cru,    vers    la    fin   du  X® 
siè(de.  le   moment    propice   pour  reven(li(juer  la  Lotliarinp:ie. 
Leur    elfaccment    s'explicpie    tant    |)ar    rinlluence    de    Ger- 
h(u\t;-e,    à    la    fois  s(eur   d'Otton    L' .    fcMume  de    Louis    IV  et 
mc're    de    Lothaire,    ([ue    [)ar    les    dillicullés    intérieures    au 
milieu  des(^piell(^s  c(^s  ]>rinces  se  déhattaicuit  ('j)  :  ils  avaient 
donc    fait    en    \\m^   le    saciitice    et    de    leurs    pi'étentions    sur 
la    Lolliariniiie    et     de     (piehjues  uns    des    territoires    (pi1ls 
possédaient   encore  dans    h^   P**>s  :    mais    cet    abandon    leur 
pesait,    et   loi*s(pie   le   j    noxcmbre  ()<S3.    Otton    II    mourut  à 
Rom(\    le    r(H    de    Fiance     Lothairc^    j)ensa    ipie    le   moment 
élait     Ncnu    d(^    faire    \aloir    \\    nouveau    les    anciens    droits 
de  sa    Maison   :    il    jnétendit    ii    la    lut(dle    du   jeune  fils    de 
l'empereur   \'\),     moyen    excellent    de     mettre    la    main    sur 
celles     des     possessions     de    l'enfant     cpii     lui    paraissaient 
devoii'   lui    ap[)artenii'. 

(1)  \'oir  a  (  (■  sujet  Vaiin.  Ue  l'in/lufrice  dos  (questions  de  race  sous  les 
ffff  nirr s  Ktirolini;it'/is  I*ar-is,  iS'38.  in-S".  M.  Varin  a  le  premier  signalé  la 
faussrt<  d«-  .«tîe  opinion  et  rélnté  les  assertions  erronées  d'A.  Thierry  et 
dts  lii>to!  ien>  .pii  laNaicnt  suivi. 

{».)  ('f  Parix»!  /es  ocii^irirs  lU'  la  Ifaiile-Lnr-rdinc  el  sa  première  maison 
(liinilf.   in   \li  irmir»'--  de  la  Soeitté  d'Artht'ologie  Lorraine.   iDoj.  p.  212. 

(  ^*  <  r  Ho.  k  Hist't'fr  ,/ii  i>af,r  SyUé'stre  II.  traduite  par  labbe  J.  M. 
Axmgrr.  Pari>,.  iv*2.  in-?*,   p.    i  >5 
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Le  (laiip:er  coihmi  par  riH'iilicr  de  la  Maison  de  Saxe 
émut  viveineiil  Adaihéroii  ainsi  (jiie  (leiherl  son  disciple, 
le  iiilui'  Sylvesli-e  II  (i),  el  lorscpie  (Charles  de  Loiiaine, 
à  la  niorl  de  Louis  \,  vonlul  se  i'aiie  élire  loi,  c'est  Icui' 
intluence  (pii  récarla,  inlluence  <jni,  encore  une  t'ois.  n"eut 
lieu  (le  s'exerce!'  (jue  parce  ([ue  le  duc  était  d'une  Mai- 
son dont  la  dis[)arilion  iui|)ortail  au  [)aili  des  ()ttt)n.  Il 
sentait  bien  cpie  h^  uiand  ai-hili'c  de  l'élection  était  rarche- 
vè(pie  de  Heiins,  et  il  s'einprc^ssa  d'aller  le  trouver  poiu' 
se  le  rendre  lavorahle.  mais  sans  y  parvenir:  et  aj)i'ès 
le  Irioniphe  de  Hugues  Capel,  c'est  à  lui  (pi'il  adressa  des 
reproches  auxquels  Adalhéron  ré[)(ui(lil  avcM*  plus  de 
modestie  cpie  de  sincérité  :  a  (  )ui  étais-je  donc  poui'  donnei' 
a  à  moi  seul  un  roi  aux  Francs  »  (l>)  ?  Adalbéion,  avait 
en  etlet,  de  bonnes  raisons  [)our  se  montrer  opposé  au 
(larolin^^ien  :  lors  de  la  mort  de  Louis  \  ,  une  assemblée 
était  réunie  à  Compièp:n(»  pour  le  ju^'-er  à  cause  de  ses 
intrigues  en  faveur  de  l'empereur.  Il  se  savait  menacé 
par  Charles  de  Loriaine  dans  ses  pi'ojets  de  r(''tablisse- 
ment  de  rKm[)ire  universel  au  j)ro(il  de  la  Maison  de 
Saxe;  et  le  seul  moyen  pour  lui  de  sauver  sa  vie  et  ses 
desseins  était  d'établir  sur  le  tré)nc  un  prince  ipii  eût 
donné  des  j^ages  solides  de  (h'-vouement  à  l'I^glise,  (pi'il 
put   par  conséquent  espérer    faire  aj^-ii'    selon  ses  désirs. 

L'assemblée  de  (A)in[)ièu:ne,  dont  IIuumics  Capet  |>iit  la 
présidence  en  sa  (pialité  de  duc  de  France,  ne  man(pia 
pas  d'absoudre  Adalbéron,  et  celui-ci  tit  observer  (pie  lien 
ne  pressait  pour   l'élection   d'un    roi,   d'autant   [)lus   cpie   la 

(i)  «  Je  vous  écris  en  très  peu  de  mots  une  lettre  enii,nnati<iue,  Lolliaire 
n'est  roi  de  France  (jue  de  nom,  Huj^ues  ne  l'est  i)as  il  est  vrai  de  noin, 
mais  il  lest  de  lait  :  si  \<)us  recherchez  son  amitié,  si  vous  lirz  son 
tils  au  lils  de  César,  vous  naurez  [)lus  [joiir  ennemi  \r  loi  des  l'iiincs  ». 
Traduction  d'une  lettre  de  (icrbert,  citée  dans  l'iistei-,  lUiidcs  sur  le  i-r^nc 
de  Robert  le  Pirux,  in  Bibliothèque  de  riùole  des  Ilaules-iaudes,  t.  <;',,  p.  ;o, 

(j)  «  Nam  quis  eram.  ut  solus  re^ciu  imponerem  Francis?  Puhlica  sunt 
ha'c  ne^'otia,  non  privata.  >  Lettre  (rAtlalbér(»n  au  duc  Charhs,  (  itee  pai- 
Luchaire.  op.  cit.,  p.  h. 
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réunion  des  sei^nieuis  était  loin  d'être  complète  ;  il  proposa 
donc  de  s'ajournei'  au  3  juilh^l,  chacun  devant  employer 
ce  délai  h  examiner  la  (piestion  sous  toutes  ses  faces  et 
à  l'étudier  avec  le  plus  grand  soin  (i).  Au  jour  dit,  l'assem- 
blée se  réunit  de  nouveau  à  Senlis,  et  l'arehevèipie  de 
Reims,  tout  en  reconnaissant  ([ue  si  elle  avait  à  discuter 
le  choix  d'un  roi,  c'était  parce  ([ue  Louis  Y  était  mort  sans 
hoii's,  j>rononca  un  discours  oii  il  se  déclarait  nettement 
en  fa\eur  de  l'élection  :  «  Nous  n'ignorons  j)as  ([ue  Charles 
u  a  des  j)artisans,  les(juels  soutiennent  (pi'il  doit  arriver 
((  au  trône  (pie  lui  transmettent  ses  parents.  Mais  si  l'on 
<(  examine  cette  (piestion.  le  tr(nie  ne  s'ae(piiert  pas  par 
«  droit  héréditaire,  et  l'on  ne  doit  mettre  à  la  tète  du 
u  l'oyaume  (pie  celui  ([ui  se  dislingue  non  seulement  par 
«  la  noblesse  corporelle,  mais  encore  par  les  (pialilés  de 
<(  resj>rit,  celui  (pie  l'honneui'  recommande,  (pi'appuie  la 
«  magnanimité...,  mais  (pielle  dignité  pouvons-nous  con- 
te férei'  à  Chailes  (pie  ne  guide  pas  l'honneur,...  entin  qui 
«  a  [)er(lu  la  tète  au  [)oint  de  servir  un  roi  étranger,  et 
«  de  se  mésallier  à  un(^  femme  prise  dans  l'ordre  des 
u  vassaux?...  Décidez-vous  [)lut(jt  pour  le  bonheur  que 
«  pour  le  malheur  (]c  la  Ré[)ubli(pie....  couronnez  Hugues, 
«  l'illustre   duc  (j)  ! .  .  .    » 

Le  résultat  n'était  pas  (loul(mx  ;  d'un  c()té  la  puissance, 
la  richesse,  ra[)[)ui  de  l'Eglise,  des  alliances  illustres  :  de 
l'autre  la  [)auvieté,  l'éloignement,  la  dépendance  d'un 
souverain  étranger,  un  droit  (pii  n'était  pas  incontestable, 
une  alliance  cluxjuante  pour  l'orgueil  des  grands  vassanx... 
Hugues  fut  élu  le  mercredi  i*^'  juin  987  par  l'Assemblée 
de    Senlis,     et    sacré    le    3  juillet    (3)    par    l'archevêque    de 


(i)  Ci',  l^douard  de  Bartliélenn-,  Gerhert,  étude  sur  sa  vie  et  ses  ouvrages. 
Paris,  i8(>.s,  in-12. 

(j)  Hiclier,  op.  cit.,  p.  i58. 

(3)  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  lieu  de  son  sacre  ;  les  uns 
disent  Noy<tn.  les  autres  Reims;  il  semble  que  Ton  doive  penclier  avec 
M.  Luchuire  pour  cette  dernière  ville. 
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Reims.  Tous  les  giands  n'avaient  pas  pai'ticijx''  à  son 
riection:  les  j)nissants  coinlcs  de  Mandics.  de  Froves.  de 
Verniandois,  rai('hevè(|U('  de  Sens,  Icnaicnl  pour  (lliarlcs 
(le     Loi'raine   :     le     nouxcan     loi      sul     ic^     di\i-^('l•    cl     les 

f 

pei'suader    ou     les    vaincre,    cl     apics    une   hitlc   poursuivit» 
pendanl    (piali-c    ans    a\ec    son    rival    niallicurcux,    luUe  cjui 
[)i'ésenla   des    altei'nali\es    de    sucées    et    de  r(^\ers    pouf   1rs 
deux     cond)altants,     h*     dernier     ('aroliimien    lui      pris    p.n- 
ti'alnson  et    enfermé    dans    une    prison    où    il    mourut.    Son 
(ils    aine,    ([ui    lui   avait   succt'dc   dans    le    duché    de    lîassc- 
Lorraine,     mourut    sans    postérité,     cl    ses     autres    entants 
mâles    n'ont    pas    laissé  de    trace    (MMtaine     dans    Ijustoiic. 
Huy^ues     (]a[>el,     élu     j)ar     >cs     pairs,     connucucait     un<' 
nouvelle    race  (pu    <le\ait    régner    huit    siècles,    et     pourtant 
son    accession    au     trône   était    la    j)Ius    urandc    négation    du 
prince    héré(^litaire    (jue    Ion    p>uisse    citer,    |MiiN(pi  il    ne    se 
trouvait   [)as  en    face  d'un  roi    fainéant,  dont    la  déposition, 
pour    être     un    échec  au    [)rincipe     de     la    léiiilimil(''    stiicte, 
n'en   était    [)as   m(>ins    relati\ement    tacile    i\    circctucr.    mais 
d'un     prince    actif,    coura^'-euv    et    intelliiicnt.    (l'est    ce    (|iii 
rend   d'autant    plu>    intéressantes   à   étudier   la    nais-^iinic    cl 
l'évolution  du   (lr<H*t   de    siu'eession    à    un    ti<)ne    enticremeiit 
électif.    [)uis(pie,    sd    ne     l'eût    pas   v\r,    il    n Vùt     ete    londc 
(]ue    sur    une  inicpiitc:    c'est    ce     ((ui     fait    (pi  a    notr(^    a\is. 
ce    droit    de    succession    est     un    dioit    nouveau   (jui    se    <  ice 
et   (jui   évolue   à    [xutir   de    liui^ucs   Capet.    et     (jui    ne    peut 
être    que     lointainement    comparé    à    celui    des    précédentes 
dynasties.    Est-ce     à     dire    cependant     (pie     nous   ci'o\ions 
entrevoir  dans   riiistoire    un    fossé  (pii    sépare   netlement    la 
suite     des     rois     capétiens    de    leurs     piédi-ccsseurs    sur    le 
tré)ne   royal?  Non,   el    nous  sonunes   de    lavis  de   ceux    (lui 
pensent   (pie    les    [)remiers   Cla[)étiens    ne   pouvaient    lé^nier 
autrement    (jue    les    Méiovin^nens    ou     les    Carolingiens    cl 
qu'il    n'y    avait   pas   dans    leur   avènement    une    conception 
nouvelle   de    la    royauté,    puisqu'il  maiH^uait   simplement   le 
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ti'iomî>lie  du  j)rin(  ipe  électif  en  lutte  avec  le  principe 
héréditaire  depuis  wn  siècle.  Mais  c'est  |)récisément  pour 
*'<'•«'  <!'»♦'  •<'  <li'<>iJ  de  succ(^ssion  dans  la  race  capétienne 
esl,  pai'  prcsipic  tous  ses  c(M(''s,  un  droit  nouveau,  car  les 
grands  cpii  avaient  fait  monter  au  tione  l'un  d'eux,  les 
évé(pu's  ([ui  lavaient  soutenu  el  dont  le  rêve  aurait  été 
une  royauté  ré-lee  comme  la  papauté,  conq)laient  bien  ne 
pas  créer  sinqdement  une  troisième  race  se  Iransmettanl 
le  Inuie  héiéditaii-emcnt.  L'intérêt  des  barons  était  trop 
visiblement  de  maintenir  le  princi[)e  électif,  grâce  auquel 
le  chcl  (1  une  Maison  [)uissanle  pouvait  toujours  espérer 
cette  dignité  supiêine  de  roi.  grâce  auquel  tous  les  grands 
seigneurs  poux  aient  croire  (piils  augnuMiteraient  sans 
cesse  leur  pouvoir  et  leuis  biens,  et  (pi'ils  étaient  fcmdés 
à  |)i'étendre  supéiieur  au  principe  héréditaire,  puis([u'avec 
rclection  le  pouvoir  ne  j)ourrail  jamais  tond)er  dans  des 
mains  faibles  (^t  inhabiles.  (  hiant  au  clergé,  l'on  sait  assez 
en  (pielle  faveui'  était  chez  lui  la  théorie  élective;  nous 
iéen  voulons  comme  preuve  (pie  ce  qu'écrivait  Abbon  de 
Fleury  (piehpies  années  a[)rès  l'assenddée  de  Novon  • 
a  Aous  connaissons  tiois  élections  générales,  celle  du  roi 
^(  ou  de  remj)ei-eur,  celle  de  l'évê(pie,  celle  de  l'abbé.  La 
«  |)remièie  résulte  de  laccord  de  tout  le  royaume  la 
u  sec(ui(le  de  lunanimilé  des  habitants  et  du  cler«'é,  la 
«  troisième  de  lavis  le  plus  autorisé  de  la  congrégation 
«  monacale  (i).   » 

Et,  cependant,  l'intérêt  de  la  race  royale  l'emporta 
sur  cette  coalition  d'intérêts  opposés,  et,  il  faut  bien  le 
dire,  avec  lui  était  l'intérêt  du  pays.  Les  premiers  Capé- 
tiens eurent  soin  du  reste  de  relier  la  tradition  nouvelle 
quils  créaient  à  la  tradition  ancienne,  en  se  rattachant 
à  leurs  prédécesseurs  en  toute  occasion;  il  leur  était 
facile.  (|ui  [)lus  est.  de  répondre  aux  partisans  de  l'élec- 
tion   (pi'il   était    inq)ossible    de    donner    au    roi  la    force    et 

(i)  Ai. bon,  t.aiioiK  >  111  ;    l'aliutlo^ie  Ltilinr  de  Migiie,  t.  139,  col.  4^8 
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le  prestige  nécessaire  si.  à  chaque  cliang-enient  de  règrie 
le  pays  était  troublé  [)ar  les  lult(^s  électoraU^s.  Kt  puis, 
les  transformations  sociales  et  éconouiiipies  t'a\()risai<'nt 
le  princi[H"  (riiérédité,  les  lenures  terriennes  depuis  le 
grand  tiet'  juscpi'au  [)lus  petit  :  les  chai'ues  individuelles 
mêmes  tendaient  à  devenir  héréditaires,  un  courant  [)lus 
fort  ([u'eux  entraînait  les  souverains  et  pour  s'é[)argner  des 
difticultés  trop  grandes  ils  se  résignaient  à  saiulionner  des 
usages  qu'ils   ne   pouvaient    ni   changer   ni  interdire,  il  n'est 

donc  pas  étonnant  ([u'ils  en  aient   rcnhcrché  le  hénétice 

counne  l'a  excelleuunent  dit  M.  Vd\i\  \  iollet  :  a  I/hérédité 
a  rép:;ndait  à  un  besoin,  à  un  cil'ort  universel  ;  ébranlée 
u  au  sonnnet,  l'hérédité  pouvait  donc  facilement  se  refaire 
a  au  sommet  I.oin  de  contraiicr  les  instiiuts  du  sicch», 
«  elle  était  Texprcssion  de  ces  instincts  cl  de  ces  besoins 
u  eux-mêmes  ». 


CHAPITHi:    DEl'XÏÈMK 

LA  ROYAUTE  DEVIENT  HÉRÉDITAIRE 
ÉTABLISSEMENT   DE  L'ORDRE   DE  PRIMOGÉNITURE 


Hugues    Capci    ne     lut     pas    plulcM    sur    le    trône    qu'il 
voidiil     ralfcrfuii'   (i)    et     vu     uwnw    tcmi)s    lixci'    la    dignité 
royale    dans  >a   laniillc   eu   associant   son  iils    Robert    à  son 
pouvoir.     Mais,     pour   (cla.     il    fallait     convaincre    d'abord 
Adallx'ron.    le    grand    ailisan    de  son   élection   et    le    délen- 
seur  du  principe  électif,  cpiil  espérait  peut-être  faire  valoir 
un    jour    pour  amener  au    trône    Otlon    III  :    il   fallait   aussi 
obtenir    I  assenlimenl    des     grands    du    royaume:    ce     fut    à 
(pioi    sCiupIoya    le    roi.    liorel.    manpiis   (rKspagne,    fournit 
à     Hugues   (:a|)ct    un    moyen    de    |)ersuader   Adalbéron,    (pii 
avait    comnu'iKM'    pai'    reluseï'    nelleuient    en    alléguant    que 
Ion    ne    pouvait    créer   deux   lois  la    inéuie  année.  Les   Sar- 
rasms,   en  elîél.    pressaient  viveuu'ul   le  marquis  d'Kspagne, 
et    celui-ri   écrivit    au   roi    de    France  une  lettre  désespérée, 
nnpIoraiH     sou   secours.     Hugues    alla    trouver    rarchevc(jue 
de    Ueims    à    Orléans  (j)   v(M's    la    tin    d'août   et  lui    tit    res- 

(0  Du  Tillrl.  Ilrcn'il  <ies  rois  <lt>  France,  Iriir  couronne  et  maison 
l'an^,  iVsu.  iii-ioli,,,  p.  0,.  „  L,.  liis  aiiir  de  Hiicrues  le  Grand  Cut  Hue 
^^'*I*'*  •  "  ''•  ■'*■  ^""  vivant  (•(.iif..nncr  el  sncrer  son  Iils  Koheil.  chose 
fréquente  es  potentats  non  rncore  assurés  et  rare  es  invétérés,  y  a 
plusieurs    titres    «h-     Hue    Capel    .t    lîol.erl    ré^niant   ensemble.   » 

(v)    ce.    llieher,    op.    eit. 
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sortir   que,    s'il   parlait    sans   laisser    ilcrrièrc    lui    ix'i'soinic 

pour  le    remplacer,   le  pays  serait   livré  à   raiiarehie  en  cas 

de    malheur    et  les   enti'e[)rises  du    due    de    Basse-Lorraine 

de    beaucoup    tacilitées  ;   ([u'il    convenait    donc  de  créer   un 

second   roi,    de   manière   que  Tarmée  cùl    toujours   un   chef 

sur  lequel    elle   puisse    compter.   Adalhéron   l'ut  sans  doute 

sensible    à    la    crainte    ([u'éveillait    en    lui    le    roi    d'assister 

à   un    retour   victorieux   de    Charles    de    Lorraine  ;    toujours 

est-il    qu'il   se    laissa   convaincre   et    (pie    les   glands    furent 

convoqués    à    Orléans.    Après    (piehpu's    ditîicultés,    ceux-ci 

tinirent    par    céder:    en    consé(pience,    le    joui'  de  Noël    de 

Tan  98-,    ((  Hu^nu's    prit    la    pouri)re    cl    couronna  soleinu'l- 

((  lement,   dans  la  cathédrale  Sainte-Croix,   son   lils  Robert, 

«  aux  acclamations  des  Français,  et  l'établit  roi  des  |)euples 

«  occidentaux  de  la  Meuse  à  l'Océan  {i)  ». 

Adalbéron  avait   fait   la  volonté  du    roi,   luais  il  épiouva 
une  forte  déception,  car  il  ne  [)arait   pas  avoii-  voulu  établir 
une  dvnastie  nouvelle,   et  c'est    bien  celle-ci   (pii  se  foiulait 
par  Tassocialion  du  tils  au   père.  Lvidcuuncnt,   ce  n'est   pas 
par    droit    d'héritai^^e    ([ue.     loisipie    le    j^    octobre    ()()(>.    le 
premier   Capétien     moiuut,   son    tils    lui    succéda,    et,    si    le 
chan^^ement    s'accom[)lit    sans    aucune    secousse,     c'est    (pie 
le    prince,    qui   dès    lors  régnait   seul,    était  déjà   roi  de    par 
droit  d'élection  depuis   neuf  années,    mais   cependant   cette 
association    même    portail    en    t,a*rme    le    droit    héréditaire. 
Oue   Robert    le    Pieux    sache   à    son    tour   associer   son   lils 
à    son    trône    et    celui-ci    régnera    ch'jii    un    [)eu    [)ar    droit 
d'hérédité,    que    pendant    (pieh[ucs   y:énérations   ce    système 
d'association   se  continue,    et   un  jour  viendra  où   Philippe- 
Auguste    pourra   se  dispenser   de  faire  reconnaître  son    tils 
comme    roi    de  son  vivant  et  où  celui-ci  lui  succédera   tout 

naturellement. 

Le   changement   de   dynastie   (pu  venait  de    se   produire 
semble    avoir    été    accueilli    sans    émoi    [>ar  les    conleuipo- 


(1)   Kicher,   op.    cit.,   p.    161, 
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raius;  il  est  vrai  (ju'au  X'  siècle  nous  n'avons  connue 
tenu)i.u:nati:e  (jue  ceux  de  Cerbert  et  de  Hiclier  (i).  Le 
pi'cmicr  eut  un  instant  des  doutes  sur  la  lé^-itimité  de  Hugues 
Caj)et.  mais  i-cvint  \\[v  à  son  parti  :  (juand  au  second, 
admiialenr  con\aiiicu  d'Adalbéion.  il  (jualilie  tout  de  suite 
Charles  de  tyran,  (hiehjues  chartes  du  Midi  sont  datées 
«  Deo  re^-nanle  re^cMpie  s[)ei*ante.  l'cgnante  Domino  nostro 
«  .lesn  Cln'i>lo.  Francis  vero  contra  jus  r(*gnum  usurpante 
«  l  iione  rei4('.  »  Kn  khh),  le  nom  de  Robert  est  accolé  à 
ceux  des  deux  Cai olini^iens  Louis  et  (Charles,  mais  ce  ne 
sont  hi  (jue  des  manifestations  sans  grande  importance, 
et  la  nouNclle  race  rovale  vit  sa  légitimité  satïirmer  à 
mesure  (jue  le  leinpN  raU'eiinit  sur  le  tronc.  Au  XL^  siècle, 
Raoul  (ilaber  et  ()(l(H'an  ne  parlent  même  plus  de  Charles; 
il  tant  arii\e!-  jus([u  aux  re\ cndicalions  de  la  maison  de 
Loiiaine-(  iuise  [)our  lire  de  nouveau  le  nom  de  Hugues 
Capet  accolé  ii  rt'pilhète  d"usui[)ateur,  et  l'opinion  moyenne 
de>  ^iè(  les  ('louh's.  (elle  (pie  l'aNaient  faite  la  longue  suc- 
cession des  rois  caix-liens  cl  rimagination  débordante  des 
généal(^iii>les  nous  semble  ex[)iimée  au  X\  I*'  siècle  [>ar 
Dupuy  loi^cpiil  (''crixail  à  propos  de  la  coui'onne,  sans 
paraiti'c  soup(;onn«'i'  rexislence  de  Charles  de  Lorraine  : 
«  Hugues  Capet  s'en  enq)aia  ou  [)lust(M  connue  nous 
((  l'aNons  dé'iii  montré  la  remit  entre  ses  mains,  avant  été 
<«  osti'c  au  tils  de  Clodion  le  Chevelu,  ducpiel  en  ligne 
((  directe  et  de  mâle  en  mâle,  il  esloit  issu  par  Albéric, 
«    tils   aine    de    Clodion  (j)  ». 

\\    est    en   etl'et   dans  l'ordre  des   choses  ({u'une  élection 
constannuent  ié|)élée  au  [)ro(it  d'une  même  famille  et  dans 


(Il  La  chronique  de  liiclicr.  (iocuinent  précieux  sur  le  X'  siècle  a  été 
découverte  à  liamhei  ^,  eu  iS3i.  i)ar  M.  l^'i-tz  et  publiée  dans  le  troisième 
v<dunu'  des  Mouunienta  Crernianiîe  historica.  La  Société  de  {Histoire  de 
l''ranee  en  a  ilonne  une  traductit)U  ;  c'est  k  elle  que  iujus  nous  soniuies 
déjà    réiéré. 

(2)  Dupuy.  iloiiiint'uliures  sur  L'ordonnance  de  la  majorité  des  rois  ;  s.  d., 
in-S  ,  p.  ôy. 
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les  mêmes  circonstances  dciicncrc  d'abord  en  nne  simple 
reconnaissance,  puis  al)()Uliss<'  à  con^liluer  un  driMl 
inconteslé  où  elle  va  délinilis cmenl  sévanouir.  Ce  fut  le 
bonheur  cl  aussi  le  sens  politiipie  de>  i)i'riuiei's  C.apélicns 
qui  sut  tixei'  ain>i  la  di^nilé  royale  dans  leur  race,  di; 
telle  sorte  (pie  loisipu'  se  présenta  lère  dc^  ditlieulles  la 
succession  héréditaire  dans  celle  famille  étail  ^i  him  éta- 
blie (fue  nul  ne  songea  à  lui  contesler  le  droit  exelu^il"  au 
tronc,  et  ([u'il  l'aut  le  bouleversement  (pii  maiipic  la  lin 
des  Valois  pour  (pi'un  [)i'in(  e  (pii  se  prétendra  héritier 
de  Charles  de  Lori-aine  ose  se  porler  en  comix'tileur  de 
la  famille  royale  et  en  conlempleui'  de  ^^n  droits.  L  ha- 
bileté  très  lil'ande  de  la  pralicpie  (pîadopicrcnl  Ic^  ("apc- 
liens  consistait  en  ce  (pi'elle  respectait  dans  la  forme  le 
princi[)e  électif,  (piVlle  louin.iil  en  i'(''alit(''.  Lidcction  était 
en  (piel([ue  sorte  dans  la  main  du  roi  ;  il  |>ou\ait  com- 
poser rasseud)lée  de  telle  manière  (pie  son  liU  lut  élu, 
et,  a[)rès  la  mori  du  pcre.  le  loi  (h'si-iH'  j>ai'  cette  j)i'e- 
niici'c  éleclion  protilait  d'un  j^éjuii»'  puissant  en  >a  la\eui'. 
Ce  n'e>t  |)as  cependant  <pie  la  cho'-c  .se  soit  laite 
d'elle-même  cl,  en  étudiant  la  formation  de  ce  pri\il(\iZ('  d(* 
consciNcr  le  tr(Uie  dans  la  laic  (apetienne,  il  e^t  facile 
de  constater  (juà  plu^ieurs  i(^pri<i-s.  h^s  iriands  ^e  sou- 
vinrent de  rélecli(»n  primilixc  et  manile>t('!  eut  Icui-  mécon- 
tentement de  voii-  le  loi  s'assiHier  son  liU.  Uoheit  le  Pieux 
en  tit  l'cxp(''ri(UU'(*  :  les  ('Néijues  notamment  étaient  hos- 
tiles à  celle  manière  de  jU'occdcr,  dont  ils  senlaienl  bien 
le  but  (M  la  ((Uiséipicncc  (i).  les  irrjmds  de  même,  et 
lors(pie  sur  les  inslance^  de  la  reine  C«ui>tauce.  désireuse 
d'assui'cr  son  ^oi't  au  cas  oii  le  roi  (li>|>aiaili  ait.  il  lit  con- 
naître son  intention  de  >associer  >(Ui  lil^  liuuucs.  à  |>eine 
âgé  de    dix    ans.    ceux-ci    lui  re|)on(lirent  ;  u  Laisse  d  abord 

(i)  «  t'alre  vivciiU-  luillmn  rcgem  sibi  *  rcaii  ».  I.tltrc  de  Ilildc^airc  à 
Fulbert  de  Chartrt's.  Dom  I^oïKiu- t.  Urcucil  des  liislunrrts  tics  (nailrs  cl  de 
la  France.  l*aris,  i;i8,  iii-f,  l.  X,  p.  604. 


«  Ion  enfant  urandir  ci  dev(Miir  un  honnne  ;  n'accable  pas, 
<'  comm<'  on  Ta  fait  pfMir  foi-méme  (i).  un  ài.'-e  si  tendre, 
<(  du  poids  d  un  royaume  si  considérable  ('j)  ».  Mais  le 
roi  se  ju^ea  assez  fort  pour  ne  j)as  tenir  compte  de  ces 
protestations,  il  en\(»ya  aux  mands  et  aux  évccpies  un 
commoniloiimn  les  in\ilanl  à  assister  à  la  cérémonie  du 
sacre  (jui  devait  éliv  célébi'ée  le  jour  de  la  Penlec(Me 
(î)  j"i'»  ï<»i7)  «hnis  l'é-lise  Sl-( lorncillc  de  Compiègne. 
Trois  arche\é<pies.  onze  (''vé(pies,  [)i'es(pie  tous  les  grands 
seigneurs  du  nord  et  du  centre  du  rovaume  a.ssislaient  à 
la  cérémonie,  ce  (jni  montre  combien  la  famille  capétienne 
étail  j>uissanle  lor^pTclle  accéda  à  la  couronne  ;  c'est 
dire  (pie  la  grande  majoriU'  des  élcct(Mirs  conti'ibua  dans 
cette  occasion  à  la  lian>foi'malion  insensible  du  roi  élu 
en    l'oi    liérédilaire. 

Le    roi    ainsi    cré(''     mourut    a\ant   son    [>ère,    le    ii  sep- 
Icmbi'c    lo):).     dans    sa    dix-huitième     année,    et    Robert    le 
Pieux    se   Iroina    en    bulle   aux    objurgations    de    sa   lenniie, 
(jui    \oulail     faire    designer    comme     i*oi    son    lils   cadet,    au 
détriment     de     lairc'    des    Mirvivanls.    C'est    ici    (pi'apparaît 
la    pi'cmièi'c    tiace   du  droit   de  |)i'iinogénilur(\    inconnu  aux 
race^    im  ro\  ingienne    et  caiolingienne,    ou    tous    les    frères 
pouvaient    être    i-ois  s'ils  ne    relaient    pas,    soit    par  [)artage 
amiable,     soit    par    (h'si^nation    j)at(M'ncllc.    (instance,    que 
ee    IVil    par    aHecticm    jioui'    son    lils    HobcrI,    ou    bien    pour 
s  assurer  une     domination     |)lus     longue     sur    un     roi     plus 
jeune,     en    cas    de    disj)arilion    de    Robert    le    Pieux,    lutta 
énci'giipiement   pour  obtenir    la   désignation  comme  sucees- 
sem-   de    son    |)ère.    de     iiobert,     plus    tard    duc    de     Rour- 
goi^ne.    (Jiioi  cpi'il    en    s,)ii    d^s   s<'nlimcnls  de    la   l'cinc.    son 
époux      con\o(jua     une     grande     assemblée     de     barons    et 
d  V'vè(pie^     le    joui-     de     la     Penlcc(')te     de    l'an     1026    pour 
choisir  le   futur   héritier  de    la   couronne.   Henri,   alors    duc 

(I)  Hol.cït  .-tait    né  en  c^o  ,1    Oïl.'ans.    i!  avait    donc    17    ans    lors   de    son 
éle\ali(.n  au  Irùiie.  i.ï.  IMister.  op.  cit. 
{'2)  Cl",  l'iister.  op.  cit.,  [),  ()o. 
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de  Bonr-o^ne,  a-é  do  dix-sopt  an^.  Tut  Irln,  (M  son  sacre 
tixé  au  jour  de  la  Penlecole  de  l'an  lo'i;  ;  il  ôtail  done 
assoeié  au  troue  inali.n'é  sa  luère  et  désigné  pour  relouer 
seul.  Celle-ei  ne  le  lui  pardonna  pas,  et  lorscpie  sélei.i^niit 
à  Melun  le  bon  roi  Robert,  le  io  juillel  io3i.  Constance 
mit  tout  en  cruvre  pour  emi>éeher  son  tils  aîné  de  rester 
paisible  uun'tre  du  royaume.  Henri  l  triompha,  avee 
rappui  du  due  de  Normandie,  resié  lidèle,  des  deux  coali- 
tions (pie  ses  frères  Hoberl  cl  Kudes  lormerenl  successive- 
ment contre  lui.  et  consacra  ainsi  par  la  loute-i)uissance 
de  ses  victoires  le  principe  dindivisibililé  du  royaume.  Dès 
cette  épo(iue,  on  aperçoit  donc  très  nellement  (pi'il  ne 
saurait  y  avoir  qu'un  roi.  et  cela  maUré  lassociation  au 
trône  du  tils  par  le  ]>ère,  car  dans  ce  cas  les  deux  rois 
rè^ment  sinndtanémenl  sui  le  pays  tout  entier;  *e  s(mt 
deux    personnes  composant    un    seid    souverain. 

Descendant  le  cours  des  temps,  ucmis  airivons  à  l  an 
1009,  où  Hemi  ï-  ju-ea  bon  de  taire  sacrer  son  tils  Phi- 
lippe, alors  ài.^é  de  sept  ans.  La  couronne  se  consoli- 
dait dans  la  rac(^  capétienne,  car,  mali;ré  le  jeuiu'  ài^c 
du  roi  à  la  in(»rt  de  son  père  survenue  en  i(»()o,  on  ne 
voit  pas  (piil  ait  eu  à  surmonter  de  dinicultcs  pour 
relouer.  Il  est  vrai  cependant  (ju'clh's  ne  maniiuèrcnt  pas 
durant  sa  minorité,  et  l^audouin.  comte  de  Flandre,  son 
oncle  et  tuteur,  dut  parcourir  la  France  et  la  Houi^<>,t;ne 
à  la  tète  de  ses  soldats  llamands  pour  ctlVayei*  les 
rebelles  par   (rimpitoyables  exécutiouN  (  i  ).   Nous   [)ossc(lons 

(1)    Dupuy.    Tnill^   <le    In    nuijorilc    ./-•    nos    n.is    ,1    d.-s    rr^.;u,'s    ,1a 
royaume.    \\u\^,    .CV,.    .„     I,    p.    :.o  :  ..   I,,-    roy    ll,m-i    I    m-    vov.nl    v„.,l 
et"  sujet   aux    nu,la,lH-s,    lit  cu.n.nn.-.'    son    lils    l'I.il,,,,.".   l"»''-   '"',;;",■:''';;, 
d'autant    plus    la   su.vessi,,,,   ci..    .•.,>«..,.,.■   .1.    pa.v,-  ,p-    l''l'     ''■'      '''      I  ■ 
n'avait  ...le  h.iit   a   ..e..!'  a.is.   il  „nlo„na   .i'"'   H,m.„1<,.i..  ....„.,;  .1.-  lla,„l.., 

surnom,,,,--  ,1,-  l'Il.-,  .("i  ^.vait  ,-|"'"-  A,l.l,-  ,.„  Al,x  ■  .■  '^ '7''''  r";  ' ' 
du.lit  .-oi  H.'n,i.  n„,ait  „■  jfouve,„.„„'„l  H  a.l„„,„>l,alH>  ,  .1,  s  al  a.,  s 
,1e  K,-an,v.  p.'n.laat  l.-  Las-àj,',-  ,1,-  -„„  (ils.  \  o„>  .■o,„„„„t  ■„  l';"'  "  " 
auleu,-   ,lu    l.-„,ps  :  l'l,ilil,p„s    ,p„.„ia„,    p,i,-,„lus    cal,    l„l..n„,    .1    „„l,,- 

u",MU   a    pai,-..  'ao,-,pi.    Ual.l„inu,„    Ha„.l,-„s.-„,     Con,..,-..,.     P-  ■    >-«■ 

vi,-um,  .,ui  us,,u.-  a,l  „,l.-ll,t;il.ilv.„  alate,,,.  ,„.„  l"-.„;  .„•  I■^|l.  '  -  "  " 
...aviler      a,l,nin,>t,avit,     .-.■la'U.s     ,  o,  ,xx,t.   a.lolese.-Mt,     v.,"     .i-i„un,     ,x 

integro    regnuin    restituit.   » 


le  procès-verbal  de  son  sacre,  et  il  est  curieux  d'y  cons- 
tater (jue  la  tradition  avait  déjà  tixé  tous  les  détails  du 
cérémonial.  On  y  retrouve  très  nettement  la  preuve  que 
le  droit  de  désii^ner  le  souverain  par  l'élection  n'était 
pas  oublié,  car  les  assistants  donnent  leur  consentement 
à  l'intronisai  ion  du  nouveau  roi  en  criant  par  trois  fois, 
nous  le  voulons,  (pie  cela  soit  (i)  î  Les  grands  avaient 
du  reste,  en  faisant  hommage  au  régent,  promis  à  celui-ci 
que  si  le  jeune  roi  mourait  sous  sa  tutelle,  ils  relève- 
raient au  tnuie  de  France  (2)  ;  ee  qui  prouve  bien  ([ue 
l'idée  (pi'ils  pouvaient  en  (lis|)oser  se  perpétuait  dans  leur 
es|)ril,  malgré  la  transmission  héréditaire  (pii  se  produi- 
sait dans  la  famille  capéliemie  depuis  déjà  trois  quarts  de 
siècle. 

Philippe  pr  ne  suivit  pas  tout  d  abord  la  même  poli. 
ti(pie  (pie  ses  ascendants:  api)areinment,  l'excommunication 
encourue  |)ar  son  mariage  avec  Bertrade  de  Montfort, 
(|u'il  avait  enlevée  et  épousée  après  avoir  répudié  sa 
femme  légitime  Herthe  de  Hollande,  l'empèchait-elle  de 
taire  sacrer  rhéi'iti(M'  piésompliL  Dès  lopo,  cependant,  le 
nom  de  Louis  fut  inscrit  sur  les  actes  royaux,  et  sept  ou 
huit  ans  après,  lors(pril  eut  atteint  l'âge  de  la  cheva- 
lei'ie  ('5),  il  exerça  en  (jualité  de  roi  désigné  les  pouvoirs 
(11111  roi  associé,  s'occupant  principalement  des  guerres  où 
son  père  était  trop  vieux  et  tro|)  impotent  pour  paraître 
lui-même.  La  désignation  de  ce  prince  est  le  seul  exemple 
qui  soit  nettement  indi(jué  \lans  les  monuments  avec  celui 
i\c  son  tils  Philippe.  L'une  comme  l'autre  eurent  sans 
doute    lieu    avec   le  concours   des    évèques   et  des    grands  ; 

(0  «  l'ost,  milites  et  j)oj)iili  tain  majores  quam  minores,  uno  ore 
eMusenlienlcs  landaveiuiit,  ter  j)r()elamantes  :  l.audamus.  Volumus.  Fiat!  » 
1).  BoiKjuet.  1  XI.  |>  Hj.  Ce  procès-veihal  a  été  rédigé  par  rarchevêque 
d«'    Ileims,    (lervais     de    (  iliàleau-dii-Loir. 

(•J)  Cf.    Lueliaire.    op.    eit.    T      I,    p.    ;,■). 

O)  I.ouis  (tait  né  probablement  en  loSi  :  il  était  l'aîné  des  enfants 
*'^  '•'  ^^i»'  <»'^  légitime  du  roi.  Cl.  Lueliaire,  Louis  VI  le  Gros.  Paris, 
1690,    lu -Ho. 


Ton     ii"(^>(     [)as     tixé     sur     lo     loiiiialih^     «iiii     (lincul      les 
entourer    ( i ) . 

Tout  roi  drsiij^iK''  (juil  ('lail.  Loiii^  le  (nos  nil  à 
suruioutei'  uur  \  aste  coalition  jmmii'  ^r  l'aire  it'eonnait  le 
eornnie  l'oi  à  la  mort  de  sou  j>ère  :  il  se  tit  <aei'er  picci- 
pitaunuenl.  car  les  ^-lauds  seJuiuMus  du  foyauiur  ne 
visaient  à  v'icu  moins  <ju'à  donuer*  la  eouiouuc  à  Pliiii|)j)e 
de  Mantes,  tils  de  Heftiadr  de  Moutloit.  ou  uiriuc  à 
(Tuillaunie  le  Houx,  roi  d  Au^leleri-e.  (|ui  atlit  hait  des 
prétentions  au  trône  de  l'iamc  Louis  !«'  (li-os  dut  aix'w 
avee  tant  de  eélériti'  <ju"il  ne  l'ut  pas  saeit*  a  Ueiuis 
eonnne  ses  pin-dcM^es^eui-s.  l(*sqne]s  a\ai('ul  jum''  politiipu* 
de  se  laii'e  e(udéi'er  rouctiou  sainte  j)ar  les  lurnir-'  luaifis 
([ui  l'avaient  donni'e  aux  Carolinuieiis.  cl  c'ot  à  ()i'léans 
(juil  la  reeut.  LKy^lise  de  l^'iius  ju-otcsta  \i\('inent  arguant 
de  son  droit  (^xelusif  à  saerei*  le  roi  de  l'^iaucc.  il  fallut 
(pTYves  de  Chai'ti'es  se  eliarj^-eàt  dau'-  uu<'  Icttic  «irculaiie 
aux  arehevè(pies  de  déniontici'  1  iuaiut<''  de  celle  pré- 
tention ('i).  Les  (locuiuenl>  peu  uouducux  sur  cette 
[>éri()de  de  notre  histoii'c  ne  peiiuetteul  pas  de  suixi'c 
de  près  la  lutte  de  Louis  \T  et  de  ses  \  assaux  ;  nous 
savons  eependaul  (pi'en  T109  les  dues  i]c  Normandie, 
(rA([uitaine,  de  Houru;-oune,  poiu'  ne  citer  (pie  les  plus 
puissants,  refusaient  encore  riiommayc  au  nouxeau  i*oi, 
(pli    dut     conclure    une     trêve    avec    eux.     Il     fallut    [>lus    de 


(i)  C^f.   Lucliaire,  op.  liL.,   t.  1,   p.  (nj. 

(2)  Jure  iii  re^t'in  t  si  ronscciatiis,  ciii  jurr  iHTeditnrio  rci^miim  ro!iip»'ttli;il .  «  t 
(pieiii  coinimmis  roiisciisus  t'[)isc<>p(>ruin  et  proctiimi  jampi  iihiii  <  Ir.n  ;ii ..... 
Ex  liis  rt  hujusniodi  exfiiiplis  luanilV^luiu  ot  (juo  l^'i  aiic.u  uni  it^M>,  non 
omnes  in  renirnsi  ocelesia  vcl  a  rt'Ui('nsiliii>  aniiirpiMopi-,  Mint  cnnsctral  i 
sed  luulti  in  nuiltis  aliis  locjs  t'I  a  uiiiltis  aliis  pcisums  coux-t  1  at i  nuiiI.  .. 
(lum  nullis  scripUs  vrl  cxtiuplis  pinhaii  posMt  r(in(  umui  ar(liitpi^rti|.inu 
Francoruni  rt-geiu  extra  Bclj^ncaui  un\is>e  aut  i  ()r»iua>->e...  l'ossiluliN  \rv(> 
non  erat,  quia  cousecraUo  rcj^is  Rriui>  ah  ar(liicpis((»po  ecclt^n  iiuikIuiu 
inthroiiisato  sine  suunua  perUihalioiit  et  san^uim>  ellusioue  et  Ichraii 
non  poteiat...  teuijxu-e  of)porluna  non  eiat.  (|uia  si  cons»  (  raiio  ictiis 
dillei-etur,  regni  status  c  l  Eeeiesia'  gravitei'  i»ei  leiitaietui .  w  llisl.   de   liaïue, 

T.  XV,  p.  i44- 
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quinze  années  d'une  lufle  oj)iniàh'e  pour  surmonter  cette 
crise  cl  poui  asseoir  d(''tinitivement  le  droit  héréditaire. 
(^  est  en  ellét  la  dernit're  ditliculté  vraiment  sérieuse  qui 
se  soit  |)r<''sent(''e  à  raxènement  d'un  roi,  car  Louis  le 
(ii'o.s  fut  un  monar(pie  assez  éneriiicpie  poui*  inq)oser  ses 
volontés,  et  assez  heureux  pour  (pie  son  successeur  ne 
iill    plus    un    enfant   lors(pi"il   lui    laissa    le    tré)ne. 

Insliuil  par  sa  |)roj>re  expéricmce,  il  n'eut  p:arde 
d'ouhliei-  de  faire  saci'CM'  son  lils  aiiK-  ;  à  peine  à^é  de 
cin(j  ans,  celui-ci  liirurail  (h'jà  sur  les  dij)lomes  ])aternels 
avec  le  tili-e  de  roi  désigné  :  mais  ce  n'était  |)as  encore 
assez,  et  le  i  "j  avril  i  rj().  alors  (pie  le  [)rince  royal  Phi- 
lippe n  a\ait  j)as  atteint  sa  treizième  année,  le  roi  s'em- 
pi'cssait  de  le  mener  à  l^eiins  cl  de  le  faire  sacrer.  La 
mort  piématurée  du  jeune  |)rince,  sui*\('nue  le  i  j  octobre 
ti3t.  |>lony('a  Louis  W  dans  un  deuil  cruel.  c\  (pioi(pie 
son  second  tils  Louis  n'eut  (pi(^  onze  ans,  il  semblait  telle- 
menl  imi)ortant  d'assurei'  la  stabilité  de  la  dynastie  par 
son  sacre  (ju'il  pi'olita  de  la  réuni(ui  du  concile  de  Reims 
présidé  par  le  pape  Innocent  II  pour  taire  imposer  la 
com'onne  à  Louis  le  Jeune,  le  -i^y  octobre  n'ii,  par  le 
|)(mtilé  romain  lui-même,  (piehpies  jours  seulement  après 
la  mort  du  roi  scni  frère.  Il  pensait  prol)ablement  (pie 
l'autoiité  plus  tirande  (pii  s'attachait  à  la  personne  du 
|)ape   rejaillirait    sur  l'enfant   (pi'il    sacrait    roi. 

Suycr  i'aj)|)oi'te  (pi'il  fallut  pr(MHlre  c(Mte  mesure  pour 
éviter  le  soulè\ement  des  ennemis  de  la  dvnastie.  Orderic 
Vital  est  encore  plus  précis  :  <(  Le  sacre  de  Louis  le  Jeune 
«  méc(uitenta  im  certain  nombre  de  léudataires  d'ordre 
((  laï(jue  et  ecclésiasti(jue.  Les  lanpies  avaient,  a[)rès  la 
«  moit  du  piince,  resj)oir  d'accroître  leur  patrimoine,  et 
«  (juant  aux  ecclésiasti(pu's,  ils  désiraient  s'arro^^^er  le  droit 
«  (l'cliF'c  (M  (rinstaller  le  chef  du  rovaume.  ..  Le  roi,  à  la 
«  Mie  des  tentatives  et  des  mouvements  insolites  qui  se 
a   piNHluisaicnt    dajis  son    rovaume,   fort    irrité    contre   ceux 
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((  qui  essayaient  ainsi  (réearter  son  héritiei'  du  trône,  ré- 
((  solut  (l'en  tirer  uiu'  Ncu^'-eauee  exemplaire,  et  [)lusieurs  de 
«  ces  mécontents  e\[)ièi'enl  cruellement  leur  lénu'rité...»  (i). 

On  le  voit,  ce  n'est  [)as  sans  piotester  <|ue  les  paiti- 
sans  de  l'élection  laissaient  s'enracinet'  le  piincipe  d'iiéi'é- 
dité  ;  ils  durenl  le  subir,  les  l'ois  ayant  su  le  leui'  imposer, 
mais  ils  tirent  tout  pour  (pi'il  n'en  tVit  [)as  ainsi.  L'énei'- 
gie  de  Louis  M  [)orla  ses  tVuits,  et  c'est  au  milieu  dune 
trancpiillité  relative  (jue  Louis  Vil  arriva  au  pouvoir'.  11 
se  trouvait  en  A(piitaine  au  moment  où  son  père  moui'ut, 
mais  il  ju^ea  plus  prudent  de  ne  pas  s'y  attard(M'  et  s'ache- 
mina en  toute  hâte  vers  i\iris,  [)our  éviter  les  insurrec- 
tions   insé[)aral)les   de  tout    chani»:ement   de   souverain. 

La  succession  royale  courut  pendant  le  lon^^  rè^ne  de 
ce  prince  un  danfi-ei*  d'une  autre  nature  :  la  reine,  Adèle 
de  (Ihampagne,  dcMueura  |)rès  de  li'ente  annt'cs  sans  don- 
ner à  son  époux  un  héritier  mâle,  ('/était  pour  le  roi 
un  souci  cruel,  et  lorsque,  le  21  août  tt()5.  naquit  enfin 
le  futur  Philip[)e-Au*,niste,  son  père  ne  se  comuit  |)lus 
de  joie.  Les  Archives  nationales  conscrNcnt  encore  la 
chaîte  [)ar  la([uelle  il  lit  présent  à  O^àei'.  scrxilcur  de  la 
reine,  (jui  lui  avait  annoncé  la  naissance  ilun  lils,  d'une 
rente  annuelle  de  trois  nuiids  de  blé  sur  la  g-ran^^e 
royale  de  Gonesse,  charte  dont  le  préambule  est  rempli 
des   expressions    de    son   bonheur   (i).    Le    jeune    [)rince  (ut 


(i)  «  Quit'  consfcratio  <juil)iis<Iani  Francis  utiiiis(jU('  urdinis  (lisi)lacuit. 
Quidam  enim  laicoriiiu  posl  luortein  priu('ij)is  sjxmh  aut^ciidi  honoris  liabe- 
b.mt  :  qaitlain  vcro  clericorinii  jus  elij^ciuli  t'I  foustiturudi  principciu  rcj^ui 
caplabant.  His  itacpie  pro  causis,  noniiulli  de  ordiuatione  pueri  mussiUibant, 
(juam  procul  dul)io  iiu[)edire.  si  j)otiiiss«'iit,  sumuiopei-c  tla^itabaut.  S«'d 
rex.  ut  no\  os  ritus,  iiisolitos  coiiatus  in  rt'<;no  suo  soalurirc  coinpcriit 
iratns  m  «juosdani  (jui  progeniein  t'jns  a  r»'«j^ni  fastii,''io  alicnart'  nioHli  sunt, 
Icttiifcrani  ullioneni  exerccre  concupivil.  Indr  nialevola  quorunidain  l^'uic, 
ritas  ad  nefas  cucurrit.  >•  Histoire  eiclésinsfiqur  d'Orderic  Vital,  édition 
Lepr«''vost,  t.  V,  p.  'l'^-'j^. 

(i)  '(  A  longo  tenif)ore  fuit  unicuni  <d  irr«'nipdial)ile  totius  rpfj^ni  deside- 
riun»,  ut  sna  bt'niii;nitatp  td  nnscricdi  ilia  l.ir^irt  tur  Drus  prolciu  de  nobis, 
(jua'  in  sceptris  post  nos  agcrtd  et  rc^'nuni   niodcrari  [)ossrt.  Kt  nos  (juo(jue 
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surnonuné  Oieudonné.  et  de  it()()  à  1167,  un  certain 
nond)r(*  de  chailcs  lurent  datées  de  sa  nativité,  seul 
exemple  (pie  peut  jU'ésenter  notre  histoire  de  cette  manière 
de  l'aire.  Le  trône  se  trouvait  |)ar  là  détinitivement 
atl'ermi  dans  la  lace  caj)étienne.  et  c'est  bien  ainsi  que 
|>araiss<Mit  l'avoii*  enttMidu  les  contemi)orains,  puisqu'un 
évé(pie,  représentant  de  cet  ordre  cpii  était  le  plus 
pénétré  des  idées  d'cdection.  l'évècpu'  de  Lisieux,  écrivait 
au  l'oi  en  le  félicitant  de  la  naissance  de  son  tils  :  «  Dieu 
«  vous  a  envoyé  votre  héritiei'  et  à  tous  les  p^rands  du 
«  royaume  l(Mir  lé^ntime  seij*-n(MU'.  Personne  en  etl'et  ne 
«  sera  assez  ory^ucM lieux  et  assez  rebelle  j>our  refuser 
((  l'obéissance  due  à  celui  cpu'  vous  avez  créé  de  votre 
«  chair   |)our    lui    laiss(M'    \c    timon  du   royaume  {'2)  ». 

Ce  (pii  peut  contirnun'  cette  manière  de  voir,  c'est 
que  Louis  VIÎ  ne  se  pressa  pas  de  faire  sacrer  son 
héritier;  dès  T171,  le  pape  Alexandie  III  l'invitait  à 
assuriM'  l'avenir  en  oblig^eant  le  royaume  tout  entier  a 
|)rèt(M'  serment  de  fidélité  au  j(Mme  Philippe  ;  ce  n'est 
(|u"en  iijq  (piil  s'y  décida,  loisijue  fra|)pé  de  paralysie 
et  inea[)able  de  s'occuper  personnellement  des  affaires, 
il  vit  (jue  le  concours  de  l'héritier  présomptif  lui  était 
indispensable  ('V .  A  quinze  ans.  Philippe-Au^^uste  fut  donc 
associé  à  hi  couronm^  :  il  ne  tarda  pas  à  la  porter  seul, 
et  remplit  i^dorieusenu'ut  un  rè^ne  de  (juarante-trois 
années,  pendant  le<piel  il  mit  définitivement  la  royauté 
hors   de    pa^^es.    (/est    lui   qui   le    premier    se    dispensa  de 


inflaunnaveral  ardor  istc.  ni  i)ra^slaret  n(d)is  Dcus  soboleni  nielioris  sexus 
(/ni  (rt-rili  t'fdinns  ninllilndine  lili;irnin.  Iccirco  cuni  nobis  apparuit  deside- 
ralus  liJt'rcs,  iaditia  cl  i,'^andio  rcj)lcli,  allissimo  cxsolvinius  gralias.  »  (>ilé 
pai-   Liirliairc.  op.  cit.  '1\  I    .  p   (')'>. 

(i)  «  Dcus  ..  ccrluni  vol)is  lia'i'ccbin  instilnit  cl  jusluni  universis  rcgni 
FraïK-oiinn  priniatibus  doniinuni  ordinavil.  Nnllus  cniin  eril  adeo  superbus 
ant  contuinax  <pii  ilh  dcbilnni  faniuhitnin  deti'eelet,  inipedere,  quem  de 
cainc  vcslia  ad  rcgni  novcril  gubcrnacuia  procreatuui  )).  Cite  par  Luchaire, 
op.  cit    T.  I.  p    <)<). 

(•2)  I  u.  liairt'.  Manuel  des  institutions   fiançaisefi  Paris.  F887.  in-8'.  p.  467. 
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faire  saci'Oi-  son  (ils  de  son  \i\anl:  sans  (lontc  cl.iil-il 
trop  jaloux  de  son  autoiilc  poui'  donnei-  à  ^on  In-iilier 
(le  préeoees  tentations  diiidé[)endaiiee,  mais  aus^i  ^a\ail-il 
que  eelni-ei  n'aurait  plu^  à  ledouter.  lors  {]c  son  avè- 
nement, les  soulè\('inent  -  qui  avaient  inarijué  ceux  de 
ses  aïeux.  (]c[  abandon  dune  liadilion  aus^i  \ieilh'  (pie 
la  dynastie  était  le  sii^nie  le  plu^  in('ontestal)le  des  [)i'o- 
grès   du    [)ou\oir   nionaiciuipie. 

Pliilippe-Auii-uste  inouiul  !<■  i^  juillet  i.>>3:  son  tils 
Louis  \'1II.  alors  rm'e  de  trente  ein(|  ans.  l'ut  saeié  le 
6  août  à  l{eiFns  par  lareliex  ècpie  (iuillainne  de  .loin\ille, 
en  présence  d'une  Ibule  de  l)ai()ns(i);  il  piil  le  sceptre 
sans  contestation,  bien  (jU(\  le  [)reiniei'  de  sa  lace,  11  ne 
l'eût  j)as  déjii  reçu  des  mains  mêmes  de  son  pèi'c.  (le 
prince,  le  [)remiei'  ('apélien  par  consécpient  cpii  se  soit 
assis  sur  le  trône  uniipiemeni  de  pai'  >on  droit  licrcdi- 
taire,  mourut  j)eu  après,  n'ayant  icuné  (pie  ti'ois  ans. 
sans  avoii*  re[)ris  la  liadiliiui  intenompuc  j>oui-  lui.  mais 
non  sans  irKjuiétude  >ui'  le  soit  de  xm  jeun<'  tils.  Axant 
d'expirer,  il  léunil  autour  de  lui  bon  nond^-e  de  pit'lats 
et  de  seiiii'neurs  aux(pieU  il  tit  promettre  pai'  serment  (jue 
si  Dieu  (lis[)osait  de  lui.  ils  iraient  au  plu^  l()l  tr(Mi\('r 
Louis,  son  tils  aîné,  pour  lui  jurer-  lid(''lil(''.  et  (juc  si 
celui-ci  dispar'aissait  avant  d'étr-e  rcconim  roi.  iU  en  useraient 
de  même  avec  Robert  le  plus  à^é  après  lui  (•>).  Les  jrKjuié- 
tudes  du  roi  mourant  n Claient  j)as  sans  londement.  car* 
les  barons  se  soule\èi'erd  en  urand  nornbr'c  conlr-e  la 
ré2:enle  l^lanclie  de  ('astille.  <Juoi  (piil  lût  (jue^tion  de 
porter  au  tr-one  Phili[)[)e  Hurej)el,  comte  de  Dammartin, 
tils  de  l*hili[)pe-Au,iiuste  et  d'Aiiriî's  de  Méranie.  ce  soulè- 
vement était    plutôt  dirige''   contre   la    léj^^ence    dune    lémrne 

(n  Pt'lit-Dutaillis.  K tilde  su /■  la  iir  cl  U  rci^nc  de  Louis   \'III.  l'aiis,  iSjj, 
gr.  in-8  .  [).  -j'ij . 

(2)  Viollft.    Ilisluit'c  des  InstUutions  polilLi/iies.   Paiis,    i&yt».    iu-8  ,    t.  11, 
p.  5o. 
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que  corjtre  le  roi.  cl  le>  prt'tiMitions  de  l'oncle  de  Louis  IX 
ne  jïaraissent  pa--  avoir  été  bien  sérieuses.  Au  surplus,  la 
loi  de  bucce^hioii  était  trop  rermemenl  établie  pour  être 
ainsi  violée  ;  la  réLrente  arma,  sut  ii^ag'ner  le  j^lus  puissant 
des  cord't'dérés,  Lhibaut  de  Llianq)a,i»rie,  à  la  cause  royale, 
et  tit  sacrer*  son  tils.  san^  tarder,  avec  l'assistance  de  tous 
les  é\é(pies  du  royaume  et  du  petit  nond)ie  de  grands 
que  l'on  put  réunir- (r)  :  tout  rentra  dans  l'ordre,  et  Louis  IX, 
sous  la  tutelle  de  sa  mère,  irauna  paisiblement  sa  majorité 
et    l'àue  de    réi^ner    seul. 

Désormais  la  succession  au  tr'ône  était  assurée  dans  la 
lamillc  capétienne  ;  le  roi,  d  abord  électil",  était  i)eu  à  peu 
devi^nu  liér('ditair'(\  i^r^àce  à  cette  sai»-e  liabitude  d'asso- 
ciation  au  trône  dont  la  c-onsé(piencc  directe  était  d'obliger 
les  L^rands  à  préler'  hormnaiie  cl  tidélité  au  roi  associé, 
les  liard  ainsi  jjour-  le  moment  de  l'avènenu'ut  détinilii*. 
Bien  |)lu^,  cette  coutume  prend  dès  lors  l'allure  d'être 
ind(''pendante  de  la  volont<''  du  r'oi  et  de  rendre,  connue 
noii>  le  \erron>-  plus  loin,  riiériliei'  nécessair*e.  Sans  doute 
riiabilelé  de>  |>iernier'>  Lapéliens  fut  la  [)r'incipale  cause 
du  r'é\eil  de  la  loi  (riicri'dilé.  dont  l'intér-êt  dynasti(|ue 
leur*  conunandait  impérieusement  de  provoquer  le  réla- 
blissenu'nt.  mais,  ainsi  qu(*  nous  l'indicpiions  plus  haut, 
ils  l'ur-ent  j)uissamment  aidés  [)ar*  les  habitudes  et  les  idées 
de  hMU'  ép(Mpie.  Sans  [)arler  de  la  survivance  inconsciente 
de  la  coutume  (riH'rédité  dans  les  esprits  à  travers  le 
boule\er'M'ment  du  X*'  siècle,  on  ne  i)eut  se  dissimuler 
(JUC  rimportance  accordée  à  la  l'amille  cornriu"  unité  sociale 
dans  rancierme  l^iaïu'e  n'ait  singulièiement  aidé  les 
(îapetiens  à  c()ns(M-\er*  la  couronne  dans  la  leur.  La  l'amille 
royale  jouai!  au  .Mo\ en-Age,  dans  l'organisation  politi(|ue 
de    la    Fiance,    un    rôle    des    plus   importants  ;   elle  parvint 

(!)  ('lausei  de  Cuussergues,  Saci-e  des  rois  de  l'ranee.  I^iris,  1&2Ô,  u"  éd., 
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tout  natmcllcincnl  U  occupci  le  -oiiuiu^l  dt*  cette  Ii'n'irn- 
ihie  (le  fainillcs  «jiii  cuiii[)u>aiL  la  -«(_k  iclf  tlaiois:  dans 
un  pavs  où  les  [>i'otessions,  le^  cliarires  tendaient  à  (l«'\  ciiu* 
hérédilaiies,  il  eùl  été  bien  e.\t  laordinaiie  (juc  la  loxanlc 
n'aj>|)arlînt  pas  à    une*    famille  (t  ). 

Léleelion  priniitixe  laissa  pourtaid  sa  tr.ice.  même 
loi'>(|ue  le^  turbulente  Naseaux  du  roi  emcnl  cessr  de 
maïuiester  a  elia(|ue  elian-ement  de  rèi^ne  Icui  necon- 
lenleiiieiit  de  ne  [)lus  u>ei'  du  droit  i[\i\\>  se  (  ro\aieid  de 
nommer  leui*  eliel'.  ('/est  dane  le  sa(  ic  (jue  l  on  en 
retrouve  les  vesli^^es  les  plus  eara(leii>e>.  Celle  cei-emonie 
avait  i^^é  né  raie  ment  lieu  dan^  la  eallieiliale  de  lU'ims, 
devant  l'autel  de  Sainte-Marie.  l/aicheN  è(|ue  inteiiomjKUl 
avant  rKpitie  la  célébration  de  la  Me>-e.  se  tomii.iil  sers 
le  roi  et  lui  (^\j)osait  le  s\nd»ole  de  la  loi  catlHdiijue, 
en  lui  demandant  s'il  \  croyait  et  était  disposé  a  la  défendre. 
Sur  sa  ré[)onse  allirinali\(',  on  appcutail  la  fornmle  du 
serment  royal  (pie  le  roi  lisait  cl  ^ur  bupielle  il  a|>i)o- 
sait  son  seint;-,  larcliexéipie  prononçait  al(U>  Télcction  cou. 
tirmée  aussitôt  pai*  les  acclaination>  de  laeei^tance.  Ce 
consentement,  nécessaire  à  Torii^^ine.  de\int  lapidemeid  une 
formalité  (•->>.  car.  à  [)lueieur>  i-epriser^,  le  loi  fut  >acre  en 
présence  d'un  [)etit  nombre  de  seimieurs,  sans  cpie  ral>s(Mie(» 
des  autres  fût  un  obstacle  à  l'exercice  de  son  |)ou\oir. 
C^'rtains  ^^'ands  feudataires.  comme  le  comte  de  Toidou^e. 
n'assistèrent  jamais  aux  cérémonies  du  sacre.  A  mesure 
(pie  la  monarchie  devint  plus  abscdue.  cette  trace  du 
concours     primitif    de     l'assistance    à     rallermissement    des 

(i)  Cf.  André  Ltmair»-.  Les  Lois  j'onddnwnldU's  dr  la  Monanluc  Ji-iuuaise 
d'après  les  théoriciens  de  r<incieri  ré^inn     l^aris,  it>«>:,  in-^'.  1»    '^«J-*- 

(■i)  CL  (lu  Tillt't.  (»[>.  *  it,  p.  iS,")  :  <(  I, es  mots  d'élection  étant  rn  ladite  vieille 
forme  et  demeurés  en  aucune  oraison  de  la  nouvelle  des  sacre  et  couronne- 
ment des  rois,  doivent  être  pris  et  entendus  pour  déclaration  ou  acceptation 
ou  soumission  au  roi  élu.  dési^jné  et  prédestiné  de  Dieu  (jui  l'a  conserve  et 
faict  le  plus  ])roclie  de  la  couronn»'.  non  pour  aucun  droit  aux  sujets  de 
donner  le  royaume  par  leurs  voix  ou  élections.   » 
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droits  du  souverain  s'elfaça  :  au  sacre  de  T.onis  XTV,  les 
acclamations  furent  remj>laeées  par  mi  respectueux  silence. 
Et  cependant.  j)ar  un  [)h(''nomèn(*  curieux,  c'est  au 
nKMnent  oii  le  droit  héréditaire^  de  la  famille  capétienne 
(le\(*nail  incontesté  (pie  les  théories  scolasti(jues  ravivaient 
ridée  anticpie  de  la  souveraineté  p(){)iilaire  déléguée  par 
\()ie  délection.  idée  cpii  n'avait  pas  en  France  d'appui 
dans  les  faits,  puiscpie  l'élection  du  roi  n'avait  en  tous 
cas  jamais  ét('"  au  pouvoir  du  |>eu[)le,  mais  eu  celui  des 
grands  et  des  évécpies  et  avait  [>lul(H  été  considérée  comme 
une  (lésij^niation  (pie  comme  l'orii^dne  d(*  sa  puissance.  Nous 
n'.iNons  [)as  à  discuter  ici  ces  théories  (i)  ;  rap[)elons 
simpleuKMit  (pi'elles  ont  commandé  la  doctrine  politi(|ue 
du  céh'bre  discours  de  Philippe  l\)t  aux  états  de  1484» 
relie I  de  celle  enseip^née  par  l'Fcole  depuis  environ  deux 
^i<'cles  :  discouis  où  le  sei^nieur  de  La  Roche  donne 
nettement  la  volonté  poj)ulaire  comme  base  à  la  souve- 
rainelé.  C'était  une  des  premiéi-es  manifestations  en  dehors 
de  renseignement  d'une  doctrine  (|ui,  re|>rise  mais  faussée 
dans  son  piincipe  [)ai'  les  [)hilosophes  du  XVII®  et  du 
W'III^  siècle,  aboutit  au  bouleversement  f>"énéral  de  l'éditice 
bâti  par  de  loni;s  siècles  de  coutume  et  à  l'écroulement 
de  l'ancienne  France.  Si  Louis  WI,  le  i)lus  débonnaire 
des  rois  et  le  meilleur  des  hommes,  fut  traité  de  tyran, 
c'est  par  suite  de  cette  idée  confuse,  ({u'originairement 
le  \éritable  roi  est  le  roi  élu,  et  (]ue  celui  (jui  prétend 
ré^nier   de    par    son    droit    héréditaire    [)ropre    n'est   qu'un 

tyran  (*j). 

Nous  avons  laissé  de  cé)té  jus(iu'ici  la  question  de 
[)rimogéniture,  afin  de  ne  pas  embrouiller  l'exposition 
historiciue   à    la([uelle    nous   devions   nous    livrer  ;   il    nous 

(1)  Cï.  Km.  Chcnon,  Théorie  catholique  de  la  soaceraineté  nationale. 
Fans,  i8y8,  in-8*. 

(2)  Encore  faut-il  remarquer  ici  la  confusion  établie  entre  le  tyrannus 
(/iioad  dofninatuiii  et  le  tyranniis  <jaoad  reginien  des  scolastiques,  le  premier 
étant    l'usurpateur,  le  second  le  despote. 
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reste  niaint(Miaiit  A  inonlrer  coninienî.  en  niènio  temp^^ 
que  le  tronc  devenail  lu'i'rdilaii'e.  il  clail  alliihur  cxrhi- 
sivenienl  à  rain»'  dc^-  lil>  du  roi.  (  .c  i\r  lui  paN  lii  une 
vérité  ineontestée  du  [M'eiuicr  coui».  (judijuc  naluicl  (juc; 
semble  eu  soi  le  dioil  d  aînesse  (3).  Maib  le>  rouluuio 
gei'iuani([ues  s'y  op|)osaient.  cr  <jui  l'ut  une  des  princi- 
pales causes  (pii  dislo«picrcnl  ICiupire  de  (  !liailcm<imic, 
d'accord  avec  la  poussée  iii  c^i>l  ihlc  dc>  iialioualilc^.  (  ^e 
n'est  [)as  (pie  sous  la  scciuidc  race  dcja,  1  aiuosc  n  ail 
été  souvent  une  cause  de  prel'ci'cnce  ;  c  e>l  parce  que 
Lolhaire  était  l'aîné  (pie  Louis  le  Dehonnaire  lui  allrilnia  la 
dij^nité  (renipereur  en  j)arla^('anl  ses  j)(»ssessioii>  cuire  >eb 
tils.  J^'acte  de  (li\isit)n  de  rcinpirc  ((»nlienl  de>  diNp(»>ilious 
curieuses  sur  le  droit  d  aînesse  :  h'>  puînés  doixcul  ^e 
rendre  au  moins  une  l'oi^  l  an  auprès  de  leur  aine  :  ^  iU 
sont  em[)éehés,  lui  en\oyer  im  lei;al  :  il^  ne  j)eu\eid  l'aii'c 
la  paix  ou  la  cuciih- ;  Us  ne  })cii\cul  ><'  marier  >au^  ^on 
consentenu'Ul  :  si  1  nu  d  eux  est  miiieui' >elnn  la  loi  ripiiaiic. 
lors  de  la  moit  de  son  [)ci<'.  1  aine  eu  aura  la  uardc. 
L'on  sait  assez  les  lulle>  (pic  soulinl  Lolliaiic  pour  l.iiic 
triompliei'  cette  préi-mincncc  sur  ses  IVcic"^.  (pic  lui  allri- 
buaient  et  le  tilic  (rempereur  cl  la  \olonlc  palcrnclh-. 
mais  il  ne  l'ut  pas  le  plus  loil.  cl  lor^(pie  lui-même  par- 
tagea ses  possessions  entre  >e^  enlanl>.  il  abandonna 
IVancliemenl    la    lendamc    manirc^lcc    pai-    Lom^    le    I)cIm>ii- 


(H)  DaiiN  SCS  ciitit'ux  Isailrs  siii'  la  >iiiri  >si(»ii  ,i  la  r.>i:i<Miin  (  t  li  •>  oiou^ 
(!u  tlau[»liin,  si  Ikui  fii-^fiin' ni  rcinis  vu  liiiiii>  i«  |(;ir  M  I.rniain  .l.in-,  --dii 
oin  ra^f  <l<'ja  filé  suc  !<'>  lois  Iniiilaïut  iitah's,  Jean  de  I  i ne  llnimc  Lut 
i-f iiioiilt'i-  le  ilruil  d'aiiifssf  a  la  Nolinitc  «iiNiiif:  «  Scicniliiin  nitoijikm! 
proxiinr  ditta  l'onsueUiiJo  (pia'  st'i\ahii  ii  n^ni  l'i.uicia'  siH"eessioru% 
COnvenil  luiilluiu  Ir^i  dixina'  <t  liumaiia  :  ili\  ma'  m  lim  <jii.mJ  |priiii..^i  iiit<» 
per  legt'in  mosaicani  dcltti  ui'  ri^in  successio,  inin'  «Ihitiir  1  )iiit(  loiioiii 
XX)  :  si  (jiiis  lial»nit  ilna>  uxores.  unaiu  (lilcclain  .tii;iiii  niii<'--.i  m  <  t  luit  liliiis 
(Hiiofeif  piiiiio^fiiitiis  cl  iiliiis  dilcclie  sccundoui  ml  u>,  non  jMit-  iit  lilius 
dilecUt'  facere  pi-iino^cnitiun  .  »  Jn.uuns  dr  1  frra  Kuhca.  !  r<ir((ihis 
prinius  p.  Si.  Ilt'cditinn  a  la  suite  di-  llnlnian.  l)isj,ntttit(i  dt  loittro^'fi  sid 
successioids  regiœ  intei-  i>atriutin  el  Jnitj'is  iniviimi  lui  ULium  si     \'.^\).  iu-8°. 
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naire(i).    Cependant.    la    race  earoling-ienne    nous  offre   un 
exemple  de   l'application  du   droit  d'aînesse,    après    la  mort 
de     Louis     d'Outremer,     en     95^     lorsque     son     fds     aîné 
Lothaire    l'ut    seul    à    monter    sur   le    tiVme.    Les   Capétiens 
avaient    donc   des    modèles    sous    les    yeux   cluv.   leurs    pré- 
décesseurs  immédiats   au  moment  où   la    question   se   posa. 
Ce  fut   à    la    mort    du    jeune     roi   dési^nié    Hu^-iies.    lils    de 
Hoberl    le    Pieux,   (pie,   nous    Lavons   déjà   dit,   le    roi    hésita 
nn    instant    entre   ses   lils.    Tu    JoH    parti,   à    la    tète   duquel 
^'tait    la    i-cine  Constance,    tenait    pour  Robert,    mais   le   roi, 
conseillé    et   soutenu    par   Fulbert    de    Chartres,     se    décida 
(Ml     faveur    de    Laîné.     Fulbert    se    vit    du    reste   reprocher 
vivenu-nt    d'avoir    soutenu     la     cause     du     premier    né,    et 
eelui-ci    lui-même    eut    à    lutter    successivement     contre   ses 
deux    frères  après  la  mort  de  leur  père.    Des  chroniqueurs 
ont    prétendu    (jullenri    n'était     |)as    en    réalité    le    |)reniier 
des   lils  survivants  de  Hoberl  le    Pieux  ;  cette  opini(m,  dont 
la    t'ausselé  a   été  démonticc  par  les    Hén(nlielins,   était  déjà 
ivp«»ussee   par  du    Tillet.   (pii   fait   remanjuer  (pie  :    <■  le  titre 
«   <bi    101     lb,bert    étant    en    l'abbaye  de    Lagny,    daté    1018, 
«   ou   ses   trois   tils    soûl    témoins  souscrits   par  leur   ordre  : 
«    Hugues    roi    couronné,    Henry   et    Hoberl  (-j)  »    s'oppose   k 
cette  prétention.  De  même  Ion  a  souvent  écrit  (pie  Robert, 
comle    de    Dreux,     fils     de     Louis    le   (Iros,    était    l'aîné   de 
Louis    ML    cl    (pie   c'est    à   cause  de   «    rimbéciUité  de   son 
u  esj)ril    »    (pic    les     barons    assemblés    lui    préférèrent    son 
cadet.     Celte    opinion    ne     repose     sur    aucun     fondemenL 
et    les   Comtes   de  Dreux,  en   réclamant    le  tiVme,  rendaient 
en    tous   cas    un   liomma.i^^e    direct    au   droit  d'aînesse,    puis- 

(1)  Cette  lendanee  a  retal)lisseuicut  du  droit  d  aînesse  et.  partant  à 
Iin.iiMsil.ilUc  de  ih,nta-e  ion  al  a  pour  .anse  profonde  le  caractère  de 
piiissaue,  pul.li<|ue  <lont  la  royauté  était  marquée,  surtout  depuis  iavè- 
'"  iw. Mit  d.s  (...rolin^icns,  et  «pii  .levait,  sous  la  troisième  race,  exclure  enlin 
1-  parta-c  du  ion  aume  entre  les  eniantr,  du  roi.  -  Pour  les  etlorts  tentés 
par   Lolhaire.   v{.    Parisot,   op.   cit.,   p.   -j. 

(y)  Du  Tdlet,  op    cit..   p    H1. 
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que    c'est    sur    lui   ([u'ils   se    fondait'iit    [umv   soutenÎ!'    Irnis 
prél  en  fions. 

Le  droit  d'aines^e  était  d'ailleurs  trop  bien  entre  a 
partir  du  \\h  siècle  dans  le  droit  féodal  pour  cpi'il  soit 
étonnant  de  le  voir  s'établir  dans  la  successiiui  royale  cl 
assurer  ainsi  Tindix  i>il>ilité  du  ro\auine.  C'est  un  principe 
arrêté  à  partir  de  Louis  le  («ro>  et  Ton  ne  voit  pas  ([ue 
les  frères  ou  les  oncles  du  roi  ainsi  appelé  au  trône 
aient  jamais  réclami'  conli'c  la  coutume  ipii  les  Irappait 
d'exclusion  (i).  Nhiis.  pour  conipenser  celle-ci.  l'usayr  s'in- 
troduisit de  conci'dcr  aux  tils  de  France  pri\es  du  tiône 
des  seigneuries  iin[)oi'tantes.  duchés  ou  conilés  d  ordinaire, 
distraites  du  domaine  royal  sous  le  nom  d'apana^^-es.  Obte- 
nir un  a[)anage  n'était  pas  un  droit  ferme  pour  les  puînés 
du  roi,  mais  seulement  une  pn-tcnlion  reconnue  é([uila- 
ble  ('J)  :  pourtant,  cette  institution  fut  une  siMircc  de  iira\t"s 
(unbarras  et  de  contlits  rt'pété^.  Le  domaine  roxal  était 
démembi'é,  (pu)i(pie  les  tief>  (pii  en  ('taient  distraits  reh*- 
vassenl  toujours  du  i-oi.  et  souvent  les  maison^  ainsi 
constituées.  devenu("s  aussi  puissante^  <pie  la  maison  ro\ale, 
oublièrent  leur  orii^nne.  Tel  fut  le  cas  des  deux  laces 
ca[)étiennes  (pii  rei;iu"'rent  eu  Hour^oiiue.  aussi  bien  celle 
(pii  soi'lil  de  llobert.  second  tils  de  Hobert  le  Lieux,  (pie 
celle  qui  fut  buidée  pai-  Lhilippe.  tils  de  Jean  le  Hou. 
L'ancien  droit  public  de  la  France  ne  put  jamais  p.ir\enir 
à    éliminer    l'inslitulion   des   a[)auaf;('s.    mais    il    arrixa    à    la 


(i)  Cf.  au  sujet  «le  la  succfssion  collatrralr  :  \i'>llct.  Hisloire  tics  Insli- 
tufions  poUtii/iii's.  t  I.  p.  i-'/jS,  cl  Xlt'iuoiit  s  de  l'Aïadt  iiiu-  «Icn  Iusci  iplioiis 
et  Belles-Lettres,  T.  \\\1I.  n.  2:^  :  ht    i<nnstry. 

(2)  «    la  dite   ti'(dsiciiie  liguée   en  la<juelie    les    jiuiiii's    des    lois    n'ont 

eu  (jue  pai'ta^'es  i)rives.  Kt  lui  intr«»duile  la  loi  et  couhinie  paitieulièie  de 
la  maison  de  France,  reeitt  e  en  lairrt  .lonne  au  pictit  dsi  loi  l'liili[)pe  ti'ois 
pour  le  comté  de  Poitou  et  tcire  d'Ans  ei^iie,  tonlic  (liarleN  premier  roi 
de  Sicile,  i'rere  St-Louis,  au  Parlement  de  louNsaint  i^SS.  r. triant  lesdits 
puinés  ue  pouvoir  (luereller  ou  demander  (Mitaine  h  ^Mliiiie  part  on  (piotte 
leur  être  due  en  la  suceessi(»n  du  r(n  leur  })«  le,  mais  seulemenl  pro\i->i(tn 
pour  leur  vivre  et  entretien  a  la  volonté  et  ailuliage  dudil  rtu  père.  »  Du 
Tillet,  op    cit..   p.  ^207 
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rendre^  fi  agile  et    juécaire.    à    la    lin    du   règne   de   Philippe 
le  Jiel,     le     roi     commenta     ii     exclmc     les    fenunes    de    la 
succession     aux     apanages,     (jui     de\  aient     faire    retour  à   la 
coiu'iume    a     dilatil     dlKtirs    mâles,    ce    lu'    fui    cependant 
pas    d  ,d)oi(l    iinr     rèule    constante   :    Philippe,    comte    de 
Poilici-.     p;ir    cxcmph'.    obliul    de    son    frère    Louis    X    (pie 
ses    lilles   poiii  I  ;ii«iil .    à     (h'-faul    de    tils,     lui    siice(''(jer   dans 
son    coiulc    de    L(»ili('i>.    (/csj    |à    niie    exagc'ralion    d'anu^ur 
fialt'iiitl.     (ai      il     (^st     ditlieile     d'y     voir     de     la     j)art     du 
roi    nu     retoiiî*    <ui-    sa     proj)re    famille,    Loiu's     \     pouvant 
es|)er('i'   de    !i«nnbrcuses  années  de   r('giu'  lors<ju"il   favorisait 
ainsi     i  cliii     (pii    ^iil     ^i     bien     écarter     sa     lille    du     lr(uie. 
L  cxclnsioii  (|('N  lillc^  cl   autres  descendants  du   sexe  féminin 
de\int    pouilanl    d('tinili\e,   de  même  (ju'elle  le   de\int   pour 
la  snccc^sion    au   iii^ne:    e(da    résidta    tant   des   clauses  eons- 
lilulixo    (pir    dr     la     loi    saliipie.    (pii    fut    a|)|)eléc    à    jouer 
aussi   ^(ni   i<)lr  dans  celle  (jucslion.   car  les  auteurs    n'eurent 
[)as    {\r    peine    a    découvrir    (pie.    ra|)anage    n  ayant   jamais 
cessé'    de    laii«-    partie   du   domaine    royal,    il    élait    inadmis- 
sible    «jii  il     piil     |>asser    entn*     la     main    des     femmes     (jui 
u  auiaicnl      pu     le     posséder     sil     a\ait     continué     à     être 
incorj>orc  aiidil   domaine.    La  jurisprudence  se   lixa   en   elfet 
très    logi(piemenl    en    ce    sens    (pie    la    jouissance    seide    des 
terres    composant    l'apanage    a\ail    été    traii>[)ort(''e    et     non 
la     [)leîm'     propi'iéte.    CCst    ainsi     cpic    le   danger   de    cette 
institution    fut    anuMudri,    mais    elle    n'en    fut    pas   moins  la 
souice    de    fr(''(|uenlcs    (lil1i(  idiés  pour    la    royauté  :    il   aurait 
mieux    \alu   faire    pour  les  lils    de    h'rance  comme  pour  les 
tilles  (pii  étaieiU,    ou   (le\  aient   être,    a[)anagées   en  deniers. 
Nous  croy(>ns  axoir   décrit  aussi  nettement   (pu*  possil)le 
la    naissance    et   l'éNolution    du  premier  principe  constitutif 
de    la    loi    de    succession    au    lione  de    France  :   le    tinuie  est 
hér(''ditaire    dans   la   descendance    de   Hugues   (:a|)et,    il    est 
iiidi\isibie    cl   passe    à    l'aine    des    lils  du   loi.    Le   principe 
est    déflnilixemenl     fixé    à    !a     mort    de    Si    Louis:     c'est    la 


']•■ 


coutunu*  ([iii  la  t'ait  peu  <i  |»<''i,  ol  ïc  saint  ioi  c^t  xcnu 
lui  donner  l'aurcolt'  (le  ses  vertus,  (|iîi  \oiit  taire  (!<'  lui 
le  second  londaleui'  de  >a  lace,  crliii  don!  le>  lois 
futurs  s'intituleront  descendants.  ]>lut(')t  «pic  de  llntriH's 
Cape  t. 


CHAPITUH  TUOISIKME 


DE  L'EXCLUSION  DES  FEMMES  ET  DE  LEUR  DESCENDANCE 


La    particularité    la    plus    re;nar(pia])]e    (te   la    succession 
au    trône    de     iMance     est,    à    coup     sur,     l'exclusion    des 
femmes.     Tandis    cpie,    dans    h\on   d'autres    pays,     la    li^nie 
leminine   posst'dait    les    inèines    droits    (pie    la    Vi^nc    mas- 
culiur.    dans    le    nôtic.    la    succession   royale   a   toujours  été 
attril)U('e    aux    liéiitieis    mâles.    VA    ce    mode    de    succession 
pai'ait  depuis  lon^Memps   si  naturel,  si  coiiforme  à  la    saine 
raison,     consacré    qu'il    a    été    par     une    lon<,nie    suite    de 
siècles,   (jue   ("est    à    peine   si    l'on    en   donne    une    explica- 
tion,   et   (pie   dc[)uis   des   centaines   d'années    les    historiens 
r(''p('tent    à    Tenvi    (jiie    les    lemmc^s    sont    exclues    du    trône 
l)ar    la    loi    sali(iue.    Ont-ils    loH.    ont-ils    raison?    C'est    ce 
que   nous   allons  nous   ellorcer  de  déterminer.    Et   d'abord, 
(lu'est-ce  (pic   la    loi  sali(pie  ?  Voltaire  répondait  spirituelle- 
"»''"'  '■    <<    La     plupait     des    hommes    cpii    n'ont     pas    eu    le 
«   temps  de   s'instruiic.  les  dcnn(»s.    les  courtisans,   les   prin- 
u  cesses    mêmes,    (pii    ue    connaissent    la    loi    salique    que 
«  pur  les   pr'o|)os  va-ues    du    monde,   s'imag-inent  ([ue  c'est 
«   une    loi    tôudamentale,    j)ar    laquelle,   autrefois,    la   nation 
«   tVaucai^e     assem!>!é(^    exclut     à     jamais     les     femmes     du 
«   tiôiK'   (i)  ».     Eu    réalité,    la   loi    salique.    en    laissant    de 

(i)  A  oltaiif.     Cniitriirnhiire    sur    iEsiii'it    îles    Lois:    éd.    de    ses    Œuvres 
lumplftes,     i.ar    Di.iol,    i,s,Vi,    in  4%   t.   V.,   p.  468. 
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cô(('  loulcs  les  contioverses  <jni  se  sont  ricvoes  sur  sa 
(laie  cl  sa  rédaction  prciiiicrc,  c>l  une  suilc  de  di>[)t>>i- 
tioiis  représeiilaiil  assez  bien  <lai«^  ^on  ensenihl<"  la  cc^n- 
timic  primitiNc  duiK*  peuplade  liciinauiijiH'  :  elle  esl  (oii- 
saerée  dans  la  plus  npande  parlie  de  ses  ehapili'es  au  lai'if 
des  (livei'ses  e(Mn[)i)sirK)ns  :  elle  y  ajoule  des  i-èules  de 
proeédure  relatives  au  moyeu  (le  les  peree\oii',  el  quel- 
ques ivj^les  de  di'oil  j>rivé.  six  ou  sept  S(Md(Mnent  sui* 
soi\anle-ein(|,  doid  la  plus  eeU'lu-e  liiiuic  au  lili'<'  lAX.dr 
alodis.  ('/est  sur  elle  (pie  de  lax  is  i^ént'ial  aurait  ('t»'  lond(''e 
l'exclusion  des  leinuK^s  du  tiône.  Km  \oici  la  teneui'  exacte  : 
«  De  terra  wvo  nulla  in  inuliere  hci'cdilas  non  pertine- 
((  hit,  sed  ad  \ii'ileni  sexuin  (pii  IVatres  l*u("i*int.  Iota  terra 
((  perleneat(i)  ».  i.a  ler-re  salicjue,  e'esl-ii-dire  la  pi'(»pri(''l(' 
ininiobilière  des  ancêtres,  esl  doiu'  re>er\ee  aux  paicals 
lîiàles  qui  sont  les  (Ud'c^iseurs  el  les  proleelcuis  de  la 
famille:  les  lemmes  en  sont  écartées  el  doi\enl  ^e  con- 
tenter des  autres  biens,  ('/est  dire,  semble-l  il.  (piil  n'est 
pas  (pieslion  de  trône,  de  coui'onne.  el  que  c  est  par  une 
singulière  extension  du  droit  pri\«''  au  di'oil  public  «pie 
ce  texte  a  pu  èlie  iinixpK'  poui'  expli«|uei'  pour«pioi  les 
femmes    ne   j)ou\aicnt    r(''u:ner  en    h'raïu-c  (•>). 

Et  ce[)en(lant.  c'est  bien  la  loi  sali<pie  ([ui  s'apj)li«piait 
sous  les  M(''rovin^nens.  lors(pie  le  roxaume  se  (li\isail 
entre  les  (ils  du  souNcrain  :  le  i)ou\oii-  royal  ctait  cousiibué 
connne  conq)ris  dans  le  paliimoine  du  roi,  il  >e  tians- 
mettait  (ra[)rès    les    relies   du   dioil    [)i'i\('';    dès    lors  claienl 

(i)  J.    Fr.   lU'hreiui.  Lex  Salica.  é(liti(ni  augincnltc  [)ar  Kichaid   IW-lircnil. 
Weiinar,   iS«)7.  in-H". 

{•2)  Lehrt't  tcrivait    à    ce    sujet  Ht  conilut'ii   (iiie  pluMouis  rr\ oijuciit 

en  doute  cet  ai-tiele  de  la  loi  sali<iue,  pour  ee  ([uil  rsl  'xtrail  <lu  titic  De 
Allodis.  où  il  n'est  point  j>arlé  ni  de  roiaunic  ni  tic  tiel,  m  annndtis  cist  une 
objection  ea[)tieuse  et  personne  n'ignore  (ju'.inciciiiicintnt  l'on  t'usait 
toujours  un  rnt'nic  jugement  de  la  >tu'eession  du  l'oiaunn-  et  ih's  tcrr-es  all«>- 
liades  qui  ne  itle\  aient  (pie  de  Dieu  et  de  r<pce,  a-  «pie  Tiisaize  a  conliinié 
depuis  l'oii^me  de  cette  nionandiic  non  seuli  inciil  ptinr  le  ict^.tid  «ie^  lides. 
mais  encore  des  niasles  deseen<lus  des  tilles  ».  irtn(>'  de  la  '<on<^  'Th mt-t'-.  dans 
Œuvres.  Paris,  i635.  in-f  .  p.  lo. 
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exclues  de  la  succession  nu  trône  les  fdles  du  roi  que 
la  loi  sali(pic  el  la  loi  des  i'i[)uaires  excluaient  de  la 
succession  aux  lerres  pali'ifuoniales.  (Tesl  toujours  la  loi 
sali(pie  (jui  ^'appli<piait ,  lorsijue.  sous  les  Caiolinuiens.  les 
filles  contiiniaient  à  ne  pas  avoir  di-oit  au  tiHUie,  et 
('"(''tait  là  une  id('"e  si  bien  enracinée  ([uc  ('liarlemag-ne, 
en  pi*oc(''dant  au  partati^e  de  son  enq>ire.  ne  paraît  même 
|)as  snj)poser  «pie  ses  filles  j>uissenl  réclanKT  ([uoi  ([ue 
ce  s(Ml  el  recouunande  à  ses  fils  de  les  bien  traiter  : 
a  1)<^  filiabus  auh'in  nosiris.  soioribus  scilicet  jU'a'dietorum 
((  lili«)i'um  n«>slroi'U!n.  jubeinus  ut  post  noslrum  al)  hoc 
<(  c<>rpore  discessuni.  licMidiani  habeat  una(piaH|ue  eliji:endi 
«  sub  ctijus  IVatiis  lulela  el  derensi«îne  se  conlerre  velit 
«  l'J  <jualis<iin<pie  ex  illis  monaslicam  vitam  elegerit, 
((   liceat    ci  »    ('i). 

L«us(jue  >-e  pr«t«!ui^il  r«''lé\alion  au  trône  de  la  dynastie 
cap«ii«Mm«'.  jamais  une  fenniu'  n"a\ail  l'éi^-nc'  en  France, 
jamais  il  na\ail  «'l«'>  «pi«'sti«)n  fjuil  «ui  put  réi>ner  une. 
(loinnie  les  douze  premiers  ('ajx'liens  se  succédèient  sans 
interruption,  de  mâle  en  mal»',  la  question  ne  se  posa 
pas  pendant  |)rcs  de  «|uali'(^  cents  ans.  et  il  faut  arriver 
à  la  m«)rl  de  L«>uis  \  poui'  se  trouver  en  face  de  ce 
pi*(d>l('nie  successoral  nouxcau:  une  lemme  peut-elle  régner 
en  France  ?  Le  roi  Fouis  le  Hulin  m«)urut  en  effet  à 
vinirt-six  ans.  le  5  juin  t3'j():  il  laissait  de  sa  première 
fenune.  Mai^uciilc  de  Uiun-^o.unc.  une  fille  de  (piatre  ans: 
sa    s(M'onde   épouse,    (/lemence    de    H(m,i;rie    était    enceinte. 

(hielles  idées  j)ou\  aient  se  faii'c  les  contemj)orains  de 
la  sticccssion  au  trône  en  adnu'tlanl  que  reniant  que 
l)orlait  la  leine  fût  une  fille?  Les  d(Mix  sœurs  devaient- 
«dl«'s  !('iin«'r'  toutes  deux  en  se  parlaii^eant  la  France, 
rain«'«'  de\ail-«'lle  ^uciMMlcr  seule  à  son  père,  ou  bi(m 
devaienl-ell«'s  être  «'caidées  l'un*'  c\  l'autre  de  la  succession? 


(a)  (.hoix  dp  Cafiitufnir'rs  déjà  cité  p.  20,  divisio  regnorum,  par.  17. 


ii) 


Vn  t!l('{)l()<^ieil  crichre,  ni]]»--,  de  ]^uîlî^  ;i\a!l  ;i  la  (u! 
du  XIII*^  si«'('l('.  t'xpnst',  en  di'^  Iciiih^toit  i('tnai([iiahlr>, 
le  j)i'in('i|)('  de  I  (^xrlu^ion  (\r<  fV'îinH^^  :  «  Oportot  niiî«Mn 
«  taU'iH  (li^niilat'Mii  (la  dimiiU'  ion  aie)  m, mis  lîaii->rt'ii'e 
a  ail  luast'iilos  (juatii  ad  t'uimiiaN.  (juia  iiiascnhis  est 
«  fœniina  ralioiie  pi'a'staidioi-.  corde  aniniosioi-.  passiommi 
((  miiuis  inseeulof  ))  {i).  Il  esi  Mai  ([ne  l'un  [xul  a  la 
rigueur  déduire  de  ces  paroles  une  simpU'  j>i'('r('i'en<e  \)n\\v 
les  niàles  h  éiralilé  de  dem'i',  mais  il  nous  seinlde  pluhM 
que  c'est  l'exclusion  des  reinines  (ju'elles  prononcenl.  VA. 
du  reste.  Tidéi*  (pie  1  on  s'clail  l'aile  depuis  lun^t^'iups  de 
la  dignilé  loyale,  élail  liosliU'  à  ce  (pi'uue  l'eniine  <'n  put 
être  l'objet.  J.e  j)!'ine(\  en  elïel.  est  un<^  jouissance  ()uhli(jue  {?) 
et.  en  (juehpie  soile.  riina^c  de  la  majesté  de  Dieu  sur 
la    terre,   charité  de   uoun ciiici'    poui-   le   bien    dr   son    peuple 


(i)  Gilles  (if  I{(»iii(',  1  )('  vrniiinnr  />/inci/iii m  i»i>iin  ,  i ',s-.».  prlit  iii  Inlid 
jj:(>thi(iiie.  2'  |>;u'S.  C.U.  V.  I);iiis  la  pr.'iiihic  |)in'tit'.  eh  WIIl.  r,iut.in' 
dit  aussi  :  «  (^oiisiliuin  mulierum,  ul  (licitur  luiiiio  l'«  .li  l  hunim,  i>t 
invaliiluiii,  nain  sicut  piu-i-  lialxt  cmisilium  ini[Mi  t.  i  hini  (|ni  i  d.  li.  il  ,i 
perfectione  viri.  >ic  rtiani  fu-inina  halitl  in\alnlniu  cnnsilinin  ipi  a  lialtcl 
complexioncni   invaliilcin  cl   (lt>!ii-it  a   val»  Unline   viri     »> 

(a)  (;('U<'  cMincrption  de  la  f(»yaul.'  connnc  nru'  !<Muti(»n  [)uMi(jUt' 
senil)le  exrhisivr  t\r  son  attribution  aux  t«'n»ni«'>  ;  on  i»lroii\<-  cr[[i-  idée 
un  peu  partout  dans  l«-s  auteurs  <|ui  s  luspirrnt  du  Dimt  foniain: 
citons  simplement  :  Le  Sont^e  du  Ver<j^i('r.  p.  So  «  ..  car.  si  Ion  le  Droit 
civil,  nulle  l'emnie  ne  peut  exercer  <dlice  de  r<iy.  de  niaicpiis,  de  duc. 
de  conte  ou  de  baron,  jaeoit  «pie  les  eousluuK  s  d'aiicnn  pa\s  ;:ardent 
le  contraire  ».  (Ueedition  dans  Tr-aite:  /les  droils  r(  I.ihri-h' :■  ilr  l'Ki^-lifie 
(iallicane.  l*ai'is,  i;'5i,  in  folio,  T.  11)  et  un  I  /unir  Jr  l<i  su, ■cession  n 
la  couronne  de  France,  sans  nam  d'auteur  ni  de  lieu,  traduction  d'un 
opuscule  latin  de  Zanipini.  lâSS.  in-it'.  :  «  Toutestois.  puis(jue  la  r-oxante 
est  un  magistrat  souvei-aiu  et  une  dignité  on  (diaru<-  et  administration 
(l'un     peuple,    il    est    très    raisonnable    que    les   tilles    ne    sui  ceijcnt   jîoint     » 

On  peut  cependant  citer  un  exemple  bien  ancien  ^\r  fom  tion  publique 
transmissible  aux  femun-s.  celui  (|ue  nous  fournit  h-  pri\ilci:ium  minus 
accordé  en  iiàt)  par  Frédéric  Harberousse  au  duc  d'Vutri(lic,  Henii  .laso- 
niirgott.  que  l'empeit'ur  Noulait  d/dommager  de  la  perte  de  la  Ba\  icre, 
ren<luc  à  Henri  le   Lion 

M.  Plister.  op.  cil  ,  allègue^  une  raison  de  rexelusion  des  lemmes 
qui  ne  nous  semble  giiere  plau>ible  :  «  l)u  luonnut  ipu'  les  scjirinurs 
«  et  les  c\è({ues  [irenaient  part  a  la  nomiu.iliou  ilu  loi,  il  tiaiî  r  nient 
«  que    les    femmes    ne    dc\  aient    pas    être    admises    à    régner    en    Irancc.   » 
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avec  I  aide  t  t  les  conseils  des  évèques  et  d(*s  grands, 
rôle  qui  peul  dillicilcmcnt  èlre  rempli  j»ar  une  femme, 
'surtout  à  une  épo(jue  on  il  fallail  pour  cela  au  moins 
autan!  déuieigie  (pic  de  sagesse.  Dés  lors,  il  n'est  pas 
<'loniianl  (juVn  ajoutant  à  cette  idée  le  vague  souvenir 
<l  nue  loi  ancienne  e\  oubli(''c.  il  y  ail  (mi.  îoi'sque  se 
disculèreni  les  droits  des  remmes,  une  sorte  de  préven- 
tion dans  l(»s  esprits,  (pii  les  ail  conduits  fatalement  à  se 
rcNoller  c(uitre  la  perspective  de  voir  une  femme  sur  le 
liône  de  France  et  à  invo(juer  une  c(mtume  qu'il  était 
bien  ditîicile  de  j)r()uver  (  i  ).  Mais  il  faut  reconnaître  (pi'à 
(Ole  de  celte  ambiance  (jue  nous  cherchons  à  constater, 
il  y  eut  un  Ikutiuic  intelligent,  énergi(pie  et  and)itieu\, 
(jui  sut  donner  aux  tlu'oi'ies  forcément  un  peu  arbitraires 
1  apj)ui  des  faits  cl  trancher  délinilivemcnl  la  (piestion 
(■(Uitr(^    les    femnu's. 

('ar  celles-ci  n'étafent  pas  sans  argmnents  à  faire  valoir; 
s  il  est  Mai  (pie  la  piéférence  au  profit  des  nhàles,  après 
s'él rc  sans  c(>sse  d('velo|)pée  dans  les  coutumes  de  Tépocpie 
fian(jue,  avait  tout  naturellement  passé  dans  le  droit 
leodal  {'.).),  il  est  non  moins  incontestable  (pie  les  femmes 
succcdaicnl  aux  lieCs  à  défaut  de  mâles,  et  parfois  malgré 
leur  présence  (3).  Au  Xllb^  siècle,  la  Flandre  avait  été 
gouvernée  par  deux  comtesses  également  célèbres  (4).  Au 
début    du    \1\«  siècle,    le   comté   d'Artois    fut   attribué   à   la 


(:)  Celle  disi)osilion  des  esprits  est  perceptible  dès  le  XII'  siècle:  ne 
^(»it  on  pas  L(»nis  \'ll  se  dé'clarer  terrifié  de  n'avoir  que  des  tilles  (cf. 
plus  haut  p  >;).  sans  doute  paiee  (ju'il  se  rendait  compte  qu'à  défaut  de 
maie    le    trône    sortii'ait     de    sa    famille? 

i'j)  (dasson  /.r  d/oit  de  succession  au  Moyen-A'>e^  p.  h:^Qt,  in.  Nouvelle 
revue  liistori(jue  de  droit  français  et  etianger,   i8ij'2. 

(H)  Il  est  \  rai  de  dire  (|ue  1  assimilation  du  royaume  aux  liefs  peut  être 
une  source  d  erreurs.  .\  ce  prunt  de  vue  particulier,  il  semble  que.  quoique 
les  liels  l<unbasst  lit  en  «puMiouille.  on  avait  l'idée  très  nette  que  le  royaume 
ne  sui\ait  pas  la  même  loi;  le  désespoir  de  Louis  Vil,  que  nous  rappelons 
note    I  .  cil  est  une  preu\  e. 

(4)  Cf.  Dareste,  Uistoire  de  France.  Paris,  i885,  in-8,  t.  II,  p.  i8;. 
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cointesst'   Maliaul.    df    pit-lVronce   à    son    îicxrii    RoImt!   {]). 
les    ro\auinos    «le    .Icm^alcin.    de    C.a^lillt',    il'Aiaguii  ^2).    de 
Xavai'ir,    [)assèr('iil    aux   jcinmo.    Ixappcion^  ^cnlt'irir'îit  pour 
le    (lei'iiier    que    Jeanne,    tille    nni(ju«'    dlleini    le    (ii'as.     roi 
(le  Navarre,   (*(>:nt(^   paliilin   de    (.liainpanne   cl    de    \U'n\   ^nc- 
eéda    à    son    jx're    à    làuc    de    lioi^    aii^    el     demi     en     i^jt- 
el   (jiie  e'esl   par    elle    (pic    ee    loyaninc  el    ces    deux   ixiaiuLs 
liefs     l'ureiil    une    [>reinir!'e     fois     léiniis     ii     la    France     lors- 
(pielle    épousa    Philippe    le    Hel,    le  len<leinain  de   l'Assomp- 
tion    i'2H\    (3).     On    le     \()il     donc,     les     fennnes     pouvaient 
eiler   de   nond)i'cu\   exemples   en    leur   t'aveui  .   et    il   est    bien 
possible    (pu'   si    le  comte    de    la    Marche,    et    non    le    comte 
de    i\)itiers,   eût    été   l'aine   des   deux    Irères    de    Louis    \,    la 
question    se    t'ùt    tranchée    à    leur    avantaf^e.    Mais,     la    pre- 
mière   t'ois     (jue    s'ouM'il    la    suecession    rovale    sans   (piun 
héi'itiei'     indiscutable     [)ùl     la     i-ecucillir,      la     tille     du      un 
défunt    fut    exclue    non    sans    peine   |>ai'  son    oncle,    cl    loi>- 
(pie.    à   deux    re[)rises    encore,    la    même    situation    se    pie- 
senta.    l'idée    a\ait    fail   son   chemin,   et   les  tilles    n'élevèrent 
même    [)as    de    pretenlions  au    Irône  :    (m   s'accoutuma   done 
à   penser  ([ne    les  femmes   ne  pou\aient    it'uiu'i-   <'n    l'ranee, 
et    à    le    penseï'    [)lus     neltemenl.    «pie    lorsipic    la     (piestion 
s'était    posée   [)our  la   [)renucre    foi^  ;    le    fail    a\ait   ctmtribut' 
à   asseoii'   le  droit. 

C'est  en  suivant  [)a'^  à  j)as  le^  ('vén<Mneids  (jui  <e  dérouh^it 
entre  la  mort  de  Louis  \  et  celle  de  ('.harle>>  W  (pie  Ion 
peut  assister  à  la  j)roclamatioîi  du  pi'incij)e  de  1  exclusion 
des  feimnes:  c'est  dan>-  les  (piehpio  amu'cs  <jui  Si'coulcnt 
entre  ces  deux  dates  (pie  celui-ci  se  dét^ai^c,  .^atlermit  et   passe 


(i)  Cf.  llu'hanl.  l'ne  /wfife-nirrr  ,iv  Suiiil-Lnuis.  Mahant,  iOnitcsse 
d'Artois    t't    dr    liouri^nti^-nc  (i  U)-'.    /  ^','/).  l*aris.    iSS;.   iii-S». 

(2)  (>r.  Mi^nrt,  Xéi^'-ocidfions  rfhifi.fs  a  la  siKU'fssion  d'I^s/tai^fic  suiis 
Louis  \l\  ,  l'uris.  I^'^^.  in-4  .  i!ilr()(iucli<«n. 

{'^)  e.f  Secousse.  Mémoires  ftniu-  sercfr  n  l'histoire  de  Cfuirles  le 
Mauvais.  Paris.  17Ô8,  in-4". 
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en  force  de  couliune  (  1  ).  Le  comte  de  Poitiers  était  à  Lvon, 
où  son  frère  1  a\  ait  en\o\  c  poui'  !'(Mnj)lir  la  mission  délicate 
de  sur\('iller  l'élection  du  pape,  lorsiju'il  aj)|)rit  la  mort 
si  peu  [uévue  de  >on  aine  ;  la  reine  étant  Càiceinte,  il 
ne  poinail  éhe  cpiestion  de  rétrier  la  succession  au  tr(nie 
jus(pi  à  ce  (pi'elh'  eut  donné  le  jour  îi  son  (M)fant,  car 
la  naissance  d'un  (ils  pouvait  supprimer'  toutes  les 
ditïieultes.  ('e  n  Csl  done  (jue  la  r('\u^enee  à  la(juelle 
pouvait  aspirer  Philip[)e,  mais  son  oncle,  Charles  de 
Valois,  la  convoitait  aussi  et  il  dut  eommeneer  pai'  écarter 
ce  comj)étiteui'  ^'^énant.  Dès  les  j)remiers  jours  de  Tinter- 
['('^Mie,  il  s'allirme  comme  |)r(''ten(lanl  l\  la  ^ai'de  du 
royaume  :  c'est  le  5  juin  (pie  son  tVère  mourait,  et  le 
iG  il  reeevail  le  serment  du  comte  de  Forez,  le  17 
celui  de  Rennond  seigneur  de  la  Voûte,  et  partait  immé- 
diatement poni'  Paris,  oii  il  ariivait  le  lundi  rj  juillet  (2), 
en  laissant  au  sén(Mhal  de  Lvon  le  soin  de  recevoir 
les  auti'cs  hommai^es.  Là,  il  s'emj^ai'a  du  Lonvi'c  (proecu- 
paient  les  hommes  de  son  oncle  et  de  son  fi'ère.  autant  par 
adresse  (jue  par  force,  et  ce  n'est  (pie  lors(pril  lui  fut 
déiiHmtré  (jue  les  Parisiens,  j)eu  favorables  aux  prétentions 
de  Charles  de  \alois.  aeee|>lei'aient  volontiers  sa  ré,i?ence, 
(pi  il  se  relâcha  des  j)récautions  sévères  (ju'il  |)rit  d'abord 
el  permit  1  accès  du  Palais.  Mais,  (juoi  (ju'il  fût  maître  de 
la  j)lace,  il  avait  à  eomj)ter  avec  les  priiuu^s  de  sa 
Maison,  et  avec  les  ^Mands  sei^aieurs  féodaux,  (jui,  dv'ya 
^H'isés  j)ar  la  réaction  aristoerati(iue  (jui  avait  remj)li  le 
rèirne  de  Louis  \,  aillaient  sans  doute  vu  d'un  bon  (cil 
raccession    au   tiône  d'une   enfant.    L'un   des  j)lus  puissants 


(O  C«  lie  «Hude-  a  été  faite  inag-istraleiiienl  par  M.  Viollet  dans  un 
méinoiiv  présenté  à  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles  Lettres  en  1S93  et 
intitule  :  ('onimrnf  les  Frnunes  ont  été  exelues  en  France  de  la  succession 
à  1(1  eouronrir.  Nous  nous  y  refcierons  souvent,  car  nous  avons  dû  suivre  le 
même  plan  dans  r«xp<»sition  des  faits,  tout  en  n'en  tirant  pas  toujours  les 
mêmes  conclusions 

(•.>)  CA'  Sri  vois,  I)(,,-urnents  inédits  sur  l  acèficnent  de  Philippe  le  Long, 
in  Aiimi.tirr   iUilIrhn  d,    !a  Socic'té  de  l'histoire  de  France,  1S64. 
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était  Eudes,  duc  de  R(>ni':.Mi^-ne,  frère  de  la  vnnt'  Mai- 
^uerite  et  par*  cuiisé(jueiil  oncle  de  la  jeune  princesse 
Jeanne:  son  inlérèt  élail  de  soutenir  les  droits  de  <a  nièee  ; 
aussi  est-ee  avec  lui  (jue  le  ij  juillet  le  (-onite  de  Poitiers 
eonelul  un  traiti'.  (jue  les  auti'es  seigneur--  l'atilièrtMit.  Cet 
acte  est  si  important  |>our  la  (ju<'stion  (|ui  nous  occupe 
qu'il  nous  laut  cit(  i'  en  entiei'  se^  j>rinei|>au\  passa^a'^,  eai' 
Ton  y  voit  nciicnient  entre  les  li^-nes  ipie  les  eontraetants 
n'étaient  pas  très  surs,  l'un  de  ses  droits,  l'autre  de  eeux 
de    sa   nièee  : 

«  l^reniièrenient .  Nous  a\()n^  nouIu  et  voulons  ((ue  la 
((  dite  Jehanne.  tille  desdits  Loys  et  Mai'^'-uerite.  et  la 
((  tille  de  la  ro\ne  (  l(''inenc(\  seconde  laine  dudil  I^ovs, 
«  se  ainsi  estoit  <pic  tille  eust  de  cette  croisse,  ayent  en 
«  ]iérita,ii:e  le  royauine  (\r  Navari'e  et  Ic»^  contez  de  ('liani- 
((  [)aiu'ne  '  et  de  Hiie  entici'cinent.  pour  tele  portion 
((  eonnne  à  chacune  puet  ap[)aitenir  tant  par  droict. 
a  (pnmt  par  eoustume,  (juaiit  pai'  con\  enaiices.  e\<'epte  ce 
((  que  nous,  Pliilij>[)es  de\anl  dicl,  et  notie  ehiei'  l'rei'c 
«  Charles  conte  de  la  Mai'che  en  avons  eu  et  emporté, 
((  ou  devons  avoir  et  enijxutei'  de  la  descendue  de  noti(^ 
((  ti'ès  chière  Dame  et  mèic  poni-  notre  p;iita^-e,  ou  poiu' 
«  notre  appana^^e  >i  tosl  coiuiih'  elles.  (mi  l'une  de  elh^s 
<i  seront  venues  à  dioit  aage  de  niaiiei-  [)ar  la  (oustume 
«  du  païs.  Va  se  il  n'en  \i\ait  qu<'  l'une,  si  emj)orlerait- 
a  elle  lesdits  rovamnes  et  conte/  :  en  telle  manièi'c  (lue 
«  elles  feront  (/nifa/ice  /xir  rnihiitf  de  fuiif  le  lenidiuifii 
((  (hi  l'oiaume  <le  Fiuinee,  et  de  la  dcsciMidu  •  du  [)èie, 
<(  si  bonne  eoiniur  l'rn  poiiero.  VA  si  il  ne  leur  plesait  ii 
((  t'aii'c  (juitance.  cIIcn  !'e\iendront  à  leur  droit,  tel  comme 
«  elles  le  pueenl  ci  (le»ivent  avoir  en  toute  la  descendue 
«  du  père  et  leui-  en  sera  lait  droit  ("l  scz-onf  s(nicrs  Irs 
«  raisons  d  nnr  partie  et  fT antre.  VA  en  ce  cas.  oii  elles 
«  s'aeeoi'dei'ont  à  taire  la  (juitance  auront  la  dite  Jehanne 
<(    et    la     tille    de    la    ditt^     rovne     (  .iemence     le    rovauin<'    de 

/ 
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u  Naxnire  el  h'^  f(in!e/  de  (1)ampai<*"ne  et  de  Brie  enliè- 
(«  rement  poui  lele  j)oi'lion  eonnne  à  ehaeune  en  pourra 
u  apj)ailenir  tant  piii-  droit,  pai  eoustume  ecmnne  j)ar 
«  convcnani'c.  VA  se  elles  ou  Tune  d'elles  ne  voulait  [>as 
«  taire  la  quilanee  et  râtelier  ces  eonvenaiiees,  li  eselair- 
((  cissenicnl  (pie  nous  ieni'  fe^scms  et  avenus  i*et  du  loïaume 
«  de  Xa\arre  el  des  contez  de  (Jiam[)agne  et  de  lirie 
u  serait  nul  cpiant  à  cèle  (jui  ne  \ou(lrait  fere  la  (luitance 
«  et  ne  nous  lions,  ne  ohlijons  en  rien  envers  les  tilles 
/<   se    ainsi   esloil    (pie   il    ciist  lioyr    inasle,   (jue    le   droit   du 

«   dit    hoyr  inasle    ne   t'ust    sauf  en    toutes  ehoses 

«    Va    avons    voulu    nous    i  udes    dessusdit    et     nous 

«  sommes  aeeoidé  tant  pour  nous  eonnne  [>()ur  nostre 
((  dite  mère,  comme  pour  nostre  dite  nièee  (|ue  ledit 
«  Philip[>es  tiègne  le  gouvernement  des  roïaumes  de 
((  Fi'ance  et  de  Navarre  (^t  des  eontez  de  CJiampaigne  et 
«  de  Brie,  jusc»'  .^s  à  tant  (pie  ladite  Jehanne  et  la  tille 
«  de  ladite  Clemenee  soient  Ncnues  à  leur  aàge  si  eomme 
«  dessus  est  (h'claré  et  [)uisse  le  dit  Philip[)es  reeevoir  les 
((  hommages  eonnne  gouverneur  sauf  le  droit  del  hovr 
((  masle  en  toutes  ehoses  el  sauf  le  droit  des  tilles  en 
«   ta/it    eomme   à    elles   paet    appartenir  (i).  » 

La  premi('re  réllexion  (pii  \  ient  à  l'esprit  à  la  lecture  de  ee 
texte  est  (pie  le  duc  de  Bourgogne  el  le  comte  de  l^oiliers  t'ont 
deux  parts  très  nettes  dans  l'héritage  de  Louis  X,  la  première 
(jui  se  com|)()se  du  royaunn^  de  Navarre  et  des  Comtés  de 
Champagne  el  de  Brie,  est  venue  dans  la  maison  royale 
pai'  une  t'emme,  (die  doit  incontestablement  appartenir  aux 
tilles  du  roi,  mais  pour  la  seconde,  (pii  se  ecunpose  du  royaume 
de  France.  cond)ien  de  précautions  on  })rend  pour  ne  rien 
jU'éjugei'.  [)oui'  conser\er  saul's  les  droits  de  chacun  et 
[X'Finettre  aux  deux  parties  d'agir  aux  mieux  de  leurs 
intérêts    h*    cas    échéant.    Si     les   tilles    ou    la    tille    du    roi 


(0  Nous  avons  pris  1<"  t»'.\tc  déjà  fortement  uiodeinisé  de  ce  traité  dans 
Dii|)u\  .    Tfditv  liv  (a  m<tji>ri/i'  des  rois  déjà  cité,  [).  149. 
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veillent   à    \cuv  înnjoiiic  (ioiniri'  (jiuiîaiice    < 


('      M'Il 


(•    pail     fil 


renoiivi^nt  <*'i  loxaimie  de  l'iaiice,  loii!  ncm.i  liiii,  m.ii^  >^! 
elles  s'y  ret'iiseiiL  ei  J'eciaiiieul  le  truiic  i)tileriiel.  elles 
reviendront  à  leur  droit,  saii^  que  Von  pré(M-(^  quel  il  c^l. 
^'L•ai^lenl,  c'est  là.  plaisante  cho^c  cl  (jui  montre  bien 
comme  ce  droit  était  peu  >ùr  cl  |>cu  \  i-oin cu-^eiucnl 
défendu  [)ar  ses  tenants  eu\-inéines.  eac  e^l-il  possible  de 
sui)i)oser  (piune  (jucslion  au^^i  importante  [)ui>se  ic>lci'  en 
suspens  dix  ans  cl  dépendi'c  du  hou  i)lai-«ii'  de  deux 
tillettes?  Qui  j)lu^  est,  [)ar  une  incou^(Mpieu( e  elio(pianle, 
alors  que  le  tronc  ne  s'(»st  jamais  pailaiit'  cnti'c  les  entants 
màlesdu  roi.  les  deux  (MUitiactants  sciublcnt  cou\euii-.  ou  (juc 
le  royaume  pourra  être  (lt''uiemhrt''  au  |>rotil  ilc^  h(''ritiere>  de 
Louis  X  ou  ([ue  co  hérilici-es  pouironl  i  «Vuner  iiidi\  i-^t'Uicnt  "-iir 
la  France,  puisque  celles-ci,  (pii  pour  le  mouieiil.  ^(Ud  pri\ees 
de  tous  droits  sur  le  royaume  pomi  cuit  le^  l'cs^aisii-  lor^qu  elles 
seront  <(  en  aaiic  »>.  La  nc^tiiui  d'une  ai!u''(%  seule  cu  j>riuei- 
palc  héiiticic  ne  parait  pa^  >  ('Ire  pi(->enlee  à  1  esprit  d  i'.udes 
et  de  Philip[)e.  qui  auraient  ain>i  reule  le^  dioil--  de  leui*s 
nièces  d'une  manière  bien  singulière.  11  nou-.  ^^eiuhlc  dil- 
ticile  eirectivemenl  (ju'ils  aient  coTr<idcré  h'  iM.\au!ue  .Munme 
un  tief.  et  d'ailleur>.  loute>  le^  pioxinccs  n'admellaient  pa> 
dans  leur  eoulumc  p«>ui  le  pailaue  de-,  ^uccc^^lon^  nol)le> 
à  défauts  (riioii>  màle>.  légalité  du  droit  de^  tilles,  (Mcunne 
on  le  faisait  en  i*ali-i^.  Le  du*  de  HourL;oj;ue  n  \  ii\ait  en 
outi'C  aucun  intérêt.  puis(jue  la  tille  de  la  ^(M^onde  feuuue 
de  Loul>  \  n'était  pas  >a  uièee,  et  le  ( omie  de  lN)ilier> 
était  trop  intelligent  poui-  hiller  d  un  trait  de  plume  ce 
i)rinci[)c  fécond  de  1  nidix  i^ihilile  du  r(»\aume  proclame  par 
les    actes    de     lou>    ï^cs    ancêtre?^,    c  e^L    la    une     raison    de 

• 

plus  pour  nous  de  ne  [)as  même  voir  <lans  cet  acte  : 
u  une  satisfaction  [>our  ainsi  dii'c  platcuiicjue  accordée 
((  au  droit  des  tilles,  soi'te  de  scruj)ule  de  eouMience, 
((  déposé  pour  la  forme  dans  cet  instrument  diploma- 
«  ti(|ue  »  (i),    mais    seulement    une   manière    habile    pour  le 


(i)  Viollel,    Mémoire    cite,    p.    iJ. 
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duc  dv  Boiuyt.i^in.-  il  Irs  grands,  duigaaiser  un  gomer- 
nemeni  <ans  consîv^taiK  e  où  le  comte  de  Poiliei's  n'aurait 
que  le  liti'c  de  uoun crneur.  et  cela  sous  prétexte  de  sauve- 
urardei  nu  droit  au(juel  pei'sonne  ne  croit  :  toutes  les 
ri'tieeuees  de  laii^'^ayc  de  ce  traité  sont  là  pour  le 
déiniudi'ci  .  C  clait  un  sur  nioyen  de  péelier  en  eau  trouble, 
mais  Pliilipix'  ('tait  trop  a\isé  pour  ne  pas  savoii'  j)rotiler 
de  la  situati(Ui  et  muer  son  titre  de  u'oun  ('[*neui'  en  celui 
de  roi.  sil(')t  (pie  la  (leli\rance  de  la  reine  le  lui  permettrait. 
Les  cjii()ni(pieui's  ne  foid  aucune  mention  de  c(^  traité  : 
ils  boni  sans  doute  iun(Mé.  mais  ils  nous  aj>pi'eiment  (pie 
IMiilippe  con\(Mpia  à  Pails  une  assemblée  de  bai'ons  et 
(MIC  ceux-ci  décidèi'cnl  (pi'il  demeui'crait  réy:ent  du  rovaume  : 
(pi'au  cas  oii  la  l'cine  accouclierait  dVm  enfant  mâle,  il 
(•(UiscTNcrail  la  iH'ncnee  jus<|u'à  c(*  (pie  celui-ci  ait  atteint 
s.i  majorité  :  (pu'.  d<'\(Mm  niajeur.  le  jeune  roi  prendrait 
les  rênes  du  y^oux  ('rnement  et  (pie  le  réi-cnt.  se  démettant 
de  ses  fonctions,  lui  (jbcirail  comme  à  sou  seigneur  ;  (pie 
dans  le  cas  contraire  ]c  légent  serait  leconnu  par  tous 
((eume  roi  de  b'rancc  :  cette  convenli(Ui  adoptée,  les 
princes  et  les  bar(Uis  présents  lir(Mit  tous  hommage  au 
((unte  de  Poitiers,  à  rexceplion  du  duc  de  Bourgogne  (i). 
(l(Mmne  l'on  \oil,  cette  i'éuni(Ui  était  beaucouj)  plus  favo- 
r.d)le  à  Philippe  (pie  \o  traité  du  17  juillet:  faut-il  en 
inférer  (jue  les  chroniipieurs  auraient  mis  en  harmonie  les 
résolutions  prises  et  les  faits  (pii  suixircnl?  Faut-il  penser 
au  contraire  (pie  celle  iH'union  est  antérieure  au  traité 
a\cc  le  duc  de  Hourgogne,  au(piel  cas  eebii-ei  prendrait 
nne  toute  autre  importance  puis(ju'il  serait  un  retour  en 
arri('re.  où  il  faudrait  abus  \oir  une  i'é(dle  reconnaissance 
du  droit  des  tilles?  La  (jucslion  est  à  peu  près  insoluble, 
mais  nous  sommes  jxutés,  en  \oyant  le  comte  de  Poitiers 
s'intituler    roi    dès    la    mort   du    tils    posthume  de   Louis,    à 


(i)  Hem  i   IIcrNicti.   I{rrhcr.rhes  sur   les    prprniprs   Etats    f-énéraiix,  Paris 

i8;«).    \n-^  .    p.    1 1;. 
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admettre  (jue  rassemblée  csj  l.iris  ]»;)sf('iiem'e  au  hnilé, 
ear  il  eût  vïô  daimei'eux  d  aller  contre  \a  xoloiitc  cl.iireDienl 
eXjU'iinée  d(*s  tiraiids.  au  lieu  (jii  il  «'lail  lonl  iiatm-el  de 
siiivi'e  ItMU's  déci>ioiis  (1).  ihan  ([u  il  en  Mjit,  le  <lu«  de 
lk)ur,i^^()i;'ne  inanire^lanl  à  n'«Mi  |>a<  doiitei'  du  niéeonten- 
k'iîient,  |)uis([iril  se  relusail  ii  |)iètei'  lioinMiau*'  au  reucul. 
celui-ci  travailla  à  lui  i-eiidre  *^es  droiK  j)lu^  cxidenl^  eu 
lui  faisant  t''[)()use!'  sa  tille.  (  "e^l  en  -«eplendtre  iSiti  (|ue 
(•ell(^-ci  tut  tiane<''e  au  due.  tian»  ailles  (|ui  tle\,dent.  dan.s 
l'esprit  de  IMiili[)j)e.  lui  «itlaelier  d(''tinili\  einenl  Ijide^  eî 
ruiner    à   jamais  les   e>|)éiani  es   des    lille^    du    teu    loi. 

Le  t5  novendn-e  ]'U(k  ('.«tn^tanee  de  Hongrie  d(unïa 
le  jour  à  un  tils,  (jui  ne  \(''eul  (jue  peu  de  temps  : 
Jean  1.  I/eruditicui  modeine  n  a  pa^  encore  j)u  [x'icei'  le 
invstère  «pu  entouif  la  mort  ou  la  di>pai'ition  de  ce'pelit 
prince:  comme  [du>  laid,  [)our  lintoilmié  I.oui>  Wil. 
tro|)  d'iiTtérèts  s'aiiitaient  aut(»ui  de  lui  pour  (ju<'  1  on  ne 
puisse  se  lixi'ei-  a  toule^^  les  sup|)osilion^  a  tel  eu.nd  :  un 
Jean  le  Posllmiue,  \  iiu  nu  taux,  juttendii  au  \i\  >iccle 
èti'C  le  léiiitime  loi  de  b'ianee  :  pei>onne  n  a  encore  pu 
])rouver  a\ec  certitude,  ni  tpiil  lut  un  imp(»->letn,  ni  ipiil 
dit  la  vérité  ('>)•  î/lii^toiî"e  oflieielle  d(Ht  eepcndani  admeltic 
sa  mort,  coimne  clic  paraît  la\oir  ele  pai  le^  ((tuleni- 
porains.  [)ui>(pi  Vile  lui  cnI  reuuliereiucnl  allcslec.  Le 
réicent     [>a!'ut     un  instant    lié^itei-,     mai^    dan^    le    couiani    de 

(1)  Ces  décisions  xin  i>liiit ,  <iu  rc^Lc,  n'jKHiiirc  a  nu  >«  n!  mit  nt  i^cik  !;i  1, 
car.  a  rautrc  cxtrt'mil'  ilr  la  l''i'anct',  et  à  iiiif  ilatt  le  ■•'  jmlitt,  un 
l'nn  ne  i»nn\ait  en  a\Mir  déjà  connaissante,  lahî.f  de  Saml-Anilr. -les- 
Avignon  prèlail  sriMutnl  t  ntre  les  inain>  d'ANniar  île  l'oilnis.  Inn!( 
liant  du  foi  «ian^  l.i  ->rn(  rlian>s'  c  de  Hf<,ni',iii'c,  it  jur.iil  lidriiti  a 
Philippe,  ([u'il  re^nn-  a  litre  licredilaii<  (Ui  a  titre  de  ict^»  nt,  a  l'liiiip[.e 
roi  si  la  reine  ,ne(in>  lie  d'un  lil^  qm  ne  n  i\t'  pas  on  d  ant  liile,  a 
Philippe    régent    si   elle    aetonciie    <t"nn    liU    ipii    doi\e    \i\i('. 

{'2)    (d".    à    ce    sujet   :   Monineiiine.     I >i.^scff(iti<)!i     historii/iic    sut-   Jran    /" 
roi  de    France.     Paris,     iVS^,    in  8";     Hrehant.     (iionniiin     Ihi^-lioni,    rm    île 
France^    in    Kevoe    contemporaine,     T.     WII:     Taxeiinei-.     /,e   tun  ( ruinrinto, 
in    Mémoires    de    1  Aeademii-..     d  Aix.    1.    Xil;  Km.     llodocanaclii,     (n    ejii- 
sode    peu   connu     de    l'/ii.stoiie   de    F/'anc(\     m   rsouveile    Uevue,     1.   L. 
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l)éeeml»re  l'UtK  il  prit  le  litre  de  poj  i\r  France,  et  peu 
après  celui  de  roi  de  Fiance  et  de  Navarre,  contraire- 
ment à  la  convention  cpii  le  liait  au  due  de  Bourgogne, 
Celui-ci  protesta,  ainsi  cpie  sa  mère  Agnès,  lille  de  St-Louis 
et  ^randinère  de  la  jeune  princesse  dépossédée;  cette 
dernière  réclama  après  débat  régulier,  une  décision  solen- 
nelle des  pairs  du  royaume,  son  tils  adressa  au  comte 
de  Flandres  ini  mémoire  circonstancié  très  favorable  à 
sa  nièce,  où  il  déclarait  garder  les  convenances  laites  avec 
U'  roi  (pie  celui-ci  venait  de  violer,  tous  deux  deman- 
daient à  Umu's  partisans  de  ne  pas  consentir  au  couron- 
niMuent  de  Philippe.  Cidui-ci,  sans  s'embarrasser  de  vaines 
discussions,  se  dirigeait  vers  Heims.  dès  le  début  de 
,Ian\ier  iSij,  et  malgré  le  peu  d'empressement  son  Irère. 
le  comte  de  la  Marche,  (pu  était  sorti  de  la  ville  le 
matin  même,  de  son  oncle  le  comte  de  Valois  qui  avait 
rel'usé  d'assister  h  la  cérémonie,  il  se  taisait  sacrer  le  () 
du  même  mois(i).  les  portes  de  la  ville  fermées  et  sous 
la    protection   dune    grosse    troupe   de   guerre. 

Ce  sacre  accompli  furtivement  ne  pouvait  donner  aux 
droits  de  Philippe  (pi'une  consécration  incertaine,  aussi 
chercha-l-il  à  agir  sur  l'opinion  plus  directement  et  à  faire 
reconnaître  la  légitimité  de  son  avènement  par  ses  sujets. 
Ouvrons  le  continuateur  de  (iuillaume  de  Nangis,  nous  y 
lirons  (pi'il  se  tint  à  Paris  une  assemblée  h  lac|uelle  as- 
sistèrent: «  quamplures  proceres  et  regni  nobiles  ae  niagna- 
«  tes,  una  cum  plerisque  prelatis  et  burgensibus  parisiensis 
((  civitatis  »  ('j).  Les  chroniques  de  Saint-Denis  disent  aussi  : 
((  En  cest  an,    environ   la  (Chandeleur  furent   assemblés   en 

(i)  «  Après  Louys,  le  roy  de  France  et  de  Navarre,  régna  en  France 
«  le  conte  de  Poitiers  son  Irere  et  eoinniencha  à  régner  l'an  de  grâce 
«  MC(X2Vj.  Ht  le  Dimenetie  après  la  Ti[»haine  avec  Jehanne  sa  famé 
«  tille  le  conte  de  Bourgongne,  fut  c-ouronné  à  Hains  en  roy  de  France.  » 
Chronit/ur  parisienne  (UKtnyrtie  de  i'U6-ii3(),  [)iihliée  par  A.  Hellot.  in 
Menioir«'s    de    la    Societ(''    de    l'Histoire   de    Paris,  T.    XI,    [».  aâ. 

(■2)  (:hrr,ni(/ue  latine  ,1e  (iniHaunie  de  .\an<,'-is,  l^dition  Géraud,  T.  I,  p.  y\\. 
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«  la  j)r('s(*nc('  (!(' Pirirc  {l'Arinhlax .  plusiciiis  jjinons.  nobles, 
«  prélats.  l)(Mn'^^(Hii>  vu  la  (ih-  (h'  l*ari>  »(n  ()ii  a  suu- 
v(mt  (ionnr  iiîiproprcincnl  à  ceiïc  as^cmhh'r  le  iioîii  (n^'lats 
(u'iUM'aux  :  c'était  |>lut(')t  une  rrmiion  <!<'  notables  pins  ('(»n- 
sidérahle  <pie  celles-ci  ne  li'laienl  (rhal)itn<le  (j)  ;  tons  les 
membres  [)résents  a[)j>ron\èf*enl  le  eonronnement  de  Phi- 
lip[)e  \',  ce  (pii  tend  à  |)i'on\ei'  (jne  les  barons  dissidents 
ne  l'nrent  pas  appelés,  mais  dès  lors  eebn'-ei  était  assez 
l'ort  [)om*  Ncnir  ii  bont  (le>  o[)posants.  L  l  iiivcrsile  ((ni- 
snlti'e  a[)j)i'on\a  <'^-alenienl .  mais  le  til  san^  |)i'('lei'  sei- 
ment. 

Sui'  (jnoi  s'(''taienl  basés  les  membi-es  de  eetle  asseni- 
Idée  ponr  j)i'oelamei'  ainsi  la  jnsfiee  de  la  eanse  de  j*liilip- 
pe?  Le  eontinnaleni-  de  Nantis,  en  résumant  les  (b'-cisions 
(pTelle  prit.  rin(li(pie  neltenHiil  :  «  Tune  etiam  declaialnm 
«  tnil.  (piod  ad  (oioiiam  rei^iii  l'ianc  ia-  mnlier  non  sne- 
<A  eedit.  »  Ainsi  donc  (était  snr  la  contnme  (pie  \  i)ii  ap- 
puyait la  décision  pris(\  et  (pr(*st-ee  (pie  la  contmne.  priis(pie 
le  cas  ne  s Csl  pas  présente  depuis  Uniques  (lapet,  si  ce 
n'est  le  sou\enir  peisistant  de  la  loi  sali<pie  ?  Sans  doute 
j)ersonne  ne  cita  cette  loi.  M,  \  iollet  indi«pie  (pie  le  pre- 
mier (pli  ail  basé  juridi([uement  la  succession  au  tione  de 
France  sur  elle  est  I'ih'I'c  liichai'd  le  Scot.  dans  un  mé- 
moiie  sur  Ja  .j^énealo^ie  des  rois  de  France.  ad!'ess(''  xcrs 
i358.  soit  ([uarante  ans  a[)rès  les  événements.  îi  Anceau 
(llio([uard,  conseiller  du  i-oi  Jean  II  et  du  réj4:ent  (]liailes, 
mais  si  la  loi  elle-même  était  oubliée,  son  es[)i'it  axait 
survécu.  l\'i*sonne  ne  la  connaissait  plus,  mais  dans  bin- 
tellif^ence  des  hommes  de  cette  époipie.  l'idée  ([ue  les 
temmes  ne  succédaient  [)as  au  tiMUie  était  i;ra\ée,  sans 
(pi'ils  pussent  en  alléi^nier  de  raison  juri(li(pie  certaine, 
parce    ([ue     lelje    leur    semblait    èlre    la    coutume.     Comme 


(i)  Les  CJiroiiidurs  (le  Saint-lJenys.  Edition  I*.  l'an.-?,  T.V,   p.  jii 
(j)  <'A'.  licrvifU,  ()|).  (il. 
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nous  le  disicms    au   (h'dmt    de    ce   chapitre,  les  arguments   ne 
man([uaient    par   contre    laeeession    des  femmes   au    trùiie  ; 
mais    le    plus    tort,    (pioicpie    le    plus   ditîieilement   démon- 
tral)le,     était    eetle    coutume    traditionnelle     qui    vient    en 
droite  li^ne  de  ra{>[)lieation  de   la   loi  salique.   Il  ne  paraît 
point  invraiseml>lable  au  demeurant  (|ue  Ton  se  soit  référé 
à   cette   tradition,    puisque    l'on    était    à    court   d'arguments 
juridi(jues,   car   plusieurs  témoit^na^-es  montrent  que  le   sou- 
\enir,   sinon    la   connaissance    de   la   loi    salique,    persistait 
dans    les  esprits   au   cours   du   Moyen-A^^e  (i).    C'est  donc  à 
n'en     pas     douter    une     grossière    erreur     (jue    de    penser, 
connue    on    la     fait   souvent,    (pie    la    tille    de   Louis   X    fut 
dépossédée    du    tnuie    paternel    par    applieaticm    de    la    loi 
sali(juc,   en   ent(Midant    pai-   là  (jue    cette  jeune  princesse  se 
trouva  écartée    par   bautorité   (rune    loi    fondamentale  écrite 
du    royaume,    mais  il    est    peut-être    exact  de   dire  (|ue  c'est 
à    la    loi   sali(pie    (piil    faut    faire    remonter   le    [)remier  [uin- 
cipe     de    son     exclusion.     Ce    n'est    (pie    bien    des    années 
après    (pie    Jeanne   de    France   eût   été  victime  de    cette  loi 
(pie    les   juristes    la    découvrirent  et    y    trouvèrent,    avec    la 
justitication    et    le    fondement  de    la    coutume  alléguée,    un 
argument   à   opposer  aux    piétentions   du   roi   d'Angleterre  ; 
tout    naturellement    le   texte  même   de    la    loi  salique   étant 
connu,    on    oublia   cpiil    ne   Létait  pas   au    moment    où    la 
([uestion  fut  décidée,  et  l'opinion,  dont  Voltaire   se   moque 
agréablement,    fut    transmise    de  génération  en  génération. 
De   plus,  les  gens  instruits,   qui   savaient    fort   bien   à  quoi 
s'en   tenir   eux-mêmes,    pouvaient    donner    à    la  loi    fonda- 
mentale   (prêtait    devenue    après    la    guerre    de   Cent    Ans 
l'exclusion    des    femmes    et   de   leur    descendance,    le    nom 
de   loi    salicjue,    pai'   lequel    il   était    commode    de   désigner 

(I)  EsiiH-iii,  op.  cit.  p.  Huo,  note  4  :  «  En  France,  il  semble  que  Ion 
appelait  loi  salique  au  Xll-^  sicclc  les  principes  essentiels  (iu  droit  public  et 
féodal  :  Suger,  Edit.  Lecoy  de  la  .Marche,  p.  4:>  «  Viiuni  nobileni  Humbal- 
duni,  aut  ad  exe(|uenduni  jnstitiaiu  cojfere,  aut  pro  injuria  cislrum  hî^e 
saLii'd  andttere.  » 
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i'ellV'l   lointain    de    telle    loi.    <  (Miiinf    n<Mi^    (loiiinm^    cnroi-e 
celni     (le     loi     .Inlui     au     j>iin(i|M'    (!<•     rinalh'nabililc     de     la 

(loi  (I). 

Ct'ptMulanl  ra|)[)J-ol>ation  douuéo  pai  1  Asscinbh'f  de 
l^iris  et  par  rrni\tM'silr  ne  rrss(Mid»lail  pas  au  juK^nicnl 
solennel  des  pairs  rt'elaine  par  la  i^^and  nu'ic  de  .h^anne 
de  France.  Le  lo  aM-il  l'^ij.  elle  lan(  a  une  proteslalion 
rédi^^ée  dans  rasseinhU-e  des  nobles  de  (  Ihauipauiie  tenue 
à  Esnoii.  piès  de  .loitiuy  (j).  mais  Philippe,  Tort  de  lasscn- 
tinienl  (lu'il  avait  trou\('\  avait  d(\jà  inliint'  aux  tutcuis 
de  l'entant  Tordre  de  lui  rendre  lionnua^e  :  il  aimait  >es 
places  fortes,  font  en  négociant  avec  les  i;ran(ls  feuda- 
laii'es  et  en  tia\aillanl  [)ar  d'habiles  a^:ents  Topinicui  de 
la  petite  noblesse.  11  s'attachait  éi^aleinent  le?.  bouii^M'ois, 
sachant  leur  [)ailer  au  be>oin  lui-nu'nie.  connue  riiHli(pie 
la     (hi'onijiue    pari>ienne     anonxnu'    ipu'    nous    a\on>    déjà 

(i)  C'est  fvidt'ininriil  <laiis,e  srn^  (|\i  il  tant  cntcndir  par  t  xniiph-  1<  s 
li^riH-s  ^ui\allU'^  ((  i:i  la  i.rcniicr.-  siHciaiillr  «jiu'  j'\  Irnuxr  Im.i.ih-  .-^l  .|uc 
ledit  i(.vaumc  \a  par  Mie(('>Mun  masculine,  sans  |.(.n\  (.ir  ((miiIh  i  <n  inaiu 
de  l'eiuiiie,  s.doii  la  loi  que  l<s  l-'iarn  ais  ai.i)ellent  sali(iur'.  <l  i\u\  est  une  très 
Ixmiie  ehose...  Aussi  venant  les  Mieeesseurs  de  iiiàle  eu  niale,  riieiilin-  est 
U.ujoui-s  eerlain,  el  si  est  du  uièine  sa;;-  (jue  (<u\  (jui  ont  .te  auparavant.  » 
Claude     de    Seyssel.    La    i^niiil    inoiuirchir    de    Frame.     Paris,     i.V^i.      in-8", 

ch.  Vl 

(12)  La  protestation  faite  au  nom  de  la  petite  i)rineesse  Jeanne  t^it  .  iiv<.yée 

à  ses    amis  et  à  ses  vassaux,     [)our    les  uu'ttre    au    <(.nrant    des    ar^nnnents 

(ju'elle  invo«iuait  en  lav<'ur  de  sa  cause    lu)  voiei  les   prin<ipau\    passa-jes  : 

..  très  ehiers  sire^   el  ands.   Comme  Madame  .h-lianue,  lille  de  tu)l>le  recorda- 

tion  notre  eliier  seigneur  Loiys  [.ar  la  <rra-se  de  Dieu  jadi/.  roi  de  l'ranee    et 

de  Navarre  ilon  Dieu  ail  l'ànu',  et  sour  du  roy  J.liaii    lils    doudit  roy    i.cuys 

soit  demorée  seulle  et  pour  le  tout  ludrs  des  devant  diz  son  jxie  «l.son  Ir.  re, 

ri    a    ly«'     doie  ajMitenir   la     stueession   des  devanl<li/.  tant    par  droit   devin. 

(le  canon    et    ei\  ile    comme    d«'    eoustumes    et   u>ai^i.s  i^ardez  en   rraulmes, 

empires,  paieries.  prineii>aulez  el   l.amnnies.  . .  .    VA  le  dit  euens  de    Poitiers 

nous  ait  ma)i<lé  que  nous  entrâmes  ,  n  sa    foi   et    .  n    son    hommaïKc    coninie 

héritier  d<s  leaulmes    dr  Iranee  et   de  Navaire  et    des    conte/  <ie   (dianipai- 

«,'ne    et  de   Hrie,   et  d<'    (tu    se    vudle    t  tloicer.    et    nous   ne  le    puissu-ns   pas 

bonnemenl    l'aire    senz    nos    leault.-/  et    sans    nous    metlaire..    ....    l'.t  nous 

requismes que  H   |>ers    de    Fraïu'e    appelez  avec  ans  des  saif^es  et  des 

bons  don  réauhne  de  France  tant  (derz  comme  lais,  et  oiyes  les  raisons 
d'une  [)artie  et  d'autre..  ».  Leltirs  missiius,  tirers  ((rs  Arrhis-rs  ,h'  Hel^n- 
qiw.  concernant  l'hisloire  de  Fninre,  in  Bildiolhèipic  de  ll-.cole  des  Charles, 
année  1^84,  p.  7) 


*"'■*'     •     "    ^-'"»     'i'"     -^i'àee     MCCCWij     entre      Pasrpies    c[ 
«   i  Ascensi(ui      .Nosire     Seiufnenr     Jliesuerist     entre     le    rov 
«    Philippe   de    France  et    les  alie/  de  Picardie  et    datdtrez 
<<    plusieurs     lieux.     -,.^1,1     discord     el     c^ntens     sesnnit     et 
<<   éleva.    Poin-    hupielle    chose     Philippe    le    njy    de    France 
«  l)lusieurs  cite/  de    son    royaume   \isita    el    \\\cv   les   eueurs 
<(  du    menu     peuple    et    le/    eiloyens   de    l>aris,    si   eiist    en 
<<   tell(>    manière    à     hiy    adjoint    (pie.    non     pas    seullement 
«   ceux    de   Paris,   mais  tontes  les  aultr.'s  coimniuies  de  son 
«   royaulme    de     France     luy     promirent     U     faire     aide     el 
«   secours  el   garantie  encontiv   toute/  -eus  et  esp(Hqaidment 
«  contie  les   barons    alie/.  se  en  aucime   manièiv   métissent 
<<    <'«»Htre    luy    -uerre  (i).   »    Le    comte   de    la    Marche.    Iirre 
<*'^<'*'^     <'"    '<»»•    ^'"hid    i'<'venu    siu'    sa    nuuivaise    humeur   (I('s 
le    mois    de    mars,     aussi    bien    son    aîné    lui   faisait-il    des 
a\anta,ires    importants    :    ('reclion    du     eoml('    de    la    Marche 
en    j)aiiie.    don    en    accroissement    d'apananc    des    châteaux 
et     \illes     de     Niort,    Montmorillon.     Frontenay.     Henon    et 
autres,    sans   compter  la    perspeetive   de    ré-ner  à   son    tour, 
SI   Philip|)e   uiourait    eu   ne    laissant   (jue    des   tilles.    pers|)ec- 
"^♦'    '!'»<'     ^''    '■<►'    ^'lit    h)rl    bien     rapp(der  [)om-   (h'cider   son 
frère    à     se    rendre  (j). 

Le  comte  de  Flandres,  moins  directement  inttM'essé'  à 
e('der.  avait  |>ris  les  armes,  mais  le  roi  mit  la  main  sur 
le  comt(''  de  Xevers  et  le  Flamand  néi,n)cia  :  un  mariage 
asstna  la  j)aix.  celui  de  Mari^nierite  tille  de  Philippe  le 
Lonti.  (pii  fut  tianc(''e  au  lils  du  comte  de  Xevers,  petit- 
tils  par  cons('Mpienl  du  eojute  de  Flandres,  et  l\''pousa  en 
t3o().  (juant  au  dtic  de  Hotu-o^-ne.  ai)rès  de  lon<nies 
nei;()ciati(uis  ou  se  poursuivaient  les  projets  de  mariai^'-e 
dont  il  a    été   j)arlé'    |>lus   haut,    il    conclut  avec    Philippe    V 

(l)  < .fironiqite  /Kiiisii'iifir_  op.    dt.  p.  y-. 

(•2)  a  ...  Mes  toutevoies  nous  rehioois.  .}ue  s'il  av.-nojt   cpie   après    nostre 
deees    li     reaumes    esrji.ist     et    venisl     a     nostre     frère    pour    queh|ue     voie 

ou     cause     ,pt,'     ,•,•    Cl, si.    .    „      \r,-!ii<  i-s  /ilsini-hiitrs  ,/(i    PnUnil,    {       \ll[. 
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1111  iKMixcau  haili'  eu  date  du  'JJ  iiuns  r>i8.  dans  hMjnrî. 
aî<issaiil  au  nom  de  >a  iiiècr  en  son  nom  propre  t'I  en 
celui  (le  sa  mère  avec  hKimdlc  il  fiait  lulcnr  ou  curalcui' 
de  l'entant,  il  renonvait  détiniti veulent  pour  elle  aux  droits 
([u'elle  pouvait  avoir  non  seulement  sur  le  royaume  de 
France,  mais  encore  sur  celui  de  Navarre,  el  s'en^^ageait 
à  lui  l'aire  ratitier  ce  traité  lorsiju'elle  aurait  atteint  l'à^e 
de  douze  ans,  ainsi  k\\\\\  s(ui  mari  (pii  devait  être  d'après 
le  traité  nuMue  Pliilip[)e  d'Évreux  (1).  Le  roi  de  France 
trionii)hait  sur  toute  la  ligne  :  il  acquérait  nuMue  un  avan- 
tage inespéré,  la  renonciation  aux  droits,  réels  ceux-lii, 
de  sa  nièce,  sur  la  Champagne  et  la  Hrie.  en  sa  faveur 
et    en  celle   de   sa   descendance    masculine. 

Ainsi  le  droit  de  Jeanne  de  Fiance  était  délinitivenu'ut 
tenu  pour  inexistant,  car  il  est  patent  ([u'en  renonçant 
pour  elle  sans  réserver  la  pleine  liberté  des  résolutions 
qu'elle  pourrait  prendre  au  jour  de  sa  majorité  son 
tuteur  reconnaissait  (pi'elle  n'en  avait  aucun.  Pour  ne 
pas  paraître  se  déjuger  à  deux  années  d'intervalle  . 
cette  reconnaissance  était  mascpiée  sous  la  l'orme  d'une 
renonciation,  mais  tandis  (jue  piKir  les  droits  réels  sur  la 
Champagne  et  la  Brie,  la  renonciation,  (pii  est  un  avan- 
tage personnel  obtenu  par  le  roi.  n'est  stipulée  ([u'en  sa 
faveur   et   en    celle    de    ses    héritiers   m«'\les,     elle   est    déli- 

(i)  Voici  les  principales  clauses  de  ce  traite  :  «  Nous  avons  accorde  «pie 
se  nous  mourions  sanz  hoir  masle  de  noslre  corps  ou  se  nous  aviens 
hoir  niasle  et  il  inouroit  sanz  hoir  niasle  d«'  son  proj>rf  corps  et  il  ne 
y  eust  autre  hoir  niasle  qui  fut  descenduz  de  nous  ou  île  notre  lit 
masle,   les    contées    de    Chainpai^nie    et    de     Brie    appartendront    a    nostre 

dite    nièce   comme    son    [)ropre    heritaijçe et    parmi    les  choses   dessus 

dictes,  le  tlevant  dict  duc  en  non  des  dictes  tante  et  nièce  et  pour  elh-s 
tout  le  droit  et  toute  l'action  (pie  a  n<»sfre  dicte  nièce  tant  pour  c.mse 
de  succession  ou  de  convenances,  comme  pour  tontes  autres  causes 
queles  queles  soient,  pourrcut  appartenir,  es  Iloyauiu»  >  de  l-rance  «  t 
es  dites  contées,  excepté  le  retour  en  caN  dessus  dict  en  ycelles  c<nitées, 
nous  quitte  et  dellessie  det'orendroit  à  toujours  mes  pour  nous  et  pour 
nos  successeurs  roys  de  France  ».  liccueiL  de  pirres  senuint  <ir  pi  rm^rs 
aux  Mémoires  sur  les  frfiibh's  t\\i-Hés  en  France  p<ir  Cluirlrs  VU,  dit  h' 
Mauvais.    l*aris,   i;"»"»,    in-j*. 
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mti\('    c(    sans    rcserxcb    pour  |r    roxanmede    France     îl,^sl 
vrai  qn  il     en     esl     dr     n.éme    potn-     la    Navarre,    où.  '  notis 
i  avons   vil.   la  succession  féminine   était  cependant  admise- 
le    fail   <pic    .[<>annc    parvint    en    i3'28    à    se    faire    restituer 
ce    royamne    nous    conlirme    toulcfois  dans    notre  opinion 
*'"     "ïoiHiant    (pic    si     la     lettre     du     traité     était    la    même 
pour  la  France  et  la  Xavarre.    Icspril   ctail   dillcrent,  puisque 
Philippe  VI    ne  se  crut  pas  en  droit  de  conserver  celle-ej  (i). 
L'histoire  des  successions  litigieuses  au  tronc  de  France 
s'ouvre,    on    le    voit,    par    la    reconnaissance    très    nette    du 
droit    uni(pie   des     descendants    mâles:     un    .t^rand    péril    se 
trouvait  ainsi   ecarlé,   celui     cpiaurail     couru    la     France    en 
londmnt    entre     les      nuuns    d'inie     fennne,     de    passer    par 
Fuariage  à  celles  dun   prince  étranger.  L'héritière  du  tronc, 
il    est    vrai,    ne    se    fût    très    probablement    mariée    (pie    dii 
con.sentement    des    grands,    peut-t^re    ménie    plus    lard    de 
celui    des    Liais,    et    (Mit    sans    doute    épousé    un    prince  de 
sa  maison,    mais    ce    nesl    lu      (piune    probabilité,  et     les 
eompt'litions     exeité(^s     par     un     mariage     aussi     inq)ortant 
auraient    pu,     comme     elles     Tout     fait     en     d'autres     pays, 
entraîner   de  grave.    dés,>rdres.    Il   ne    faut  pas   oublier    que 
les    Français    ont    toujours   di'claré     tenir     leur     nom'    de   ce 
qu'ils  sont    francs  et    libres:   el   (pià   clia(pie    irgence   i'émi-^ 
"'ne.  depuis     celle     de     Blanche     de     Casiille    jusqu'à    celle 
(l'Anne   d'Autriche,    ils  ont   donné  de   nombreuses    marques 
de   celte    liberté  (pii    fait    «  cpi  ils   desdaignent    plus   que   les 
«  autres    nations   désire    commandés   par  femmes.  »  («j)  (jui 
|)his  est,  cl    sans    remonter  jus^pià   Frédt'gonde.    on  sait  (pie 
la    veuve    de    Louis    \\\\     (Mil     à     lulter    contre   ses  sujets 

<«)'<  |;-V  l'^^V  "ne  as.r,ni.lrr  ,i- .  Klats  ,]„  myanme  pro<-lama  l'hili,,,,^ 
comte -dKvrcnx  d  .Ic.nne  de  l"  rance  fdle  de  Louis  le  iVuin.  roi  cl  iX 
UeJXaNa.re  connue  ImI  toinl.anl  en  quenouille,  au  preju.liç<.^  d'Kdouard 
-M  d  Anj^letcre  et  des  lilles  de  Philippe  le  Lon.  ..i  I,,  'c.aHes  le  Bel  >> 
d.  s.,n»l«M-t,  n  .■lU'U^rn.rnt  ./es  nnciennes  Lois  franrai<es.  Pari,  in-^, 
'  '^  '-'■  '"■  *'"  1'''^  '""'  a>send)lee  d'Ktats.  mais  de  barons  Cf  Ih'rN  ieu' 
Q}i.   fil  ,   et   (.iircjiKpif   paiisienne.   déjà  citée,   [>.    nf  , 

(2)    iraite   d.     I.,    .n.e,sM.,n    ..    la   eour.uinc  de   l-rance,   déjà   cité.   p.    i. 
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iiuuinl  pai-cc  <|ii'('ll('  r\'d\t  v{id\vj:ivc  (i)  (jiit"  |)iurt  (jircllc 
('lail  Irmnir.  cl  (|iu'  tontes  celles  (jiii  se  liouxèicnt  dans 
la  iiiciiie  sIlualioH  (ju'elle  se  virent  jeter  à  la  ti^ni-e 
connue  nne  injure  leur  (jualité  cl  éUan^^ère.  Un  [)rince 
(l'une  autre  nalion  anrail  eu  la  luènie  ditlicullé  à  se  faiie 
obéir  (l'une  noblesse  turbulente  et  biave.  (jui  n'auiait  souf- 
fert ([u'avec  peine  la  domination  d'un  honïinc  ignorant  de 
ses  mœurs  et  de  ses  usa^^es  :  l'idan  (|ui  souleva  la  France 
contre  les  rois  an^dais  est  là  pour  le  prouver.  C'est  donc 
une  ^^'ande  manpie  de  sa^^esse  de  la  |)art  de  nos  anc(*'- 
tres  (pu*  d'avoir  su  invocpier  la  coutume  à  la(pu'lle  ils 
s'en  remirent  |)our  dt'cider  (pie  les  femmes  ne  succèdent 
pas  au  royaunu'  de  France,  et  un  irrand  bonheur  (pie 
Philippe  le  Lon^  se  soit  trouvt'  là  pour  la  vivitier  [)ar  son 
ambition    et    son  habilet(\ 

Ce  prince  mourut  à  son  tour  en  pleine  force  de  V'A^e, 
le  3  janvier  iS^'j.  ne  laissant  (pie  des  tilles;  son  frère 
Charles,  comte  de  la  Marche,  hérita  de  la  couronne,  sans 
([u'aucun  traité,  aucun  pacte  soit  intervenu  entre  ses  niè- 
ces et  lui.  La  chose  était  iTailleurs  bien  naturelle  et 
celles-ci  ne  pouvaient  élever  de  prétentions  à  un  tiône  (pii, 
s'il  eut  pu  appartenir  aux  femmes,  était  la  léf^itime  pro- 
priété de  leur  cousine  Jeanne  et  non  la  leui\  La  question 
ayant  été  tranchée  contre  celle-ci  (piehjues  années  aupara- 
vant, Charles  IV  n'avait  aucune  compétition  à  ciaindre. 
Litigieuse  en  i3i()-i3i7.  la  succession  au  tr(Mie  était  [)ar- 
faitement  régulière  en  i3'2'2  \  la  coutume  invoquée  sans 
preuves  pour  Philippe  le  Long  s'appuyait,  lors(pi'il  mou- 
rut, sur  sou  propre  exemi)le  :  c'est  l)ien  à  elle  (pie  Char- 
les IV  devait  le  tr(Uie.  Le  i«'  février  i3'jS.  Charles  le  Bel, 
poursuivi  par  la  même  fatalité,  <[ui  semblait  venger  sur  ses 
enfants  les  injures  prodiguées  par  Philip|)e  le  Bel  au  repré- 
sentant de  Dieu  sur  la  terre,   mourait  en    laissant  une  tille 

(i)  Ht,   cependant.    Blanctie   de    Castille    avait    »'té   elt'vt-e    a  la    (^uur  du 
roi    de    France,    l'ôlr    a    t«Me    avec     son    futur    luari. 


.y 


et  sa  femme  enceinte  (elle  accoucha  (Lune  fille).  [)ersonne 
iK*  songea  à  eouionuer  ces  enfants,  |>ersonne  ne  songea  à 
couronner  Jeanne,  tille  de  Louis  X  :  la  coutume  était  désor- 
mais stable,  le  Ivùnc  ne  pouvait  apj)ai'tenir  (ju'aux  mâles. 
(Test  ainsi  (pi'en  (juator/e  ans.  les  femmes  ayant  été  exclues 
à  trois  reprises  de  la  couronne,  le  droit  public  était  fixé  sur 
ce  point,  les  prétentions  des  femmes  ne  pouvaient  renaître. 

>L'iis  tandis  (pie  cette  |)remière  partie  de  la  loi  fon- 
damentale de  succession  s'était  établie  sans  grandes  ditU- 
cullés,  la  second(*  :  l'exclusion  des  descendants  par  les 
femmes,  ne  se  forma  et  ne  devint  détinitive  qu'au  milieu 
des  angoisses  de  la  guerre  de  Cent  Ans  :  et  si  la  même 
raison  (pii  nous  a  fait  considérer  (pie  l'exclusion  des  fem- 
mes était  une  bonne  chose  en  soi  subsiste  pour  l'exclu- 
sion des  princes  étrangers  descendants  par  leur  mère  du 
sang  de  France,  il  faut  bien  reconnaître  (pie  la  période 
de  notie  histoire  (jui  vit  cette  autre  règle  de  droit  public 
s'atfermii',  prés(Mite  peut-être  autant  de  (iésastres  (pi'en 
aurait  causés  l'accession  au  tr()ne  d'un  souverain  d'une  autre 
nation.  ()uoi  (pi'il  en  soit,  nous  devrons  encore  ici  serrer 
de  piès  la  suite  des  faits  ;  c'est  le  seul  moven  de  voir  le 
dioit  se  dégager  peu  à  j)eu  des   obscurités  de  la  controverse. 

A  en  croire  le  chroni(|ueur  Jehan  le  Bel,  CJiarles  IV 
lui-même  ne  voyait  pas  très  clairement  quel  devrait  être 
son  successeur,  si  la  reine  venait  à  accoucher  d'une  lille  ; 
il  auiait  dit  a\ant  de  mouiir  (pie.  dans  ce  cas,  les  douze 
()airs  et  les  barons  de  France  devraient  tenir  conseil  et 
donner  le  royaume  à  celui  dont  ils  reconnaîtraient  le  droit 
il    le    ()ossé(lei'   (i).    1^1,    c(M'tes.    le   cas    était    eml)ai'rassant, 

(i)  «  (,>uand  il  j)or('hut  que  inorir  le  oonvenoit,  il  devisa  (jue  s'il  avenoit 
que  la  reine  aceouehast  <run«,'  (ils,  il  vouloit  que  niessire  Philippe  de 
Valois,  son  cousin  }^erniain,  fust  réj^enl  du  royaume  de  France  jusques 
à  ce  qu'il  s<'roit  eu  an^c  d'est re  roy,  et  s'il  aAenoit  que  ce  fust  une 
tille,  (jue  les  XII  pers  »  t  les  aidtres  barons  de  France  eussent  conseil 
entre  eux  et  donnassent  le  royaume  à  cd  qui  le  debvroit  avoir  par 
droit.  »  (Jhroriii/nrs!  (t*>  Jehan  le  ïiel.  Edition  Viard  et  Déprez.  Paris,  190^. 
in-S»,  t.   I,   |>.  s.y2. 
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car  le  roi  (léfiiiU  hii>-«;nl  ni  iiioinaiil  dciix  hciilicr^  n(»s»i- 
hles  :  le  loi  (rAnirlelnic  Mdoiiaid  111.  Ii!s  de  sa  <œur 
Isabelle,  el  Philippe  dr  \  alois.  son  eoiisin  ^-eirnaiii.  tils  de 
ce  Charles  de  \aluis  (jue  Philippe  \  a\ail  supplanlc  ((Hiiinc 
réireid  du  rovauiiie  à  la  mort  de  Louis  \  :  un  Iroisièrur 
concurrent  aurait  bien  pu  se  j)résenler.  Phibppc  d'I^i'eux, 
cousin  ji:erniain  éj^^aleuient  de  Chaih's  i\  .  fuais  il  ('tait  plus 
jeune  (jue  son  cousin  Valois  et.  (pii  phis  est,  celui-ci  tdait 
le  chef  de  sa  maison.  Il  est  vrai  (jue  le  conde  (rKvi'cux 
pouvait  arii"uer  du  dioit  de  sa  teiunie  eloiunu'e  du  tîone 
par  ses  oncles,  coiuuie  nous  l'avons  vu  plus  haut,  mais 
c'eut  viv  là  une  pr(''leution  condamiK'e  d'avance  et  son  fils. 
1(*  lutuf  (Ihai'les  le  Mauvais,  «pii  aurait  eu  plus  de  droite' 
<|u'Kdouar(l  III,  si  la  (piestion  ne  >e  IVil  pas  tianclnr  en 
faveur  de   Philip|)e   \  I,   n  était    pas  encore  ne. 

Edouard  111  et  Philippe  de  \  alois  restaieid  donc  en 
présence,  tous  deux  mâles,  l'un  neveu,  l'autre  cousin  t^ci- 
niain  du  roi  défunt,  et  la  (piesti<m  (pie  devaieiH  se  poser 
les  g-rands  chai'^^és  de  lui  donner  une  solution  peut  s CxjU'i- 
mer  ainsi  :  une  fenune  (pii  n'a  pas  de  droits  à  nue  succes- 
sion et  en  aucun  cas  n'en  peut  avoir.  |)eut-elle  tran^in("tlre 
à  son  tils  cette  succession?  La  léponse  était  (Mubarrassaide 
à  faire  et  h^s  avis  furent  tout  d'aboid  partai'(''s  j)armi  les  ' 
barons  réunis  pour  attribuer  la  réirencc  à  l'un  des  deux 
concurrents  avant  les  couches  de  la  reine,  cai'  la  decisii)n 
(pi'ils  allaient  ï)rendi'e  était  t(dle  (pielle  pi'cjuii^eait  fatale- 
ment celle  (pii  seiait  a(lopt(''e  au  cas  (jue  la  reine  (humât 
le  jour  il  une  tille.  Le  sentiment  patrioti(jue  joua  ceitai- 
nemenl  son  r(Me  dans  la  décision  (pii  fui  j)riNC  (h^  coidé-rei*' 
la  réfcence  à  Philij)j)e  de  \'aIois  (  i  ),  mais  h'>  laisonnc- 
ments  juridi(jues  nt*  man(juaienl  |)as  j)oui  le  ju>titier.  L(;s 
es[)rits  modernes  ont  même  peine   à  conccNoir  tout   d'alMud 

» 

(i)  u   Va  continiio   \or(i.  illi   de  rr^Mii»    Iimih  i.t    imn  iriju.iniuiilt  r    tri.iites. 
«  Milxli    rej^imini    Anj,^li((»nnii.    »    t lortt intiati-iii'    <Jr  ( ,iiillininif    de    \nns^is, 
é«lit.  Gcraud,  l.  II,   p    ^i. 
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comment    une   \\\vvv    |K)urrail    transmettre   à    ses  enfants    un 
di'oit    latent    (ju'eiie   ne   peut  exercer  elle-même  (').   «nais  la 
chose     semble     uioins    exti'aoï'dinaire      lors(pron     se     rend 
c(un|>te  (ju'il    ne  s'af^nssait    dans   le   cas    ({ui  nous   occupe   ni 
d'une  transmission  héréditaire  de   la   mère   au    fils,    ni  d'une 
i'e[)résenlati()n    de     la    mère     par     le    fils,    mais    bien    d'un 
droit    [)roj)re    (jue     [)iét(Mi(l     excei'cer    ce     deinier.      d'une 
vocation   [)ersoniudle    (pie    lui    coidere    sa    cpialité  de    mâle. 
(Cependant,   tous  les  systèmes  lé^Mslatifs  ou  couluniiers  qni 
excluent   les   fennnes  des   successions  tendent    à  en  exclure 
é^^alement    les   parents   |)ar  les  fennnes  ;  c'est    ce   qu'admetr 
taient    j)our   la    succession   aux   fiefs    les  Libri    feudorum   et 
le   (irand    coutumici'    de   Normandie  ('j)    par   exem[)le  ;    dès 
lors   il    semble    que    natmellemenl.    si    ce    n'est    nécessaire" 
ment,  les  descendants  |)ar  les   femmes   devaient  succomber 
dans    leurs    revendications.    C'est    la     solution    (ju'en    droit 
privé    a    ado|)tée    le    Code   après   l'ancien    droit,    pour    les 
enfants  de   l'indii^nie.    (jui   se   trouvent  exclus   de   la  succes- 
sion  (jue    ne    pourrait    recueillir   leur   père. 

La  théorie  de  l'ai^niation  dut  également  être  invoquée 
av(H'  succès  dans  le  débat,  comme  elle  le  fut  postérieu- 
reuKMit  lois(pie  le  roi  de  France  et  le  roi  d'Angleterre 
combattii'cnt  autant  à  cou|)s  de  mémoires  (pi'à  coups  d'épée 
ou  de  lance  :  elle  pouvait  servir  d'assiette  solide  à  l'opi- 
nion ([ui  se  forma  :  ((  Et  ap|)ellent  les  loiz  agnatos  par 
«  excellence,  dit  Jean  de  Montreuil  (3),  C(Mdz  qui  des- 
((  eendent  de  masles  connne  ledit  roy  Phili|)pe.  .  .  Ancores 
«   (lient    no/  docteurs    (pie  ceulz    (jui    sont    de    masles    des- 

<i)  M.  Vi<»ll(l.  dans  son  Meinoiic.  on  citr  dlirôpt'nts  cas.  vn  (ircec,  aux 
Indt's;   v()\ez  p.  '\-2. 

(2)  IJhri  fcufioriim,  I.  S.  §  y  :  (,  Kilia  vrn»  non  succedit  in  feudo.  »  -, 
II.  Il  :  «  Proies  rnini  Icniinci  scxns  vol  ex  fcinineo  sexii  desct^ndens,  ad 
hnjusniodi  successionein  adspiraie  non  jiotcst.  »  —  Grand  Coutiiniier  de 
\()rniandit\  «'dition  Tardif,  eh.  XXIII,  p.  -h  :  «  l»rocreali  autein  ex  fonii- 
naruni  linca  vtl  iVniina'  successionem  non  retineiit.  dum  aliquiis  renian- 
serit  de  i,'tM.('rt'  inaM-nlorun»     » 

(  {)  (lilc   p.ir  V'icdlcl.  op     cit.,   p.    i^j   in)tt'  2. 
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«  ceiidus  soni  <li/  aunali  (jua^-i  lilioiiim  loco  naii.  (  V^l- 
«  à-(li!'(*  ([u'ilz  sont  (('putcz  <'l  îcnii/  pour  piopics  tilz  en 
((  (l(*i!'aiilt  (rtMif'aiils  maslcs  de  cculx  à  (jiii  ilz  soiil  païens, 
((   mesineiiient  t'ii  ref,^a!*(l  de  siKccssioii  »>. 

Quoi  qu'il  on  soit,  l^douard  so  laissa  couvaincrf^  faci- 
lement, et  lors(|ue  Philippe  eut  été  prochunc  roi.  il  rendit. 
le  (>  juin  î3!2(),  dans  l'écflise  eatliédi-ale  dAniiens.  hom- 
mage au  roi  de  P'ranee,  eornine  due  de  (iuycnnc  conile 
de  Ponthieu  et  de  Montreuil  ;  lioininauc  qui  Cut  expres- 
sément reeonnu,  le  'iS  mars  \']']i,  étic  un  hommaire 
lige.  Mais  eelte  résig-nation  ne  tut  [)as  do  loui^nic  durée, 
et,  en  i33",  le  roi  d'Angleterre  s'intitula  loi  de  Franco  (i), 
litre  ([u'il  seud)le  avoii'  abandonné  en  i33S  j)oui'  le 
reprendr(^  détinitivement  en  l'^'îo.  ACrs  la  tin  i\r  iTij  ou 
le  début  de  t*33H,  il  lit  somuu'r  Philippe  W  de  rononcoi- 
à  la  couronne  ;  dans  un  entrelion  tort  curieux,  le  roi 
discuta  lui-même  son  droit  avoo  révé(pu'  de  Lincoln, 
[)orleur  de  ce  déti.  et  reconnaissant  loyalouient  la  j)ro\i- 
mité  plus  grande  d'Kdouard  pai'  lapport  au  roi  (h'-l'unt, 
il  ajouta  ([ue  des  lois  aneiennes  excluaient  les  t'einmos 
et  leurs  descendants  de  la  succession  au  trône  de  P'ranco. 
L'ambassadeur  anglais,  en  bon  disciple  de^  docteurs 
seolasli(]ues,  objecta  (juo  le  jx'uple  avait  fait  en  cela  une 
ordonnance  mauvaise,  et  (jue  couune  lou*-  ceux  (pii 
l'avaient  faite  élai(Uit  morts,  un  pouvait  la  réforuu'i'  :  ce  à 
quoi  le   roi   répondit  ([ue  les  anciennes  coutumes  se  doivent 


(l)  La  |)art  prise  par  lo.  Flamaiuls  a  rt-Uf  lictci  iiiiiiatinii  lut  r(»ii->i- 
(ierahlr.  (Cf.  à  ce  sujet  Viollet,  op.  cit  .  p.  i^  )  De--  le  dchuî  .!r  son 
reg-ne,  Philippe  VI  avait  ele  eu  mesinlelli;;eiuM'  avec  eeux-ii,  et  lU  .i\iiH  ut 
manilesté  elaireiiient  (juils  lu-  !<•  coii^iileraK  m  t  pa^  <  iiiiim  •  h-  \rai  n>\ 
•  le  France,  le  droit  tieritiei-  du  tiôrie;  de/ant  (.a>--el,  1< m  diajx  an  pMihnt 
un  eo([  avec  ces  mots  : 

(Jiuuid  ce  cO(i   /<■>    chantcf'd   —   I.f  roi   inxue  <  >    fnfrr/-.;. 
U    n'est   donc     pas    étonnant    (ju'ils     aient     prolitr    du     juemi'  i      pi^  t«  \le 
pour    pousser  Faiouard  eontie     son    heureux  ri    :d      (  t'.     Baudot      f.fs    f>fni- 
cesses     Yolande    et    les    (lues    de  I'ku-  de  (u  luniiile    dfs   Wilois      l'ai-i-.,    ii»oi>. 
gr.    iii-SV    p     1. 
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gardei'  irn  i<»lablemenl  cl  i\\\c  îe  roi  dAu^^deterre  ne  pouvait 
espci-ei  briser  j)ar  la  loice  cette  loi  fondamentale  du 
royaume  de  iMance  (i  ).  Cette  thèse  attribuée  par  le  ehro- 
UMjueu!  à  Philipj)c  \  I  est  des  [)lus  intéressantes,  en  ce 
quelle  base  sur  la  coutunu'  la  loi  de  succession  au  trône, 
d'accord  en  ctda  avec  l'oj)inion  générale  des  eonlempo- 
i-ains  ;  (piaiit  à  révc(pie  de  Lincoln,  on  ne  sait  trop  où 
il  a  ju'is  celte  ordonnance  du  peu[)le  dont  il  parle:  c'est 
|)eut-étre  l'assemblée  <pu  ratilia  ravènement  de  Phi- 
lippe NI  à  hupielle  il  \cut  faire  allusion.  Celle  assemblée 
c(q)(uidant  n'a\ail  [)as  été  chargée  (Linnover,  mais  de 
delermin<'i*  le  sen^  de  la  coutume  sur  laquelle  on  hésitait. 
Llle  ne  croyait  mdhunent  faire  une  loi  nouvelle  en 
attribuant  le  tione  à  Philippe  \  1,  mais  bien  dégager  celle 
<!"'  existai!  en  geiine  dans  la  loi  d'exclusion  des  lilles. 
(est  du  reste  ainsi  cpie  renlendail  le  juriste  Baldus, 
lefMicl.  \(is  i)jj,  après  les  désastres  de  Crécy  el  de 
Poiticis,  (•(  rixail  au  'cours  de  son  vaste  conunentaire  du 
Digeste,  (pie  le  dnui  v\n\\  pour  le  roi  de  France,  si  Dieu, 
pour  (1  autres  laisons,  avait  fa\orisé  le  roi  d'Angleterre. 
Pui-(jne.  d'après  une  coutuuu*  raisonnable  des  Français, 
dit-il.  la  tille  du  roi  ne  succède  pas  au  Irone  de  France, 
'*'  lil^  <•<'  <*<dte  tille  du  roi  n'a  i)u  prétendre  aucun  droit 
sur  le  royaume  de  Fiance  :  u  si  tilia  régis  Franeorum 
u  ncui  succedit  in  regno,  ex  rationabili  consuetudine  Fran- 
«  eorum.  tilius  ejus.  scilicet  dominus  Angliie  inclitie  recor- 
(«  dationis,  in  reguo  Fiancorum  nuUum  jus  pra'tendere 
<(  p(^ruit,  quia  in  causalo  non  potesl  esse  plus  virtutis 
«  (piam  pi'occdat  ab  intluente  polenlia  causie  (-2).  »  C'est 
ce  (jue.  a  la  même  épcMjue.  Tîniteur  anonyme  du  Songe 
du  A  ergiei'  faisait  soutenir  à  son  chevalier  dans  la  longue 
discussion    (ju'il    a    sui-    ce  sujet    avec    le   clerc  (3). 

(1)  Cl'.   Violh  t,  <.p.  cit..   p.  HG. 
( ')  V<"\(/  citation  tlan>  Lehrel,  op.   cit.,  p.  i-. 

(>)  I.r  SofiiT,-  du    X'eii^iri-,  op.  cit.,    p.    l'yj  :  «  Et  premièrement    je  vous 
prouve  (|ue  puisipie  srli)n  la  coutume  leuime  ne  puisse  succéder,  par  consé- 
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La  hilN'  ai'inrc.  inar(|U(''t'  [)ar'  lanl  <!<"  (h'saslio  jm)uî'  la 
France,  dont  l'épét'  de  Jeanne-d'Arc  devait  entin  i-ele\er 
la  i'ortune.  aboutit  à  la  reconnaissance  éclatante  du  bon 
droit  des  Valois,  nous  ne  la  suivrons  pas  ici  :  aussi  bien 
le  principe  est-il  posé  avec  toutes  ses  consécpiences  le 
jour  où  Philip[)e  \\  monte  sur  le  trône,  et  lrou\(*-t-il  sa 
justification  logi(|ue  dans  le  laisonneinent  ipie  nous  avons 
rap[)oi'té.  La  loni^ueur  niéine  de  la  lutte  (pie  soutint  la 
France  contre  les  tenants  du  di'oil  des  descendants  [)ar  les 
teninies  prouve  combien  leur  exclusion  ré[)ondait  aux 
convictions  de  sa  po|)idation.  jalouse  d'avoir  poui'  sounc- 
rain  un  prince  du  san^^  de  France.  Xoli'c  pjï>s  resta  et 
devait  l'cstei*  aux  \alois  parce  (pi'ils  étaient  princes 
français,  c'est  ce  (pie  com[)renail  Tort  bien,  en  [)lcine  guerre 


quent  non  doit  son  lilz.  cai-  une  lo}  dit.  (\\n-  <|ui  empêche  le  père  on  la 
mère  a  avoir  aucun  (Iroit  ou  succession,  lioit  [)ar  raison  emjKcher  le  lilz 
comme  il  est  escript.  Mais  il  est  ainsi  «jue  la  mère  n'est  habile  a  succéder 
au  royaume  |»ar  \erlu  de  la  coustume.  pai-  ronstipienl  ne  son  lilz  par  le 
moyen  d'elle  n'\  peut  succéder,  car  rempcchement  de  la  iiicic  doit  le  lilz 
empêcher. 

•  Derechief  c'est  tout  un^  et  chose  equipolenle  estre  inhabile  et  nullement 
estre,  donc  il  e>t  certain  ipie  se  sa  mère  n'eust  oncques  été  née,  son  lilz 
n'est  point  avoir  succédé  au  royaulme  :  car  ce  eust  été  chose  impossible 
par  consé(|uent  puis<jue  la  mère  est  inhabile,  (ju'elle  ne  peut  succédei-.  son 
lilz  doit  esire  pareillement  réputé  inhabile. 

....  Le  droit  qui  ne  fut  oncques  ac<|uis  ne  |)eust  estre  lrans[)orté  en 
aultre.  il  est  certain  que  les  mères  des  rois  de  Navarre  et  d'Angleterre  si 
n'eurent  oncques  droit  au  royaume  de  France  ne  aussi  n'y  pouvaient  elles 
droit  acquérir  pour  la  coutume  qui  leur  estoit  contraire. 

Derechef  celui    (jui    enfeude    n'a   pas    seulement    regard    à   celui 

à  qui  il  baille  le  lief,  mais  aussy  à  toute  sa  lignée...  bénétice  de  suctéder  en 
lief  si  s'estend  en  ceulx  qui  descendent  de  la  lignée  masle  tant  seulement, 
par  semblable  et  plus  forte  raison  nous  dirons  que  les  masles  qui  descendent 
doivent  au  royaume  succéder  et  non  autres.  » 

A  rapprocher  :  Traité  de  la  succession,  op.  cit.  p.  i5.  «  Raphaël  Fulgo- 
sius  dit:  mortifera  radix  non  potest  stipitem  vel  ramum  fructiferum  vel 
virentem  facere.  » 

Continuateur  de  G.  de  Xani^is.  édit.  (iéraud,  T.  11.  p.  8'^  :  «  (;l)i  ergo 
mater  nuUum  jus  haberet,  per  consequens  nec  lilius  :  aliter  acccssorium 
esset  principalius  principal!  ». 

Chroniques  de  Froissart.  cdit.  Luce,  t  l,  p.  ii  :  «  Car  ensi  comme  il 
voelent  dire  et  maintenir,  li  filz  de  fumelle  ne  poet  avoir  droit  ne  suc- 
cession de  par  sa  mère  venant  là  oii  sa  mcre  n'a  point  de  droit.  » 
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<le    <  eiil   Ans,    lin    roi    d  An-lelcrre.    cpii.    causant     un    joui- 
a\c(    un    niaîhc    en   (lu-oloi^Hc   do    lUniversilé    de    Paris,   Ini 
dit.    a\rc    imc   laiv     cl    perspicace    sincérité,    que    <(  France 
^croit  (onjonrs  aux  FraïK-ois,  et  aux  An^loiz  Anj^deterre  (i).  » 
Ll    ce    principe    t'ondamental    de    notic    droit    [)ublic,    les 
arbiti'cs    cjioisis  j)ar  les   pailies  au  cours  de  la  lutte   armée, 
<'n  l'Cionnaissaicnl   lorcénicnl  le   bien-lbndé.  Le   roi  d'Anf^de- 
l<'«i'<'   <''•!    beau    l'aire   valoir   au    pape  (i>;    (pie   les    traditions 
du    i(>\auiiic    excluaient    la    personne    (rune    remme   et   non 
(('lie   dnn    inàlc  desccndanl    de   celle  lémnie,  car  autrement 
il    >    aniail    <-\t('nsion   (Mlicusc    de  dioil    haineux  (3),     il    eu! 
'»•'"»"    rappejei-    (pie    le    (hoil    romain   de   Juslinien    n'exclut 
pa^    ((.inine    rancien     droit     romain,    les    coi^nals    au    [)rotit 
<'''^    amenais    cl    plate    le    lils    de   la  s(eur  au   même    ran^  (pie 
les  a-iials   du   iii(''iii,'  (leo|.,'.    \^.  pj,p(.  j,^  |)rononça  en  faveur 
<'«'    !•»    l'iaiM-e.     Les    plaidoiiies    recoiinnencèrent   lors   de  la 
Il    \<'    (\r    Male.slioit,     mais    sans    résiillal.     malgré     tous   les 
«lloi  1^    du   souverain    ponlilé   |)(mii'  rt'coneilicr  les  deux  rois. 
Hien    plus,    les    .Ani^dais   eux-mêmes,     de     <»uerre    lasse,    en 
imposanl   au    inalheni-cux    Charles    \'I    le    hoi^.leux    traité    de 
Troyes.      linirent      par      icconnaiire      la     délaile     juridi([ue 
d  l'.donard  IIL   puis(pie   le  seul  moyen  (pi'ils  y  enqdoyèrent 
pour  assiirei-   le   iiùue  à    leur  souverain  est  de  bien  insister- 
^'"'    '*'    '»'""'   ^1<'  lil^^   qii^V.    suivant   la    coutume    de   l'épociue 


) 


(i)  Voir  plus  loin  Ch    VI.  p.  l2'^,  pour  la  dévolution  de  la  couronne  à  un 
prin<c  chan^r,.,.^  ,,jj,j^  appartenant  au  san^'  de  iM'ance. 

(•->)  .Mém<>  si  la  caiist-  du  roi  d'.Angleterre  eût  été  bonne,  il  eut  dû  d'abord 
éearlci  une  <piestion  préalable  assez  délicate:  Thommage  prêté  au  roi  de 
Fraii,  «■.  ri  .pic.  sur  la  nouvelle  que  le  comte  d'Alençon  avait  fait  des  entre- 
prises sur  la  C.uycnne,  Kdouai.l  III  avait  reconnu,  par  lettres  données  à 
Klthaiu  le  ■in  mars  iV^j,  être  un  homma^^e  li^-c,  n"etait-il  pas  une  reconnais- 
sance explicite  .jui  S(  uihlait  fermer  la  voie  a  toute  rcvcndiralion  ultérieure? 
I  ••  un  aiijrlais  avait  recours  au  droit  romain  {)our  soub  nir  que  non.  invo- 
«luaut  le  l)énéHce  de  la  restitutio  in  intcgrum.  sous  pi  étexte  que.  mineur  de 
viuot-eiiKj   ans,   vn    liii,   il  avait  prêté  hommage  sous  l'empire  de  la  peur  î 

O)  «  Droict  haineux  est  le  droict  qui,  par  le  moyen  de  la  coustume  du 
I)aïs,  est  contraire  au  droict  cscM|>t.  »  Jean  Bouteiller,  Somme  rnraile  on  Le 
^raitd  i  niiluiniri-  nrunuil  tic  /jfdfii/ur  r/c/7f\  ecl.  de   J()ii,  p.  3.  i 


h 


donne  à  son  irrndr*'  le  i*oi  <!<•  I  rance  :  «  Pr('ini«''i'(Mn('n(, 
u  que,  |)oui'  ce  (|ue,  par  lalianee  du  inaiiatre  l'ait  pour  le 
«  bien  de  ladiete  paix  entre  nostre  diet  (il/,  le  roy  Henry. 
((  et  nosire  très  eliière  et  très  aînée  tille.  Katherine,  il  est 
«  devenu  nostre  lilz  et  de  nostre  très  eliière  et  très  aniée 
«  eonipaij^nie.  la  roy  ne.  yeellui  nostre  lilz  nous  aura  et 
«  honnorourera,  et  nostre  dicte  conipaip^ne,  connue  père 
((  et  mère,  et  ainsi  comme  il  appartient  honnourrer  telz 
((  et  si  ji^rans  prince  et  j)rincesse  et  devant  toutes  [>er- 
«  sonnes  tem[)orelles  du  inonde.  Item,  (pie  nostre  dict  lilz, 
<(  le  rov  Henrv,  ne  nous  turhera,  imiuiètera  ou  empes- 
((  cliera  ipie  nous  ne  tenions  et  possédions,  tant  (pie  nous 
((   vivrons...    la  cour(mne  et  di^niilé   royale  de   France. 

«  Item  est  acconh'  (pie  tantosi  apiès  nosire  trépas 
«  et  dès  lors  en  axant,  la  eouionne  et  royaume  de 
«  France.  avec([ue  tous  leurs  droits  et  a|)partenances, 
((  demouiront  et  seront  perpétuellement  de  nostre  tilz  le 
«    rov    Heni'N    et    de    ses    hoirs. 

«  Item,  considéré  les  orrihles  et  énoiines  crimes  et 
«  deliz  per[)étrez  oudit  royaume  de  France  [)ar  (.harles, 
«  sov  disant  Dauli)hin  de  Viennois,  il  est  accorde  (pie 
u  nous,  ne  nostre  dict  tils  le  roy  Henry,  ne  aussi  nostre 
«  chier  tilz  Phelipes,  duc  de  Hour^^ogne,  ne  traicteront 
((  aucunement  de  paix  ou  de  concorde  avec(pies  ledit 
«  ('harles  ne  fesons  ou  ferons  traictier,  senon  du  conseil 
«  et  assentement  de  tous  et  chascun  de  nous  trois  et  des 
<(  trois   estais  des  deux  royaumes  dessus  diz  (i).  » 

Le  ()  décembre  l'j'io,  de  t)rélendus  Etats  (iénéraux, 
réunis  à  Paris  à  riujlel  St-Pol,  ratitièrent  ce  traité  sans 
opposition,  et  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  de 
janvier  \^\'i\,  le  compléta  en  déclarant  le  dain)hin  de 
France  indigne  de  succé(l(M'  à  la  couronne  î  ('.oiume  on  le 
voit,    ni    le    traité   ni    larrét    du    Parlement   n"impli(pient    le 


(i)  Lea.    grands    traites  de  la  (îucrre   de    ('.eut    Ans,    t-dites  par  Cosncau. 
Paris,    iSy9,    in-8<'. 
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dcisavcu  du  passé,  au  contraii'c.  puiscpie  pour  tranrpiiliser 
les  esprils  Mir  le  bon  droil  du  nouveau  souverain,  on  lui 
tail  i)roiucttre  respcci  lilial  au  pau\  rc  fou  cpii  l'adopte, 
et  on  recourt  à  une  déclaration  (rindi^niité  vis-à-vis  du 
daupliin  pour  bien  préciser  (pie  le  tnuie  est  sans  héritier 
léuitime  (i).  l/ordre  de  succession  n'est  moditié  ([ue  pour 
l'avenir  ii  dater  de  la  ukuI  de  Charles  VI:  l'adoption 
polili(jue  dllenry  \  [)ar  celui-ci  est  un  hommage  incon- 
testable rendu  au  principe  de  Théi-édité  masculine  dans 
la  Mai^.on  de  France,  [)rincipe  (pii  est  tourné,  mais  non 
heuilc    (le    f!(Uit. 

Le  roi  de  iMNince  avait  du  reste  outrepassé  son  droit  en 
Ni^nanl  ce  Irailé.  (ai,  déjà  a\aiil  lui.  une  autre  loi  fonda- 
mentale s('lail  (h'i^-airée  à  propos  de  la  succession  au  tr(jne, 
celle  <|ue  la  coiiiumue  étani  dévolue  par  une  coutume 
immuable,  le  succesNcur  (pTelle  appelle  a  un  droit  ac(piis 
à  la  posséder  du  \i\ant  même  du  roi  rég-iiant  et  (juil 
n'esl  pas  au  pou\uir  de  celui-ci  dy  rien  ehaui.'-er  :  nous 
1  eliidieions    plus  loin. 

Toujours  est-il  (jiic.  à  ravènenuMil  de  Charles  VII,  l'épée 
de  du  (iuesclin  el  de  Jeanne  dArc  a  tixé  détinilivement 
<'*'l  aiticle  (le  uojie  \ieille  constilulion  coulumière:  la 
royauté    est  déléguée    héréditairement    ii   la   race    de    Hugues 


(O  I..  s  discussions  sur  le  tiaité  de  Troyes  et  plus  généralement  sur  le 
ditr<  rend  .-ntic  les  roj^  ,!,•  Irance  et  d"Ani,de!en'e  ont  nound  des  «'•éné- 
r.di.MiN  d  avoe.tls  (•(.iisiillauls.  Sous  Louis  XI,  ils  r.'diocaient  encore  de 
\  nluniiii.ii\  nirnioiro  poui'  <l.dcndre  les  di-oits  du  roi  de  France;  les  rois 
dAn<;l(trnr.  au  demeurant,  ont  allielié  Juscpi'au  XIX^"  siècle  leurs  [)réten- 
tions  a  I.i  couronne  de  Fiance  |)ar  le  |»(Mt  du  titre  de  roi  de  France  et  des 
tleurs  de  Iss  dans  un  des  . pi, ii  tiers  de  I.mii'S  armes.  Le  texte  de  la  loi 
sali(pie   exlium.      daiiN    la    secon<ie    wuni'iii    du    XIV    siècle  lut  la    principale 

souice    où     les    {"lançai-    puisèrent    leurs    armes en    le    falsifiant.    Les 

Anglais  leur  ri|»oslerent  par  la  lij^ne  qui  {)récedc  celle  <|u'ils  invoquaient  : 
«  (hii<unnpn'  proximior  luerit,  ille  in  liereditatem  succédât.  »  C'était  un 
.lébat  très  heureusement  place.  .  ar.  encore  aujourd'hui,  le  titre  de  Alodis 
reste  le  (lianip  clos  de  la  controverse.  M.  Viollet  ra[)porte.  dans  son 
M<inone.  un  (cilain  nomhie  de  raisons  alléguées  par  l'une  et  Lautre 
!''■"'"•■•  nous  \  renvoyons  pour  rindication  des  sources,  ayant  cité  les 
seuls  ar^nnienls  «pu.    a    notre  a\  i>     s(dcnt  t<q)iques. 
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Capet,  de  niàlr  vu  înalc.  à  l'exclnsioîi  porprtucUc  des 
leiiuncs  et  ilc  leur  dt'S(  cndaiH»'  (  i).  La  Ibire  ne  piimc  [)as 
le  droit  ;  elle  contrilMic  à  raUt'iinii'  cl  a  le  lixri  iorstpirlU' 
s'exerce  dans  le  sens  de  la  justice  :  elle  ne  [)eul  i  ien 
contre  lui  ipiand  elU^  \a  contre  lc>  habitudes  et  les 
intérêts    d'un    t,nand    [>eu[)le. 


(I)  Nou?;  (lonncron.-,  désormais  a  te  principt-   le    nom    île   primipe   itu  loi 
saliquf.  par  lequel  il  est  commode  tle  le  designer. 


CHAPITRE    (H  ATRIKME 


LA  LOI  DE  CATHOLICITÉ 


La  nionarchie  capétienne,  nous  l'avons  vu,  a  recueilli 
1  heiilaire  des  deux  races  juécédentcs.  Ses  j»i'incipes  direc- 
tc'ur'^  cl  son  mode  de  ^^ou\ erneuïcnt  sont  les  niènies  (pie 
«eux  (pii  s"ct;iient  toiinés  lentement  au  cours  des  règnes 
des  ^ouxcrains  méro\  indiens  et  cai-olinii-icns  :  elle  est 
donc  axant  tout  une  monarchie  ecclésiastiipie.  Il  nous  faut 
rcNcnii-  en  airière,  ijii  moment  où  la  monaichie  IVanque 
se  tonde  a\ec  (lloxis.  |)our  compi-endr'e  nettement  comment 
('<■  caiactî'i'c  a  pu  lui  être  donné.  A  lépocpie  où  ce  prince 
céda  aux  j)rières  de  sa  l'emme  et  se  convertit  au  catho- 
licisme, ri\i4:lise  courait  un  péril  [)lus  grave  (pie  les  per- 
sécutions (piClle  avait  d'ahoi'd  souH'erles  :  celui  de  l'hérésie, 
et,  au  ein(pùème  si('cle,  1  hérésie  (jui  send)lait  menaeer  la 
[)érennité  de  la  chaire  de  Saint  Pierre  était  celle  d'Arius, 
peut-être  le  plus  teirible,  tant  dans  les  principes  de  sa 
docliinc     (}ue    dans    ses    moyens    et    ses    consé(piences    (i). 

(1)  «  L'aiiaiiiMUf  mil  en  (ju<Nli(Mi  le  Imid  même  du  eliristianisme,  car  il 
niait  la  dn  inite  de  .)esu>-(  lii  ist.  .t  la  diviinti  de  Jesus-Christ,  c'est  tout 
le  ciiriNtiaiiisnie  Si,  en  ellet,  laiianisme  dit  Mai,  Jesus-Çhrist  n'est  plus 
qu'un  ^rand  lioinme  «pii  a  eu  des  idées  et  (pii  est  mort  pour  ses  idées. 
Or.  eela  ^'t  st  \u  et,  p«.ui  Ihonneur'  de  lliumanité,  e«da  Se  verra  encore; 
c'e>t  riiisloirt  ilf  Socrate.  Mais,  mourir  (juand  on  ne  {)eut  pas  mourir, 
quand  on  »  >t  Ditu.  <juand  on  a  la  touteqnnssanee  pour  l'aire  régner 
ses  idées;  ninmii'  alin  de  i-essusciter  raniout'  tlans  les  cieurs.  voilà  ce 
<pie   les  hnmnies  n.     (ont    pas,  ce  qu'a    tait    Jésus  Christ,    et    ce   qui    l'ait    le 
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L'empire    nniiain    s'écroulait     sous     son     jU'oi>iv     poid-,     <!<' 
nouveaux    empire--     allaieul      >e    loiiner    de^     debiis    de    ce 
colosse,     (leja    les     l»aihare>    s'étaient     implanlés     en    (iaule 
el    V    avaient     loiule    (le>    loyaunu's,    mais     tandis     (pie     les 
Gallo-Uomains    étaient    en    majeui-e    partie    eatholi<pies,    ces 
nouveaux   \enus    étaient    eneoi-e    |)aïens    comme    le^    lianes, 
on     hérétiijues    etMume     les    Hur.uondes     et    les     Wisii^nlhs. 
L'K^'-lisc    semblait    doue    eondaumée    à    disparaitif    avec   sc^s 
évèiiues  é^^orgés  ou  exilés  el    à   laisser  la   j)laee  à  larianisuie 
tnomi)liant,    lors<pie    Clotilde.    tille    de    Chilpeiie.    cle\ee   à 
la    cour    de    scui  onele   (iondehaud.    le    meurtrier    des    siens, 
l'ut  choisie  [)()ur    témme    [)ar  Cloxis.   Or,   Clotilde  «'tait   restée 
lérvente     eatlioli(pie     au    milieu     des    ;niens.    et    rMi;li^e    de 
Gaide.  (pii  n'a\ait  peul-èlic  i)as  et»'  elramicre  a  ^<»n  mariai:»'. 
eut   des  lors  les  veux   tix<'s  mir  elle,   espti.oil   <pi  elle  ^.unait 
anu'ner   son    ep«»ux    a    eudu'assci    ^a    loi.    Il    ne   U(mi^    appar- 
tient   pas   de   l'ctraeei     Ihistoire    de    la    lutte   ile    cette   leuune 
chrétienne     e«mtre    lidolàtrie     de    ^on    mari(T):    \c    î-ésultat 
seul   nous   importe,    et    ce    i-e^ult.tt    .i    l'onde    la    ualiim    Iran- 
eaise   en  dormant   à   ('lovis   1  appui   de   lou^    le-   eatholicpies, 
qui,    dès    lors,    virent   en   lui    leur   ehel"  naturel.    L  l"-i;lise   ne 
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d'une  dialeeti.pn'  -ubtile:  l'esprit  de  eour  l«ur  .i..ni.a  la  .Inul.lf  iV.vcc 
de  rinU'iiC»ic  et  de  la  \  iolrnce.  Ottc  ronddnai^on  nul  rii^disr  a  deux 
doi^'ts    de  sa    pntr.    si    tnulelois    il    est    p.Tnii>    d'u^.!'    d.-    pareilles  rxprcs- 

sions Touj(.ui-s     esl-il    ([xw     !<■     su.c.  >    dr     laiianiMnr     lui     unuien^e    .1 

qu'après  avoir  eorrcnipu  une  partie  dr  rOn.i.t.  il  ni.na.  ail  l'Oeridrut 
par  les  barbares,  (pii,  en  v  portant  Inir^  arni.s.  \  jM-rlaimt  >nn  csprd. 
Ce  l'ut  alur.>  <iue  n<itr<-  aïeul  Clovis  r<t  ut  le  haptcuic  de  >aint  lUniv  .1 
(pic,  eliassant  devant  lui  b-s  peuidad.>  ari.inu>.  il  a.>ura  eu  Orcidenl  le 
triuiuphe  de  la  vraie  bu.  .»  P.  I  aeordaire,  Discuiirs  sur  hi  \  ncnlmn  ,lr  la 
nation  frajivaisr,  in  Sermons    et    Allocutions.  Pari>,  iNS^,  iii-s  . 

On  ne  saurait  acquérir  sur  celte  situati.ui  faite  à  TÉirlis.'  d.  s  .b)n- 
nées  trop  multiples  pour  bien  coni|)rendrc  par  suite  i\r  .puis  phen.- 
mènes  historicivu-s  (lie  bit  anien.f  a  vivre  dans  runion  la  plus  intime 
avec  une  monarchie  (pu  l'avait  retablu  dans  s. s  dr.nt-.  Ce.t  de  .es 
(>ri<rines  lointaines  (pic  deciuilent,  [m.ui  une  Ikuiiic  part,  les  rapports  ulte- 
rieurs    de    l'I'.iili-^f  de   France  cl   de    il    ro\autc. 

(l)  Cf.   Koliquelte.    S,,iillf  '  Inllhlr  ,  t  snn  s/èc/e     Hrnxcllcs,   ivSt'.;,  i  n-8° . 


—  69  - 


se  trompa  |)as  sm-  la  xaleur  de  la  eoïKjuéte  (prelle  venait 
de  l"air<'  ;  a  Toutes  le-  lois  (pie  \otis  triom|)hez,  nous  rem- 
«  portiuis  une  \ieloire  .>  (  i  ).  écrivait  au  roi  (juchpie  temps 
après  sa  conversion.  SI  Avit,  évcque  de  Vienne:  elle  adopta 
l(^  nouvel  enfant  (pii  lui  venait  ainsi  et  Tappuya  de  toute 
son  autorite  sur  les  âmes.  «  St  Hemv  sacra  les  rois  de 
«  France  en  la  |)ersonne  de  (Mo\is  pour  èli'C  les  perpé- 
«   luels   délénsems   de    ll^ulise  et  des   i)auvres  :   il  les  bénit 

««   el    leurs   successeurs el    priait    Dieu    nuit   et  jour, 

«  cpi'ils  ]>ersévt'rassenl  dans  la  foi,  puièi'e  exaucée  de  Dieu 
((  a\(H*  une  pr(''rogali\ c  bien  parliculi('re.  puiscpie  la  France 
«  est  le  seul  ro\amne  de  la  chreli(Mité  cpii  n'ait  jamais  eu 
«    sur    le    trente    (pie    des    i-ois    enlans    de    TT^glise  »  (2). 

Ce  sont  les  é\c(]ues,  éducateurs  des  bai'bares,  déposi- 
taires des  traditions  romaines  el  a|)(')tres  du  christianisme, 
(pii  ont  elcM'  la  jeune  monarchie  Iranepie  :  de  (Clovis  à 
(  Iharlemaune.  malmc  le>  liMMpienls  retoin's  de  sauvagerie 
dont  se  rendaieni  coupables  leurs  rudes  disciples:  ils  tra- 
\  aillent  à  apj)ri\oiser  cl  à  civiliser  les  rois:  le  grand 
emp(M'eur  re^ue  ap|)uy(''  sur  le  j>ape.  (piil  soutient  égale- 
ment,  cl  d('s  hus  » ommeuce  cette  lusion  intime  de  l'Eglise 
et  de  la  Monarchie  doni  nous  avons  relevé  de  fréquentes 
traces  au  cours  des  chapitres  pri-cédenls.  CCsl  h  j)artir  de 
son  rt'Lsne  (jiie  les  éxcepies  cl  abbés  eonnnencent  à  écrire 
des  Iraili's  sur  la  nature,  le  but.  la  limitation  du  |)ouvoiv 
royal  :  nous  allons  y  irouNcr  la  [)reu\e  de  cette  conception 
ecclésiasli(pie  de  la  l'oyauté.  (jni  datait  déjà  de  plusieurs 
siècles.  Smat.igde  \oit  dans  le  j)rinee  le  représentant  de 
Dieu  sur  la  leric  (']).  .louas.  (''\è(pie  d'Orléans,  emprunte 
à  St  Isidore  de  S(''\ilh'  une  Ibiinule  demeurée  célèbre  : 
u    Ucx   a    reclc    regendo    Nocatur,   si  enim    pic    et    juste    et 

(i)  (d'    Uoiupiette.  op.  (  it.   }>.   187. 

{2)  Bossu(  t.  Polititfur  tirée  des  propres  paroles  de  VEcritarc  Sainte.  I*aris 
i;(Kj.  in-4  .  Ii\re  Vil.  art.  (i. 

(i)  Cl.  \'i(i  rci^nn,  écrite  par  Smaragde,  abbé  de  St-Mihiel.  avant  8i'3;  on 
la  tr(in\(^  dans  la  ralrologie  latine  de  Migiie,  t.  102,  col.  ag'i  et  suiv 
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((  inisericordittM'  n'^il  inerilu  iv\  .ij»j)rllalui  (  i)  ».  Il  précise 
les  devoirs  de  la  royaulé.  parmi  l('s<|ii('ls  se  rencontre 
naturellement  eelui  pour  le  S()u\<M'ain  d  rtic  catholique  : 
«  pra'  omnibus  ita  se  sancta'  eeelesia>  catholica'  lueini- 
nerit  tilium  ut...  »  (•>).  lïincinar.  lilluslr.'  arclievèipie  de 
Reims,  voit  dans  le  roi  le  repié^cuitanl  de  la  justice 
divine,  remplissant  une  fonction  analo.y:ue  à  c(dle  des  Ju^^res 
d'Israël.  A  cette»  cpo(pie,  on  admet  donc  suivant  la  doc- 
trine de  St  Paul  «  non  est  polcsias  nisi  a  Dco  »  (pie  c'est 
d(^  Dieu  seul  que  procède  la  sou\  (uainetc.  cl  --i  le  j>euple 
donne  son  consentement  i»  rélection  du  roi,  il  n'est  (m'un 
instrument  dont  Dieu  se  sert  pour  manilester  sa  volontc, 
ce  n'est  pas  en  lui  ([ue  réside  le  piincipe  du  pouvoir.  La 
cérémonie  du  saci-e  est  la  plus  nette  e\pi'<'ssi(ui  de  cette 
conception,  les  évccpies  en  oitiuant  le  roi  l'ont  icssoitii-  le 
principe  divin  d<'  l'aulorilc'  (juil  se  Irouxc  i'ej)i(''scntei  et 
lui  communiqueni  en  (pichpie  sorte  le  droit  d'cxercci'  son 
sacerdoce. 

Le  Xe  et  le  XL^  siècle  recueillirent  riu'iitaiifc*  du  I\'  sans 
V  rien  chani^er.  et  Hugues  ('aj)cl.  en  montant  sui-  le  tiône, 
continua  l'union  iidime  du  pou\(ùr  civil  cl  du  cierge 
(ju'avaient  connu(*  ses  j)réd(''ccsscurs.  ('"est  l'Ki^dise,  nous 
l'avons  vu.  (jui  lui  la  princi|)alc  insti.y:alrice  du  chan^:cnuMit 
de  dynastie,  en  la  peisonne  de  l'.Vrchevéque  de  U<'ims, 
sa  [)lus  haute  e\[M'cssion  en  Fiaïu-e.  et  avant  de  ['ccevoir 
la  couronne,  le  jU'cmiei'  ('.aj)éticn  l'cconnaissani  juia  délie 
son  protecteur  :  «  Moi,  Huuuc^.  (jui  dans  un  instant  \ais 
«  devenir  l'oi  des  1^'ranc^.  par  la  laxcur  dixinc,  au  jour  de 
((  mon  sac['(\  en  pi'ésencc  de  Dieu  cl  (h^  sc^  ^aiuK,  je  [)rr)- 
«  mets  a  chaciin  »lc  \  oun  (\i'  lui  coii^cisci  le  prixilcuc 
«  canonique,   la   loi    du  Seii^neui'.   comme    il  c^l  ju^tc  (ju  un 


(i)  Jouas,  evr-que  (iC)rlrau^>.  Dr  in-^fitutioni'  fc^nn.    cap.  lil.  On  la  truuxe 
dans  l'atrol.    lai.,  t.  lo'i,  cul.  27i>  el  siiiv. 

(2)  Jonas,  op.  cit   rap    III. 


a  l'oi  agisse  en  xm  royaume  envers  cIkkjuc  evécpie  et 
((  rKirlise   (\ui   lui    (»st  commise  (D  ». 

Dans  celle  ((UKcplion.  la  royaulé  (»st  donc  divine  par 
son  oiigine  el  j)ar  sa  mission  :  les  rois  tiennent  lem'  pou- 
voir de  Di(Mi.  et  c(Mui-ci  (»st  de  droit  divin,  a  non  pas 
«  seulement  pai*  son  origine  première  et  sa  raison  d'être, 
((  c'est-à-dire  in  ahstrdcfn.  mais  encore  en  tant  ([ue  pos- 
«  s(''d(''  |)ar  l'homme  même  qui  en  est  investi,  c'est-à-dire 
«  ///  concrr/o  n  (-A).  11  en  résulte  logiijuement  (pie,  vicaires 
du  ScMgnciH'  dans  l'ordre  lemj)orel,  ils  ne  reconnaissent 
à  ce  [)oinl  de  vue  aucune  suzeraineté  :  seivitcMu^s  spirituels 
du  Souverain  Pontife,  ils  en  sont  au  contraire  les  pro- 
tecteurs   lempoi'cls  (*)). 

L'enseignemcFil  liaditionnel  de  l'I^glise,  depuis  St  Jean 
Chiysostome.  reproduit  au  \II'  siècle  par  Jean  de  Salishurv 
et  (iuillaume  d  AuNcrune,  r<'pris  et  développé  par  St  Thomas 
d  A(piin  et  Alhert  le  \irand  au  \ni\  est  au  contraire  que 
la  s(Mi\  eiaineti'  réside  de  droit  nalur'cl  dans  la  nation  (jui 
la  communi(pi("  aux  piinces.  (le  n'est  pas  cependant  celte 
doclï'ine,  conlimudlement  défendue  au  cours  des  siècles 
|)ar  les  |)lus  éminents  théologiens  (pii  a  ins[)iré  les  philo- 
sophes du  Wni-  sièch»  :  J.-J.  Rousseau  et  ses  disciples 
étaient  iinhus  dos  idées  de  souveraineté  populaire,  mais 
ils    la  comj)renaienl    d'une    fa(:on    bien     dilTérente  de  celle 


(I)   L(»t.  r>p.  cit.,   J).  212. 

i'j)  ilïïcnon.  of).  cit.,  f>.  <). 

(^)  Cesi  là  une  idée  liés  fermement  établie  que  le  roi  n'a  pas  de 
sni>érieui'  au  [K)int  de  \  ue  temporel.  Le  saerc  (jui  lui  eonférait  la  partie 
eu  (juelipu'  sorte  sacerdotale  de  sa  dij^uilé  ne  reaj^'issait  pas  sur  les 
autres  faces  de  n(ui  i)ou\()ir.  Cf.  le  Somre  du  Ver^iei\  p.  -Ct  :  «  Il  s'ensuit 
doiic  (pu  jtarce  (pie  uu<:  roy  .  ^t  oinct  jiar  personne  de  Sainte  Eglise, 
que  pourtant  il  ne  reçoive  aucun  pouvoir  nouvel  en  la  temporalité, 
mais  l'a  tel  comme  il  aNail  par  a\ant.  ne  ne  mue  ne  ne  chanj^e.  »  —  «  Ce 
n  f  •..t  \y<\^  (  liose  nei  «ssaiic  <pie  ung  rox  (pil  vient  pai'  succession  prenne 
au(uii  povoir  sur-  la  temporalité  pour  cause  de  son  couronnement.  »  Le 
point  de  sa\()ir  si  les  pa[»es  pouvaient  ilt'poser  les  rois,  délier  leurs 
sujets  du  >erment  de  lidejit»'.  a  toujours  cte  (diaudement  discuté.  VA.  à  ce 
sujet  ;   IV-W.   l)evi\ier.    f'oiir.s   rJ'd/inloiirtu/ue   chrétienne.    Lille,    1S9',,   in-8". 
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(îo    ri'l^^lise:    ils    (Mi   Incrcnt   de   toutes  auti'("s    lon-'Ciiucnces 
(ju'clle    et    en   ai'rivèi'iMit  à   combattiM*    un   rri;ini<'     |)()liti(nie 
(jui  vn  était   la  iu'y:atioii.   Car  les    Pailciuenls  el   rKpiscopat 
français  en   ^^'iiéral    |)r()tessaient    la     doctrine    irallieane    du 
droit  divin    :    l'aneienne    théorie    (\ue   «   H    l'oi    ne     lient    de 
((  nului     Tors    de    Dieu    et     de    lui.    »    eonnne     s"e\j)iinient 
au  XII ^  siècle,    le    rédacteur  de  la  coutuuie    d "Anjou,    puis 
celui    des    Ktaldissenients     de     St   Louis  (i),     s'était     trans- 
formée et,   à  ridée  du   pouvoir  reçu    de    Dieu    inédiatenient 
avec    la     coopération    des    honnnes,    s'était    subslitiK'e  celle 
d'un   droit    divin   miraculeux    reçu    immédiateuieul    (•>).    <>n 
acceptait   bien  ([ue   le  souverain    lût    (l(''sit,nié   par  la    nation 
en    iei.de    ^^énérale,    mais     en     France,      disait-on.     les     rois 
avaient    bénélicié   d  une    ta\t'ur   sjX'ciale    de   la    Pion  idence. 
Le     ^sdlicanisme     i)arlementaire    a\ait    lini      j)ar    l'aire     du 
droit     divin     un     postulat     indémontrable     et       un      do^uic 
nécessaire,    alors    ipi'il    eût    été    plus    sai-c    de    s'en    tenir    a 
la   doctrine    des     premiers     siècles     de     la     Monarchie    (|ui, 
sans    taire    intervenir   W   miracle,    reconnaît   la  juste  coo|)é- 
ralion  des  hounnes  dans  l'acMiuisition  de    la  souveraineté  ('^). 
Pouvoir     de  droit  divin  voulait  dire   pour   les  p:allican^  et 
avant  eux.    pour  les  protestants,    pouvoir  arbitraire,   ce  ([ui 
est   contraire  au  développement    harmonieux  de  la  coutume 
d'où    découlaient   les  droits    du    souverain,   car.    si   TautiMité 
rovale   était    absolue,    elle    ne     Tétait     (jue     nH>yennant     les 
tempéraments  ([ue   lui  a|)[)ortaient    la   reli^non  et   c<'lle   t-ou- 

(i)  Ktnhlisspfftent^    de  Sdint-Loiiis.   IMition    Viollct.    Paris,    iSS[-8().    in  S'. 

(•2)  Cl',  le  Songe  du  Veririer,  iiv.  I,  eh  "^♦i  .t  s,,  «  (hii  aussi  rappellera  ri! 
double  (|iu'  le  très-[)uissant  roy  de  France  soit  roy  ordonne  t  t  estal)l\ 
de  Dieu?...  »  —  «  l'ai-  <(Uoy  il  ai)pert  (pie  les  ro.\s  de  Fram-e  ne  s(.nt  pas 
ointz  seulement  par  ordonnance  humaine,  mais  sont  ointz.  cons  1.  r<  /  et 
couronnez  par  rordonnance  du  Père,  du  lil/  et  du  Saint  Ksperil,  laouelle 
chose  nous  appert  clairement  [)ar  la  très-m<  rveilleust-  manièie  de  trouver 
les  armes  lesquelles  les  roys  de  France  portent  à  présent.  »  Vo\»'/  aussi 
la    légende    de    l'origine    des  lleui-s     de     lys    r(»yales  dans  St'\  ss.-l,    o[>.  cit.. 

folio  109. 

(3)  Pour  la  conception  gallicane  du   î)ouvoir   al)Solu,    cW  Lacour-dayet  : 
L'éducation  poUtuiu*-  de  !j>iiis    V/T    Paiis.   iHj.s,  in-S>,   livre   11. 
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tmne  i^i  ).  C'est  pourcjuoi  la  constitution  de  l'ancienne  France 
("tait  tme  eonvtilution  \ivante,  souple,  et  non  un  texte  de 
loi  j)récis  et  immuable:  la  sanction  l'clit^neuse  qui  faisait 
la  base  de  son  di'oil  j)ublic  était  une  garantie  très  large 
de  la  justice  du  souverain,  (^est  la  religion  cpii,  à  chacpie 
avènement,  imprimait  le  caiactère  d'un  devoir  sacré  aux 
obligations  du  |)rinc(^  envers  ses  sujets,  c'est  à  son  déclin 
(pie  l'on  doit  atliibuer  celui  de  la  rovauté.  Le  XVIIF-  sic- 
ele,  (pii  n(*  lut  ni  chrétien,  ni  Irancais,  m^  comprit  rien  à 
cette  constitution  (jtii  reposait  tout  entière  sur  la  tradition 
et  sur  le  droit  divin;  il  \oulut  l'aire  table  rase  de  tout  le 
passé  et  consomma  ainsi  la  ruine  de  ranti(|ue  organisa- 
tion  de   la    I^'rance. 

Cette  constitution,  dont  nous  venons  d'esquisser  à  grands 
traits  les  tendances  et  le  l'ondenKMit.  exigeait  inq)érieuse- 
ment  tpie  le  souverain  lût  catholi(iue  ;  sans  cette  condition 
|)rimordiale,  en  ciYv\.  la  \\r  devait  se  i-etirer  de  ce  gi*and 
corps  (M  ll^lal.  pri\é  de  sa  base,  ne  pouvait  (pie  s'écroulei'. 
L'union  de  l'I^ylise  et  de  la  Monarchie  était  si  étroite 
([u'il  était  impossible  de  toucher  à  celle-là  sans  ébranler 
celle-ci  ;  c'est  l'écueil  au(piel  se  heurta  la  rélorme,  et  il 
était  si  dangereux  (ju'elle  ne  put  j>asser  outre  :  Henri  IV 
lui  contraint  de  se  l'aire  catholi(pie  :  on  vil  encore  mieux 
la  nécessité  de  cette  union  au  X\  IlL^  siècle,  lorscpi'après 
de  longues  années  d'absolutisme  païen  exercé  par  des 
hommes  (pii  avaient  tout  aussi  bien  [)er(lu  la  tradition 
religieuse  ([ue  les  j)hiloso[)hes  leurs  adversaires,  la  ma- 
chine gouvernementale  sauta  dans  l'un  des  [)lus  l'orinida- 
bles    cataclysmes   (pie    l'histoire    ait   enregistrés. 

Que  le  |)rince  dût  être  catholi(pie.  c'est  la  loi  l'onda- 
mentale   (jue   toute   notre    histoire    semble  démontrer,    puis- 


(!)  «  La  monarchie  des  Valois  (*sl  une  monarchie  absolue  tempérée    par 
des    sermons,    comme  elle  le  fut  plus    tard  j>ar   des  chansons  ».    Weill.  Les 

théories  sur  le  pou^'oir  royal    en    France  f)Pndani    les   ^'uerres    de  relii(ion. 
Paris,   iNtp,  in  S  .  introd    p    \\. 
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qnh  Ï5U11  sacrt"  le  loi  iviiouxrlail  Ir  -crmcni  «!<•  drlriidre 
la  relipon  (t).  pni^qn'à  dah-î-  dr  Loui>  \'1I1.  (•Iia<jur 
nouveau  prince  jura  en  outre  de  ne  pa<  toler<*i  dans  son 
ii>vauni(*  les  lu'rétiinies  (j).  coiinne  le  (luatiieme  (Concile 
ile  Latran  lavai!  prescrit  au  début  de  riieresie  des  mani- 
chéens. L'on  en  [jcuI  trouvei*  une  pi-euve  de  plus  dans 
rhal)itude  |>rise  par  le<  pi'cunieis  Capétiens  de  se  laii'c 
imposer  la  couionne  pai'  1  ai  chevéïjue  de  la  pi'ovinee 
où  ils  se  ti'ouxaient  aux  iriaudes  léte>.  manifestation 
destinée  dahord  à  atlennii-  leui'  autoiitc  en  réjK'tant 
(le\ant  leurs  vassaux  l'acte  <jui  lavait  consaci-ee.  et  (pii 
devint  [xmi  à  peu  une  inanpie  de  tilial  lespect  vi>-à-vis 
de  ri\i,dise.  Le  eaiactèi(»  cpiasi-sacerdotal  de  la  royauté 
est  nettement  indiipié  pai'  Su^<'r'  dans  son  léeit  du  saci'c 
de  Louis  \'l  <(  .  .  al)jecto(jue  secularis  mililia-  i^dadio. 
((  eccdesiastico  ad  vindictam  malelai  toium  accinKcns  (3)  ». 
C<»lîe  obli^Mtion  l'cliudeuse  |)eut  semhlei  élianire  aux  es])rits 
qui  ne  comprennent  pas  la  i:randeur  du  r<')le  loyal  f>asé 
sur  la  relii^ion  (pie  nous  axons  essayé  de  detinir.  elle 
[xnit  ehocjuer  ceux  (jui  sont  paitisans  de  la  liberté  de 
conscience  absolue  :  il  semble  j>om*tant  <juindé[)en(lam- 
ment  de  son  orij^ine  historiipie  lointaine,  et  de  la  beauté 
(pi'elle  donne  an  rôle  du  |>iince  ainsi  entendu.  (Ui  |)eut 
lui  trouver  une  autre  cause  plus  imnKMliate.  dans  ce  l'ait 
<pie  rimmense  majoritt'  de  la  France  est  et  a  toujours 
(dé  catholi(pie.  dette  obligation  de  catholicité  est  ii  notre 
avis   aussi   importante    dans   la    loi    de    succession    a  la    cou- 


(,1)  \(>i('i  le    serment    proiioiuM'  a    son     sacre  par    l'inlippe    1"^  :  <(  je 

promets  au  jour  de  mou  ordination  (jue  je  conserverai  -i  cliacuii  «le  vous  et 
à  chacune  des  églises  rpii  v«»us  sont  contiécs  le  {)rivilege  canoni^pie.  . . 
J'emploierai  mon  autorité  à  faire  jouir  «le  ses  droits  légitimes  le  peuple  (|ui 
est  sous  ma  garde  ».    Luchaire.  op.  cil     1     1,  [t     71 

(1)  «  Je  tâcherai  à  mon  pouvoir,  en  bonne  foi.  dr  rjiii^s.  1  dt  ma  juridic- 
tiuii  et  terres  de  ma  sujétion  tou^  les  hereti([ues  deiionc  (  .s  par  1  Egli.se.  » 
Clausel  de  (ioussergues,  op.  cil  .  p    '^72. 

(3)   Suger.    (lÀuirs    cu/npUlvs.    Kdil.  Lcoy    d<-    la  Marche.    l'an>,   m-8% 
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ronne  (jue  celle  de  de.scendre  [)ai  les  mâles  de  Hugues 
(^aj)eî  :  nous  n'en  \()ulons  pom*  pi'cuve  (jue  le  mouve- 
ment irrésistible  (pii  emporta  la  natiiui  Iranc^'aise  à  refuser 
iaccès  du  tr()ne  à  un  |)rince.  que  tous  reconnaissaient  pour 
le  roi  susceptible  do  devenir  h'^dtime.  tant  (pi'il  ne  s'y 
fut  pas  conform('\  (lest  une  j)articularité  curicuise  de 
notre  histoiic.  (jue  chacun  d(*s  |)rineipes  dont  se  c()m|)ose 
la  loi  de  succession  à  la  couronne  puisse  s'aj)puyer  non 
sfMdement  sur  le  raisonnement  abstrait,  mais  aussi  sur  les 
faits.  Nous  axons  ['clu,  poui'  ('lablir  l(*s  deux  premières 
pai'ties  de  cette  loi.  l'histoire  des  j)remiei'S  sicndes  de  la 
monarchie  :  nous  (hmons.  pour*  di'montrer  la  vérité  de  ce 
nouveau  piineipe.  revoir  celle  du  XVI*'  siècle  et  de  la 
lutte  fratricide  (pii  poussa  les  uns  contre  les  autres  calho- 
li(pies  et  protestants.  La  plus  foi'te  j)reuv(»  d(*  la  loi  de 
catholicité,  c'est  (ju  <dle  s'iirq)osa  à  Heiu-i  IV  et  (|ue,  pour 
avoir  cru  pouvoir'  la  méconnaître,  il  lut  à  la  veilh^  de 
voir    son    royaume    lui    échapper  (i). 

A  la  mort  du  duc  d'Anjou,  frère  de  Henri  HL  sur- 
V(*nue  en  i58'[.  au  cours  d'une  Ionique  trêve  dans  les 
guerres  de  religion,  la  (jiK^stion  de  la  succession  au  ti'()ne 
se  posait  av(M'  une  giavité  tirs  grande.  En  (dlet.  le  roi 
n'axait  pas  (reid'ants  et  il  était  à  [)eu  près  cei'tain  (pi'il 
n'en  aui'ait  pas  ;  la  race  des  Valois  allait  donc  s'éteindre 
av(*c  lui  et  la  succession  en  ligne  dii'ecte  serait  interrompue  : 
la  succession  collatérale  seule  pourr^ail  s'ouvrir.  Or,  le 
j)ai'ent  le  plus  proche  du  n)\  par*  les  rnfdes  était  le  roi 
de  Xaxari'c.  elnd'  des  prolt'stants  et  protestant  lui-même, 
(jui.  |»ar'  ('(msctjuenl.  dexait  pararli'c  à  de  nombreux  Fran- 
vais    incapable    d  oicupei     le    Irone  Ci).    Plusieurs    années 


O  )  Le  8  août  i5H;).  Henri  1\'.  haranguant  son  armée,  protestait  que  la 
pt  rspe(;tive  de  Tempiie  du  monde  entier  ne  le  ferait  pas  changer  de  religion: 
qujure  ans  de  lutle  ilevaient  moditier  sa  niMuière  de  voir.  Cf.  Les  rriérn')ires 
lie  1(1  Ligue ^  Amsterdam,  I75S,  in- 4",  t.  IV,  p.  37. 

(i)  ((  Henri  I\^  le  successeur  légitime,  était  calvniisle  et  repoussé  par  le 
peuple  catlKdiijue  ».  Weill.  op.  cit.,  p.    249. 
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avant  la  mort  du  duc  d'Aujou,  la  (|ucstion  j)réoc'cupail 
déjà  les  esprits,  et  pendant  les  Ktats  assend)lés  à  Rlois, 
en  i5^6,  les  députés  des  tiois  ordres,  envoyés  au  roi  de 
Navarre  pour  le  haranguer,  avaient  eu  eliar^a^  de  lui  l'aire 
remarquer  u  (pie  la  j)roression  de  la  l'elij^don  eatholiijue 
((  aposlolicjue  et  romaine  n'est  point  seulement  l'ancienne 
«  coutuuie,  mais  la  |)rincipale  et  l'ondamtMdale  loi  du 
«  royaume  et  la  l'orme  essentielle  ([ui  donne  le  nom  et 
«  le  titre*  de  chrétiens  h  nos  rois...  »  <(  ...  l^]l  si  tant  est, 
«  portaient  leuis  instructions,  (pie  tant  de  bonnes  l'cmon- 
«  trances  ne  lui  [)uissent  peisuader  ce  (pie  dessus,  que 
«  Dieu  ne  veuille,  lesdits  dé|>utez  lui  déclaieront  (pie  ce 
((  sera  le  plus  ij^rand  re^'^rel  et  déplaisir  (|ue  tous  les  I^tats 
((  pourraient  rece\(>ir(  i  )  ».  Mais  le  moment  était  mal  choisi, 
car  le  roi  de  Xavari'c  Ncnait  de  s'enfuir  de  Paris  cl  de 
se  mettie  à  la  tète  des  protestants  ;  il  devait  donc  allicher 
un  vit'  attachement  pour  la  i'elii;ion  léformée,  atin  (raj)aiser 
les  souj)(.H)ns  (pie  sa  conduite  lors  dr  la  Saint-Harihélemy 
[)OUvait  taire  naître  sur  la  sincérité  de  ses  coux  icliiuis. 
Avant  lamoitduduc  d'Anjou,  éi^ahMUcnt.  en  loSi,  Hcmi  III, 
iiKpiiet  des  [>rogrcs  (pic  tairaient  les  catholiques  e\all(''N, 
avait  l(Mité  une  nouxcllc  déiuarche  aupr(''s  du  roi  de 
Navarre  :  le  duc  d'ilpcrnon  en  avait  été  ehart^é  et  lui 
avait  exposé  de  sa  pail  «  que  s'il  peisislait  dans  la 
«  nouNclle  S(M'le.  il  reduirail  le  roi  Henri  lll  h  s'accom- 
((  nuxlci'  a\('c  les  callioli(jue>  /ele>  pour  le  pei'dre  ;  (^t  (péen 
a  ce  cas  les  calviniste^  de  France,  liop  faibles  poui'  le 
((  défendre,  s(M'aicnt  contraints  de  rabandonuer  atin  de 
«  sauver  leurs  biens,  leurs  femmes,  leurs  enfanJN  cl  leurs 
«  propres  vies  ;  ([u'il  ne  se  trouxciait  aloi*s  aucun  sou- 
((  verain  (jui  osât  lui  donner  l'clraite....  (ju'au  resle,  il  ne 
«  devait  [)oint  appréhender  de  perdre  sa  réputation  ni 
((  d'être    accusé    d'inconstance     eu    redevenant     calholi(pie, 


(I)  hislruclion  des  gens  tics  tiois  f^tits...    in   Les    Mffni)tf''s  de  Murish'ur 
le  (lue  (le  .Vnrr.s.   t*aris,  it'rt).").  in  i' ' .  \'.i\.  de  (hmuIm  i\  ilU-,   p.  41' 
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<»  puis(pie  sa  conduite  passée  axait  assez  dis[)osé  les  per- 
u  sonnes  sages  a  ne  j)as  liouvei-  ('haïii.'^e  (piil  chani>-eàt 
«  de  reliirion  :  (juil  avait  toujours  été  doux  et  modéré..., 
«  (|ue  l'on  se  souvenait  encore  (juil  avait  déclaré  :  qu'il 
((  n'était  pas  si  attaché  au  Calvinisme  (pi'il  ne  lut  prêt  d'y 
i(  renoncci-  au  moment  (pi'on  lui  montrerait  qu'il  contenait 
(«  des  erreurs  incompatibles  avec  le  î^alut  :  et  qu'enlin  il 
«   s'était    rendu  suspect  aux    Calvinistes   à  la  journée   de   la 

((  St-Barthélemy car   il  s'était    cont(-nté   pour    aller  à  la 

((  messe  du  simple  commandement  (jue  le  roi  Charles  IX 
«  lui    en    avait    fait  (i).  .  .    » 

Les  raisonnements  du  duc  d'Kpernon  excitèrent  une 
vive  C(ynteslation  entre  les  conseillers  d'Ktat  du  roi  de 
Navarre  :  1  un  essayait  de  lui  j)rouver  (piune  confession 
formée  à  (i(Miève  en  t558.  comme  était  celle  des  Églises 
réformées  de  Fiance,  ne  devait  pas  entrer  en  comparaison 
avec  la  j)lus  belle  couronne  du  inon(l(*  :  l'autre  le  mena- 
(;ait  au  contiaii'c  de  toutes  les  peines  de  renléi'  s'il  chan- 
geait encore  une  l'ois  de  religion,  si  bien  (pie  le  roi  ren- 
voya l'ambassadeur  sans  lien  vouloir  entendi-e.  Ces  ponr- 
[Kirlers  témoignent  hautement  de  rinq)ortance  que  l'on 
attachait  à  cette  (piestion  de  succession  (pii  se  j)osait  alors 
pour-  la  première  fois,  tous  les  souverains  (|ui  s'étaient 
succède  en  France  a\ant  été  purs  d'attache  avec  les  héré- 
sies  qui   avaient  tr'avei'sé    l'Fglise. 

Comme  si  la  (jucslion  de  catholicité  n'eût  pas  été  sulïî- 
saute.  l'on  chercha  des  arguments  autres  à  opposer  au  roi 
de  Navarre  :  la  Ligue,  en  eilet,  Ibiidèe  vers  i5jo  sous  le 
prétexte  de  linterèt  exclusif  de  la  religion  catholi(iue,  mais 
dirigée  j)ar'  le  duc  de  (oiise  dans  le  sens  de  son  ambi- 
tion  {'2),   ne   i)ouvait    admcttic   la    possibilité   de    l'accession 

(i)  Aniliassade  tiu  duc  di;{>eruon.  in  liecucU  de  f'f(ii{menis  Iiistoriques 
sur  1rs  derniers  \(il(>is.  précèdes  de  notes,  par  Armand  Eudel  du  Gord. 
l^aiis.   iXm),  in-S",  p.    \\-. 

(j)  Kn  If);»;,  le  l'arlenienl  cul  l'occasion  de  taire  saisir  les  papiers  de 
.)tan  I)a\id,    a\oial    honmu-  dallaires  de    la  Maison  de  Guise,  mort   sur    le 
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au  h  une  de  France  d  llciui  d«'  litniihon  cî  d«'\ait  clirT- 
cher  à  1  eu  écarlei  [)ar  li>u>  Ic^  uin\<'U^.  <  )u  iuNi^la  ilouc 
sur  rélui^nenu'ut  considciahlc  rulic  lui  <'l  llruii  III  :  il 
lallail.  pour  retï'()U\ei'  1  aucèUc  couuiuiu,  icuioutci-  jus(ju  a 
St  Louis,  eu  ju-euaut  ((Miuue  poiul  de  d«'|)aii  Uoheil.  -«ou 
([uatrièuie  tds.el.  suixaut  la  coiuputaliou  louiaiue,  la  [)ai'<'ulé 
était  doue  au  vi^^^tièuie  degré.  Or,  (Ui  •  soutenait  (ju'au 
delà  du  dixième  de^ré  on  ne  pouvait  |>as  suecéder,  et  (jue 
pas  un  des  princes  de  la  nuuson  de  Bouibon  ne  se  trou- 
vait par  consé(|uent  capable  de  ireueillii'  la  couronne  de 
France  (i).  C'était  une  règle  simple  dérivant  de  la  même 
source  (jue  notre  article  ^55  du  (.ode  civil,  (jui  limite  au 
douzième  degré  la  capacité  de  succéder.  Mlle  tiiait  bien  en 
ell'et  son  origine  de  la  loi  romaine,  uuiis  elle  ne  s'appli- 
({uait  pas  dans  la  France  coutumière  à  la  partie  la  plus 
importante  des  successions,  aux  biens  propres,  et  le  pai'cnt, 
tïït-il  éloigné  du  centième  degré,  disaient  les  auteurs, 
était    capable   de   succéder  (j).  Nous    Tavonsxu.    la   loi    l'on- 

iheniin  de  l.yon  en  sr  rendant  en  llalnv  <>n  \  ti<»u\a  la  jut-nve  (jii'il  était 
envoyé  en  mission  par  ct'lle-ci  auprès  dn  jiape  p^nr  lui  deniandt-r  de  deposrr 
les  Valois  eoninie  impuissants  et  <le  faiit-  monter  sur  !»•  tioin-  la  florissant».- 
Maison  de  tluise.  Cï.  Mtinoii-vs  de  la  Lli^ur,  t.  1,  p.  -j,  ou  soi;l  publiées  les 
instruetions  de  Davitl 

Les  (iuise  se  prétendaient  issus  de  (iharles,  «lue  de  Basse- I.oiraine. 
compétiteur  nialheui-eux  de  }Iu{,nies  Capet,  vi  avançaient,  pour  souttnir  cette 
prétention,  la  généalojxie  la  plus  fantastifjue  <pn'  Ton  puisse  imaginer. 
Voir  :  Stenimatnm  LoUiaringiu'  ac  Banidiicurn  (ihri  scfitcin  Paris.  lôSo, 
in  (\  Cet  ouvrage,  dû  à  l'archidiacre  de  Toul,  François  de  Rosières,  fut 
condamné  par  le  gouvernement  rram.ais  en  i583;  on  lit  grâce  à  larehidiaere 
sur  la  demande  du  due  (-harles  111.  Ci',  sur  les  prétentions  des  [)rinces 
lorrains  :  FMister,  yancy  pendant  les  ^'■uerres  de  religion,  in  Mémoires  de  la 
Société  d'Archéologie  Lorraine,  ii)0-. 

(i)  Falma  Cayet.  Chrotwlogie  Xo^cnaii'c,  e<l.  i8iS,  p.  i8.  u  (hie  pas  un 
«  des  princes  de  la  ntaison  de  Hourhon  n'était  capable  «le  la  succession 
«  de  la  court)nne  île  France,  parce  (ju'ils  sont  aujourd'hui  dullie  le 
«  dixième  degré  dagnation  a   la  Maison   royale    » 

(2)  «  Si   in    Franc  la    nioreretur    tota     domus    regia    et     extatet    uini->    de 
sanguine  antitpU),    put»»   de   domo    liorlxuiia-  et    non  esset  alius   pro.xiniKo 
esto   quod  esset    millesimo    giadu,  tamen  jure    sanguinis    «l   perpétua-  c(»n 
suetudinis.    succe<leret    in    regm»    Francorum.  » 

Citation  de  Balde  dans  I- 1-.  Hntnian,  Disfuitatio  de  (  (inlnnetsia  siie- 
cessionis  regiu'  inter  patiuuni  <•(  fruit  is  jn-iemortui  ftliiun.  i58m,  in-8*,  p.  4- 
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damriiiii],-  (lu  înxaninc  douuail  la  couiouue  à  la  lignée 
de  Ihiiiiu'h  Cape!  «1  clic  (lc\ail  r[\c  ilrïrvvc  au  plus  pro- 
chain parent  capable  de  succession,  donc  à  Hciiii  de 
Bourbon.  Cette  thè^e  de  1  éloignemenl  trop  grand  des 
Hourbou>  était  d  ailleurs  en  contradiction  avec  la  manière 
dont  ces  t)rinces  étaient  traités  depuis  la  meut  de  l^'raneois  II  ; 
Ion  sait,  en  ellét.  combien  les  lùals  (jénéraux  de  i5(>() 
avaient  insisté  j)our  cjue  la  régence  IVit  attribuée  au  loi  de 
Navarre,  en  sa  cpialité  de  premier  prince  du  sang,  et  cjue 
dans  les  négociations  (pi'elle  eut  avec  lui  pour  obtenir 
(juil  la  lui  cédât  et  se  contentât  de  la  lieutenance  géné- 
lalc"  du  royauuie  la  reine  mèi-e  avait  reconnu  ses  droits 
incontestables  à  rexercer.  11  semble  donc  cju'il  lYit  puéiil 
<roj)poser  au  tils  un  argmuent  dont  la  valem*  était  détruite 
daNance  par  les  charges  exercées  par  le  pèie,  |)ar  le  titre 
de  premier  piinc-e  du  sang  cpTil  avait  porté  (i),  et  par  les 
j)rotestations  cpu'  les  Ftats  du  royaume-  avaient  fait  entendre 
en    sa    laveiu-. 

L  ne  autre  thèse,  soutenue  |)ar  les  adversaires  d'Henri 
de  Bourbon,  était  cpTil  ne  dexait  venir  à  la  succession 
cpi'après  scm  oncle  le  (^aiclinal  de  Bourbon,  l'rère  [)uiné 
de  s(Ui  pèi'c.  (]e  mode  de  succéder,  cpii  est  usité  dans 
plusieurs  [>ays,  ne  la  jamais  été  en  France,  et  il  faut  tout 
raveuglement  de  la  passion  politicjue  pour  avoir  osé  le 
mettre  en  avant.  Nous  estimons  cpie  le  roi  légitime 
devait  bien  être  à  la  mort  d'Henri  III  le  cardinal  («j),  mais 
c'est   là    le  résultat   de   la   combinaison   de   la   loi   d'hérédité 


{i)«  ••  ^'n  <!uoi  s  ("st  montrée  grande  la  vertu  du  roi  de  Navarre, 
lequel  comme  j)remiei  prince  du  sang  a  premier  montré  le  cheiiiin  aux 
autres  et  donne  l'exemple  de  l'obéissance.  »  Discours  du  chancelier  de 
l'Hôpital  a  l'ouverture  des  l-^tats  généraux  de  lôlk).  in  Lalourcé  et  Duval. 
liecui'ii  de  /jitucs  originales  et  aiithe7ili(jues  concernant  la  tenue  des 
/-:tnls    ^riwrauA      Paris,    ijNj.    in  s  ,    t.    1,   p.  43. 

{'j)  l--n  adimttant  ({ue  l'entrée  dans  les  ordres  ne  fût  pas  un  empêchement: 
le  cas  est  unique  :  a  (uiori  on  ne  voit  [)as  pounpioi  uji  prêtre  ne  pourrait 
ètr<-  souveiain  les  (|ualites  de  pontife  et  de  roi  ont  coexiste  longtemps 
chez  le  l'ape. 


.S) 


et  (le  la  loi  de  eatholieité.  cl  non  [)a>  le  IVuil  (Ton  ne  ^ait 
(juel  système  bizarre  <[ui  rompt  riicicditi'  en  lii;n«'  directe 
pour  la  rem[)laeer  [)ar  la  sueee.^bibiiite  du  plu^  âge  de  la 
l'amille,  eomme  dans  l'empire  ottoman.  Co^\  ce  (ju  on 
appela  au  XM^  sièele  la  ipieiclle  de  ronde  et  du  ne\eu: 
elle  donna    lieu   à  toute  une    littérature    eurieu^e  { i  ). 

En  réalité,  la  seule  eonsidi^ration  (jui  put  l'aire  écarter 
le  roi  de  Navarre  de  la  sueeessiun,  le  ea>  échéant,  était  la 
(pieslion  de  ealholieité.  e'est  autour  de  sa  foi  relii^deuse 
(pie  se  joua  la  [)artie  (huit  l'enjeu  était  la  [)lus  belle  cou- 
ronne de  la  ehrétienté,  et  si  ce  [)i'ince  eût  cède  plus  t()t, 
il  n'aïu'ait  pas  eonnu  l'opposition  très  \i\e  ([ui  se  manifesta 
eontre  lui  lors(jue  le  [)oiunai(l  <le  .hu  (jues  (Jément  lui  eut 
frayé    la   route    du    tré)ne. 

Au  eonuneneement  de  i^xS:).  hi  mort  du  duc  d'Aujou 
avant  donné  à  la  (luestion  un  intéiét  iimnédiat,  la  Liuue  se 
reforma  et  lança  un  manilole.  en  même  temps  (jue  nais- 
sait à  Paris  la  Li^ue  des  (lalliolique-»  :  les  deux  associations 
ne  tardèi'cnt  [)as  à  se  rap[)roclie!'  et  lliistoii-e  les  coidond 
sous  le  nom  de  «  La  Ligue  »,  mais  il  ne  laut  |)as  oubliei' 
([u'il  V  eut  toujoms  deux  courants  dans  ce  vaste  mouvenu'ut 
d'o[)inion,  le  courant  de  détende  de  la  reliu^ion  calholiipie 
et  du  maintien  de  la  loi  de  catholicité,  (jui  <'sl  le  princi[>al, 
et  le  eourant  (pu  luttait  pour  les  (iuise  et  le  loi  dKspagne. 
Il  y  eut  la  Ligue  bien  française  ([ui  désainia  dès  (pie  le  roi 
fut  réellement  le  roi  très  ehrélien  :  il  veut  la  Lii;ue  his[)ano- 
lorraiiK»  (pii,  alors  même,  redoubla,  mais  \ainement.  de  vio- 
lenee  ('j).  Dans  son  manifeste  lance  le  "^i  mar»  i.^S,'),  la  Ligue, 
tout   en    prenant    les  armes   sans   r(»i(lre   ni   1  autoiisation   du 

(i)   I/ouvi-a^e  le  plus  cflctire    sui'  et-  sujet  est  rtlui    rite   plus  haut    tlHdt 
mail.    Mentionnons  également  :   Le  droiit  (!«■  M,^'r  {>■   cni'dinal  de   Hoiirhon  a 
la  (Couronne  de  France,  l'aris    i'>H\).  iu-i(i,    j»etil  ouvrauc  <|ui    soutient    (jue  : 
«  celuv  qui  est  aisné  en  la  maison  de  l3ourl>»>n  n  est  pourtant   ])as   aisné  en 
la  maison  de  France  ». 

(2)  Cf.    Lalleniend    et    Boinette,    .huiii  llirard   de    Ihu-le-Duc,  1884,  111-8' 
p.   78. 
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roi.  <(*  (jui  était  !<•  comFntMieement  de  la  sédition,  se  mon- 
tra assez  ujoderee  :  <>lle  déclarait:  u  ihi'û  est  trop  à  crain- 
«   di*e    que    eette   Maison    s'en    aille     éteint(%    sans  aueune 

u  espérance    d'avoir  lignée et  (ju'en  ee   royaume   très- 

«  ehri'tierr    on  ne     souffrirait    jamais  régner    un   hermétique, 
«   attendu     (pie    les    snjets    ne      s(mt    tenus    de    soulfiir    la 
((   dominali(m   d'un    j)rince    dévoyé    de    la   foi   ehrétienne   et 
«   eatholi(pie,    étant   le    pi-emier   serment    (pie   nos  rois    font 
«   lor'S(pi'on    leur  met  la  couronne   sur  la  tète  que  de  main- 
*<   tenir  la   religion  eatholique,  aposloliipie  et  r*omaine  (i).  » 
Le   eardinal   et    les  princes   de   son  parti   déelaraient   du 
reste   s'unir-  pour*  le    salut    de    la    r-eligion    et    non    eontre  le 
roi,    et    comme    coiielusion    le    cardinal    ('tait    proelamé   pre- 
rrner    i)rince    du    sang;    nous   avons    vu   plus    haut   ee    (ju'il 
fallait  en   penser.  Les  protestants  reelarru'rent  natur'ellement 
en  tourrumt    en   dérision  le    vieux  prrlat  dont   les  Guise    se 
servaient,  disaient-ils.    comme    d'un   manne(juin,    et   ils   pré- 
tendirent   j>ar'    sm-crort   (pie    le  roi    de  Navaire   n'était    point 
hér'eti(pie   et    (jue.    le   (Vit-il,    les    Ktats   de   1560   avant  admis 
la  libeit(''  de  conscience,  la   loi  de  eatholieité  était  eaduque, 
le    prince   devant  étr-e  aussi    libre  de  elioisir*    sa   reUgion  que 
ses    sujets.    C'était     lourruM'    élégamment    la  ditlieulté,    mais 
la    proclamation  solemu-lle  en    i588   de    eette  loi   prétendue 
ea(lu(|U(^     rendait     le    raisonnement    faux.    Les    catholiques 
ennemis  de   la   faetion   des  (luise   protestèrent   aussi  contre 
l'usurpation    d'autorité   IViite,     et     le    roi  de  NavaiTe    publia 
également    son     manifeste,     ofi    l'on    peut    lir'e    les    pln*ases 
sui\antes    :    «   louant   à  la  conclusion  (ju'ils  en    retirent     par 
<(  huiuelle     ils      le     déclarent     incapable     de     succéder    au 
«  roïaume  de    France,    et    ont    fait    pi'endi'e    à  Mgr   le   Car- 
«   dinal   son  oncle    le    nom    de    premier   prince   du    sang  et 
«   présomptif  héritier-,  e'est  certes  le  point  (|ui  plus  le  touche 

(1)  Déclaration  des  causes  (jui  ont  mû  Monseigneur  le  Cardinal  de 
i^ourbon  de  .s'opposeï  a  ceux  «pji  par  tous  les  moyens  s'elforcent  de  subver- 
tn   la  rehgon  eatliolicpie  et  ll^tat.  in  Mémoires  de  lu  Lii^ue,  '\  .  1. 
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«  au  cœur.  .  .  Se  contente  sur  ce  point  \c  dit  Sei-neur 
«  roi  de  Navarre  de  res[)oir  ([u'il  a  (jue  Dieu  ^aidera 
«  longtemps  Sa  Majesté,  poui*  le  bien  de  ce  pauvre 
<(  roïaunie,  lui  donnera  lignée  à  lenips  ;  se  conlie  aussi 
«  qu'il  a  allaire  à  François,  (pii  savent  les  (iroits.  (pii 
«  nignorent  les  descentes,  qui  lui  garderont  les  droits 
((  qu'il  doit  tenir  (i).    » 

Henri  III  avait  d'abord  paru  vouloir  résister  aux 
Ligues;  il  avait  condanuié  le  luaniteste,  mais,  au  mois  de 
juillet,  par  un  de  ces  brus(pu^s  revirements  dont  sa  poli- 
tique est  [)leine,  il  se  tourna  du  côté  des  lii^ueurs,  déclara 
la  guerre  re[)rise  contre  les  pi'otestants  et  conclut  un 
traité,  l'accord  de  Nemours,  où  il  exigeait  (jue  la  Ligue 
soit  dissoute,  moyennant  (pioi  il  abandonnait  aux  piinces 
Toul  et  Verdun,  et  pronu'ttait  à  chacun  d'eux  de  leur 
fournir  de  (juoi  entretenir  une  conq)agnie  d'arcpu'busierh. 
Ce  traité  tbrtitiait  en  réalité  la  Ligue  (piil  voulait  dctiuii'c,  en 
accordant  à  ses  cliei's  des  places  de  surété  connue  en  avaient 
déjà  les  prolestants.  Le  mouvement  catholi<iue  eut  egale- 
mcîit  à  cette  é[)o(pie  un  ap|)ui  nouvt-au  :  (iiégoii'c  Mil 
était  mort,  et  Sixîe-(Juint,  son  successeur,  tit  ce  (pi'il  naxait 
jamais  voulu  taire  :  il  Tulmina  rexconununication  contre 
le  roi  (1(^  Navarre  et  le  prince  de  Coudé,  les  declaiant 
déchus  de  leurs  princi[)autés  et  de  tout  droit  de  succes- 
sion au  tronc  de  France  (j).  Le  [*arlement  adressa  des 
remontrances   au  roi,  protestant   et   contre  l;i   Ligue   et  ciui- 


(i)  Dt'claration  du  lloi  de  N'avarn-  CDiilrc  l«s  cilomiiit  s  imtdicfs  lonlre 
lui.  in  Mémoires  de  La  Lii;iit',  t.  I. 

(2)  «  ...  Prononvons  et  déclarons  Henry,  jadis  roi  dr  \av;iiTe,  ft  Henry, 
prince  de  (onde.  èUe  hérétiques  et  relaps  en  hérésie  et  ihmi  repentans.  être 
chefs,  fauteurs,  protecteurs  manifestes  et  notoires,  et  par  ainsi  coupables  de 
lèse-niajeste  divine...  (|u'ils  sont  ineapahlts  de  suceedei-  ;i  (piehjne  duehr, 
principauté,  sei^neui'ie  et  roïaunie  et  spé»  ialenieiit  au  roiauuie  de  liante  et 
au.x  domaine  annexe  et  dépendants  d'ieelui  roiaunu'...  i oniinandons  a  tous 
sujets  de  ne  leur  rendre  obéissance  aucune  w    CW  Mcniou  >s  >(>■  la  Lil;iu-.  t.  1 
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1'*'  la  Huile  (t).  mais  relïel  de  celle-ci  n'en  subsistait  pas 
moins  et  la  Ligue  send)lait  avoir  pour  appui  la  Papauté 
comme    la    Royauté  dans   sa   lutte    contre  les   calvinistes. 

Ce  n'est  [)as  ici  le  lieu  de  faire  l'histoire  de  la  Ligue 
depuis  cette  année  1585  juscjuaux  Ltats  de  1088;  aussi 
bien  les  événements  sont-ils  connus  et  suilit-il  que  nous 
disions  (pi'ai)rès  la  journée  des  Barricades,  Henri  III,  chassé 
de  sa  caj)itale.  songea  à  réunir  de  nouveaux  États  Géné- 
l'ivix  :  il  les  convo(pia  en  mai  pour  août,  mais  cette 
date  fut  moditiée  et  ceux-ci  ne  se  réunirent  qu'en  septem- 
bre. Avant  rouverlure  des  Ktats,  il  se  produisit  im  fait 
impoiîanl  :  le  gouvernenu'nt  royal  se  rapprocha  de  la 
Ligue,  et  en  juillet,  sous  les  auspices  de  la  reine  mère, 
intervint  un  traité  entre  le  cardinal  de  Bourbon,  le  duc  de 
(iuise  et  le  roi.  dont  le  but  apparent  était  d'absorber  la 
Ligue,  dans  le  gouvernement  lui-même  :  ce  fut  l'Kdit 
d'Lnion.  Le  loi  s'cng.igeait  avant  tout  à  vivre  et  à  mourir 
dans  la  religion  catholiipie  :  tous  ses  sujets  devaient  faire 
le  nu"-me  sermeni  :  puis  l'Kdit  concluait  :  «  Pareillement 
«  tous  nos  dits  sujets  jureroid  de  vivre  et  mourir  dans  la 
»<  fidélité  (pi'ils  nous  doivent  et  d'exposer  franchement 
<«  lems  biens  et  peisonnes  pour  la  conservation  de  nous 
(<  et  notre  autoiité  et  aussi  des  eidanls  (ju'il  plaira  à 
«  Dieu  nous  donner  envers  tous  et  contre  tous  sans  nul 
u  en  tîxcej)ter  »  (•>).  Par  contre,  toutes  ligues  ou  associa- 
tions enli-e  les  sujets  étaient  supprimées,  nutis  l'Fdit,  adop- 
tant la  nu-ujc  thèse  ipie  la  déclaration  des  princes  ligueurs 
de   i5S5.   déclarait    le   cardinal    de    Bourbon    preuiier    prince 


(1)  «  La  eou'  ne  peut  délibérer  sur  icelle  (jue  primo  le  pape  ne  fasse 
ap{)aroir  du  droit  (|u  il  [)rélend  en  la  translation  du  royaume,  qu'il  ne  nous 
ait  montre  à  quel  titre  il  s'entremêle  de  la  succession  d'un  prince  plein  de 
jeunesse  et  de  vigueur  et  cpii  naturellement  doit  avoir  ses  héritiers  en  ses 
reins  ».  Lv  roi  de  .\avarie  et  le  prince  de  Condé  lirent  aftieher  dans  Rome 
même  un  manifeste  injuiieux  [)ar  lc(iuel  ils  faisaient  opposition  à  la  Bulle. 
\«jir  Mcinoifcs   de  Id  l.ii^rm.    [    \^ 

(j)  isamheil,  l    Xl\  ,  p.  0:^o. 


Si  - 


(lu  sailLT  ci  \v  pairiil  le  plus  pKxln'  de  la  («>iir(uni(\  A  la 
même  épo(|iu\  la  Li^nic  parisienne  ])i'e|)aiail  dcb  aiiicie^ 
pour  les  proposer  à  ra(lo[)tioii  des  Mtals  (iénéraiix  (i),  el 
parmi  eeux-ei  tiguraient  la  déelaralion  de  rineapaeih'  de 
suceéder  à  la  couronne  poiu-  tous  les  li(''réli(jnes  ou  iau- 
leui'S  d'hérésie,  (piel  (pie  soit  leur  lanu.  et  la  dispcMise 
pour  le  peuple  de  la  lidélilé  si  le  nouNcau  loi  vciiail  à 
être   liérétiipie. 

Les  députés  arrixèrent  nondu'eux  à  Blois  dès  le  mois 
de  septend)re,  mais  l'ouverture  des  Ktats  n'eut  lieu  <jue  le 
i()  octobre  i588;  les  trois  ordres,  souvent  divisés  par  des 
questions  d'intérêt,  marchèicnt  d'accoi-d,  et  c'est  dans  cette 
Assemblée  ménu)rable  ([ue  le  l'oi,  avec  les  repiésentants 
de  la  Nation,  proclama  loi  rondamenlale  la  nécessité,  [)our 
le  roi  de  France,  d'étLe  eatlioli(iue  et  la  reconnaissance 
de  la  religion  catholi(pu'  comme  religion  dlltat  (y),  (/était 
répondre  aux  désirs  de  la  Ligue.  Il  semble  bien  (juc  les 
députés  aient  eu  ainsi  ([ue  le  roi  la  pensée  d'introduire 
une  loi  nouvelle,  car  on  constate  aux  Klats  de  i5(S8  une 
tendance  très  nette  à  imposer  les  délibéiations  des  trois 
ordres  comnu'  loi  londamentale,  ce  (pii  esl  la  preuve  de 
la  méconnaissance  à  lacjuelle  on  était  arrivé  du  j)rincipal 
caractère  de  ces  lois  ([ui  est  d'être  tonde  sur  la  tradition 
el  de  s'imposer  par  un  long  assenliment  de  la  nation  el 
du  roi,  et  non  par  la  volonté  exprimée,  à  un  jour  déter- 
miné, des  élus  du  peu[)le.  Les  ligueuis  l'orcenés.  induis  de 
cette  idée  qu'il  appartient  au  peuple  dr  l'aire  et  de  défaire 
les  lois  Ibndamentales.  almutissaient  à  les  nier  purement 
et  sinq)lemenl.  en  entendant  (pu*  les  Ktats  [)arlassent  en 
maîtres  et  que  leurs  cahiers  «  lussent  [)ubliés  ainsi  (piils 
«  les  résoudraient,  sans  y  rien  changer  ».  Ne  sont-ce  [)as. 
disaient-ils,  les  États  ([ui  ont  donné  aux  r.)is  l'autorité  et 
le   pouvoir  qu'ils  ont?   Ils  en   arrivèrent  en    i58y  à   ce  (pie 

(i)  Cf.    Palnia   Cayet.    op.   cit..    p.    :;. 
{•2)  V'uir  Ménioii't'a  de  la  Ligue,  l     II. 
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la  Sorbonne  dciiàl  les  Fran(;ais  du  serment  de  fidélité  et 
à  ce  que  Boucher  proclamât  (jue  Henri  III  n'était  plus  en 
droit    roi    des    Fraisais  I  (i). 

Il  fallait    (pie   le  désordre    lut    à   son    comble    dans    les 
esprits     [)our     (pie    ni     le     roi    ni     ses    conseillers     n'aient 
songé   combien    il    était    i)récaire  et    imprudent  de  paraître 
op|>oser    ainsi   aux  Calvinistes   une  loi   d'occasion  qui  avait 
toutes    les    apparences    d'une     arme     de    parti,     qu'ils    ne 
maïupieraienl  pas  de    r(^jeter  comme   radicalement   nulle  et 
iiuposée   au   roi    par    la    violence  (j).    Il   n'était    pas  besoin 
d'établir     en     loi    iu)uvelle    la    nécessité     pour    le     prince 
d'être    catholiipu'  ;    cette    loi    existait     et    rinstruction    des 
Ltats     de     I.^;(>^     que     nous     avons    déjà    citée,    se    tenait 
[>lus    |uvs    de    la    vérité    en   proclamant    (jue    la   loi    fonda- 
mentale  de  catholicité    durait    depuis     les    premiers  temps 
de    la   monarchie;     il    sutîisait    de    la    mettre   en  lumière, 
[)uis(pi'elle    était     menacée.     Au      lieu     d'invoquer    contre 
Henri   de  Navarre    la  condamnation    [)ar   le   pape,    que   les 
liuguenots    tenaient    comme    non    avenue,   et   de    répondre 
à   leurs    arguments   tirés  de   la   loi    politi({ue  de    succession 
au   tnuie.  en    leui    opposant    une    loi    religieuse    (juils   ne 
reconnaissaient    pas.    il     eût    été    plus    habile    de  se  placer 
sur   le    terrain   des    lois    fondamentales    de    droit  politique 
pur   que  les    huguenots    ne   pouvaient    récuser,    et   de    leur 
montrer  que   la  proximité    de    degré,    la  primogéniture,  le 

(1)  De  justa  Jlenrici  tertii  abdicatione  c  Francorum  rcgno  lihri  quatuor. 
Paris,  1,589  i^-8^  Voir  r^i^lcmcni  :  De  jnsta  rripuhUac  (Jhristianœ  in  re^es 
impios  et  hxretirns  nutlioritate.  Paris,  i5()o,  iii-8".  Ouvrage  aUribué,  sans 
preuves  eertaines,  à  C.uillauiue  Ilose. 

(2)  Cf.  Dcclijration  <iu  roi  t  n  làyi,  Mémoires  de  la  Ligue,  T.  V.  :  «  La 
vraie  et  parfaite  loi  du  roïaunie  est  la  loi  salique....  de  sorte  que  Dieu,  la 
nature  et  ladit.-  loi  nous  ..ïant  appel.'-  à  la  sucession  légitime  de  cette 
eouronne.  elle  n<-  nous  i)eut  rtre  aussi  peu  disputée  qu'à  aucun  de  nos  prédé- 
cesseurs ..  Et  si  rien  n  y  a  dû  être  innové,  moins  l'a-t-il  pu  être  par  la 
déclaration  laite  |,ar  le  f<-u  Hoi  aux  Etats  tenus  à  Blois  en  i588.  Car  outre 
que  c'est  aux  lois  non  aux  Rois  de  disposer  de  la  succession  à  la  Couronne... 
Quant  aux  eerénionies...  rien  ne  s'interpose  entre  la  personne  du  Roi  et 
ladite  roiauté  ». 
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sexe  masculin  n»''tai<Mit  pas  h-s  stMilcs  conditions  exigées 
poui'  sueccdcr  à  la  couronne,  mais  ([u'il  y  en  avail  encoi'e 
une  (juatrième  :  la  catholicité.  La  rondamentalilc  de  cette 
loi  était  assez  facile  à  établir,  ainsi  que  nous  l'avons  l'ait. 
par  la  tradition  constante  de  la  monarchie  et  pai'  le  seiinent 
du  sacre.  (Vest.  au  denuMirant,  ce  ([uavait  l'ait  la  Li^nie 
à  ses  débuts  et  ce  (pie  continuait  à  l'aire  la  Lii^nic  vrai- 
ment nationale,  celle  ([ui  entendait  avoir  un  roi  catho- 
lique et  français  (I).  f/habilcté  eût  été  plus  i^rande.  puis- 
qu'on eut  opposé  aux  adv("r>aii('^  l'anlicpie  constituti(Ui  du 
royaume,  mais  la  tlu^orie  du  vote  des  lois  pai'  les  Ktat> 
Généraux  était  alors  si  répandue  que  ceux  de  i5(SS  ne 
doutèrent  [)as  de  leur-  pouvoir-,  (hiard  au  roi,  s  il  n'y 
croyait  pas.  il  ju^ca  bon  de  j)araltre  le  res[)ecter'.  afin  d(^ 
tlatter  chez  eux  le  x-rdiment  de  leui-  autorité  et  de  les 
incliner  pbis  facilement   à  se^^  volonti's. 

Henri  III  avait  espéré,  en  oi>éi>sanl  à  la  IJ^-ue  sur-  ce 
qui  lui  tenait  le  plus  au  cœur*,  arriver-  à  sa  sujjpr'cssion . 
mais  il  s'aper'çut  bien  vite  (pie.  loin  de  se  dissoudre 
comme  il  l'avait  ordonrit'-.  elle  se  fortitiait  de  toutes  ^e^ 
concessions,  et.  pour  l'abattr-e,  il  ri'solut  de  tcrder'  un 
cou[)  de  for-ce  au(juel  il  espér-ait  peut-étr-(^  associer-  les 
États.  Le  'ï\  décend^r-e  i.*)  S.  le  duc  de  (iuise  fut  assassiné; 
le  cardinal,  son  fr'ci'c.  ar-r-été  le  même  jour-,  fut  mis  à 
mort  le  lendemain  ;  le  cai-dinal  de  Hoiubon,  le  jeurre  duc 
de  Guis(\  les  dues  de  \(^ver'<.  de  Xemom'^.  l'archev  é^pie 
de  Lyon,  bien  d'auti-es  hauts  personnages  cgalemeid 
furent  empr'isomiés.  Le  roi.  ipii  voyait  (lair-emeid  le>  pr-(''- 
lentions  de  la  Maison  de  (iuise  et  seidait  rautor-it('' 
lui  écha[)j)er'  à  mesure  (pie  le  Balafré  devenait  plus 
puissant,  avait  cr'u  (h'tourner  1(^  danger'  ('>),  mais  il  <'etait 
tronqué,  et  la  Ligue  parisienne.  |)r-ivee  de  >on  idole,  entra 
résolument    dans    la     voie     r  cv  (>luli<»nrjaife.     Le    (.on^eil    des 


(i>  Lemaire,  op.  eît    ]).  i38. 

(2)  ('f.    Le  Duc  (ii'Cjinse,  samomniP  h'  llnlnfr,-    Pari^.  171',,  iti-^" 
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Seize   déclara    (pie    Paris   n'obéirait    plus    an   roi,    le  consi- 
dérant  comme  déchu.   (M,   le  jour   de  Noél,    tous   les  prédi- 
cateurs   déyelo[)i)èr('nt     ce    thème.    Quant    à    la   Ligue    des 
Seigneurs,  elle     prit    pour    clief    le     duc    de    ^rayenne     et 
celui-ci   consomma    sa    fusion   avec    la    Ligue  populaire  (i). 
Ce[)endant    le  roi,    priyé  de  l'appui    du    pape  par  l'excom- 
munication   encoirrue    i;)our    le    meurtre     d'un    prince     de 
rLglise.     ne    savait    plus   (juel    parti    |)rendre    pour    sauver 
sa  couronne;  c'est  alors  (pi'il   se  décida  à   demander  l'aide 
du    roi    de    Xayari'c.     Celui-ci.    aussi    intéressé    que    lui     à 
réunir    ses    forces    aux    siennes,    répondit  avec  joie   à   cet 
a[>pel,   et   les    deux   [)rinces,   oubliant    leurs  anciennes  que- 
relles,   se  jetèrent   dans   les   bras    l'un  de  l'autre   au  milieu 
d'un     immense      concours     de     peuple      enthousiasmé     (2). 
Henri     III,     au    r*a[)porl     de     son    historiographe     Mathieu, 
aurait    accueilli    son    beau-frèn^    pai'    ces    paroles   :  «    C'est 
«   pour   relever  mon    honneur,    mon    frcn^   que   j'ai   désiré 
a  d'être     assisté    de    vous,     c'est    pour    chasser   de    France 
«   (-eux    ([ui    m'ont    chassé    de     Paris,     c'est    pour    ôter     la 
«   planche     <[ue     les     étrangers     ont     faite     afin    d'usurper 
«  ce  (pii  m'appartieid,  c'est  poui'  le  bien  de  cette  couronne, 
((   de  h'upielle  je  vous   ai  loujoui's  estimé  le   premier  prince 
«   et    légitime    successem-    si    je    meurs    sans    enfants    (3).  » 
Toujours    est-il    (pie    h^s    deux    alliés    conduisirent    rapide- 
ment   la    giKM-r'c    et    ainvèrenf    bientôt    sur  les  hauteurs    de 
Meudon   et    de     St-Cloud  :    en    contemplant   de    loin    cette 
ville     dont      il    avait      été     ignominieusement     chassé,     on 
dit     ([ue      Henri     111     prononea     ces     terribles     paroles    : 


(i)  Mayenne  donna  a  la  I.i^Mic  une  or^janisation  tout  à  fait  gouverne- 
nn>ntale  ;  il  er.a  un  Conseil  de  quarante  membres  pris  dans  les  trois  Étals, 
puis  raui^menta  d'une  eenlaine  i\v  personnages  et  décidai  que  les  princes 
eatholicpies  et  les  evèrjues  auraient  toujours  droit  à  une  voix  délibérative 
dans  ce  Ct.nscil  (jui  s'ai)pela  le  Conseil  général  de  l'Union.  Quant  au  duc,  il 
tut  nonnne  Lieutenant   général  de  l'Ktat  royal  et  de  la  couronne  de  France. 

<a)  (^ettf  leneontre  eut  lieu  dans  le  t^arc  de  Plessis-lès-Tours. 
S)  Cl.   Eudel  du  tioid,  op.  cit.,  p.   \\2. 
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u  l*aris,  Ictc  Irup  ^iaiidc  |h>ui'  \c  ('or[)s,  lu  ,i>  Ix'soiu 
((  (l'une  sai2:née  pour  te  i^nu'i'ir  ri  piiriici  l'Klal  de  la  tV<''ncsio.)> 
Mais  la  inurl  ne  lui  laissa  pas  \c  Irmps  de  mctti'c  sa  vcii- 
LH'aïue  il  exrculioii  :  le  i*"'  aoùl  i5Si).  .lacunics  (^iciiieiiL  le 
blessa  d\in  eoii[)  de  couteau  au  \«Mdre.  donl  il  mourut 
deux  jours  a{)rès.  Le  loi  de  XaNaiic  se  rendit  aupirs  de 
son  allié  dès  cpiil  appiit  sa  blessui'e  et  fut  reconnu  |)ai'  lui 
de  la  laeon  la  plus  nette  connue  son  suceesseui-,  cv  (|ui 
lui  donnait  une  ti:rande  force  en  euLratreanl  un  certain 
nombre  d(*  eatlioli<pies  à  denieurei'  ses  partisans.  IMusiem^s 
d'entre  eux  [)ourtant  Fabandonnèrent  (i).  et  il  dut  lexci 
le  siè^e  de  la  capitale.  (  hiant  à  la  Li^nic.  elle  proclama  le 
Cardinal  de  Bourbon  loi  dr  Fiance  sous  le  nom  de 
Charles  \.  C'est  alors  (juc  conunença  cette  ^nicire  curieuse 
(|ui  devait  se  terminer  j)ai-  labjuiatiim  du  roi  de  NavariM^ 
et  au  cours  de  la([uelle,  Charles  \  étant  mori  en  pris(ui, 
le  trône  se  trouva  vacant.  La  réunion  des  Ktats  lic-néraux 
provocpiée  en  i-h)!.  |>nis  i^nyï,  [)ar  ^hiyenne.  pour  rem- 
plir cette  vacance,  eut  entin  lieu  à  Paris  en  ih)'^.  et  la 
(juestion  de  la  succession  au  trône  de  France  y  fut  débattue 
avec  une  ampleui'  remar(piabl<'.  Ces  Ftats  ont  une  nuni- 
vaise  réputation  dans  riiisloire  :  ils  la  doivent  en  i^nande 
partie  à  la  Satire  Méni[)pée,  pamphlet  à  certains  t'i^aid^ 
admirable,  mais,  connue  tous  les  pamphlets,  tort  cxa^nTé. 
On  ne  peut  nier  ([ue  cette  assemblée,  tenue  depuis,  non 
sans  raisons,  pour  révolutionnaire,  fut  constamment  animée 
des  meilleures  intentions  et  arriva,  à  foice  de  j>roclamei*  la 
nécessité  pour  Henri  de  Navarre  de  se  couNcitir,  à  1  \ 
déterminer   (j). 

Avant    mèfue   la  convocation,    il    s(Mîd)le  que   le    duc    de 

(i)  Cf.  Weill,  op.  cit.   [>,    î\\):  - I»'n  .h.tV  (!«'  larin.c  royal.'   po-.-itiit 

dfs  coiitlitions  précises.  »  M.  W'cill  raj)p<»rtc  <iu  un  ii\t»<al  ^riitial  au  l'ailc- 
ineiit  (le    Gacn.    Thomas    »!«•    N'crdun.  dt-clai  a    *|iril    rfc.Minai^s.ut    ili<'iitni 
prt'soiiiptit"  comme    roi.    mai^   (pif    si    dans  un    délai  «Ir    di\  lunis    Hfm  i   1\ 
n'était  pas  converti,  lui    Tliomas.  ne  lui  serait   plu>  >ci\ili  ui. 
(2)  Cf.  Z(dler,  les  lUats  de  la  LtgHv.  l'arl.■^,  issb,  m  iti,  [>.  i;»'. 
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ALiyenne  ait  négocie  la  reconnaissance  du  roi  de  Navarre 
s'il  se  faisait  catlioli(pie  ;  toujours  est-il  <jue  lors  de  cette 
convocation,  en  lançant  sa  proclamation  (i)  en  faveur  de 
la  pacilieation  du  royaum(\  il  disait  ti'ès  clairement  le 
désir  dt^  tous  de  voir  Heiui  IV  changer  de  relij^non  et 
s'assurer  ainsi  de  l'obéissanee  de  tous  les  Français.  L'invi- 
tation non  (lé,i»:uisée  (pi'il  j)ubliait  fut  (Mitendue,  et,  le  17 
janvier  i.m)'^,  les  catholicpies,  suivant  le  [)arti  du  roi,  lui 
répondirent  qu'ils  ne  |>ouvaienl  poser  la  candidatm'e 
d'Henri  \\ ,  puis(ju'ils  le  tenaient  pour  leiu'  légitime  souve- 
rain, mais  demandaient  une  entrevue  pour  discuter  la 
(juestion:  les  Ftals  de  Paris  donnèi'ent  réponse  à  leur  tour, 
et  les  detix  partis  échangèienl  de  nombreuses  eonnnuni- 
cations.  l'un  promettant  la  convei'sion.  l'autre  exigeant 
qu'elle  inteivint    avant    de    reconnaître    le    roi    de    Navarre 


(1)  a  Xous  ayon>  encore  têmoiLrné  que    noU-e  seul    Imt  et  désir  estoit  de 
conserver  lestât  et  suivre  les    lois    du    royaume,  en   ce    que  nous   aurions 
recogneu  pour   ro\   Monsei    neur  le  Cardinal  de  liourhon,   plus  prochain   et 
premier  i)rince   du  sanj;,    décdarc  tel  du  vivant  du    feu   roy    par    ses  lettres 
patent,  s  vériliees  en    tous    les  parlemens,    et    en    cette    (|ualité    désijrné  son 
suceesseur,  ...    (jui  nous   ohlijrooit  ..  à    lui  rendre   obéissance,    lidélité  et  ser- 
vice... s'il  eust  plu  à  Dieu  le  délivrer  de  la  captivité  dans  laciuelle  il  estoil  : 
et  si  le   roy  de  Navarre  du(jU(  1    seul  il  pouvoit   esj)érer    ce    bien,    eust    tant 
ol)lige  les  catholi(jues  ({ue    de    le  faire,    le   lecon^nioistre  lui-même  pour  son 
roy  et  attendre  que  nature    eust   fait  Unir  ses  jours,    se  servant  de  ce  loisir 
pour  se  faire  instruire  et  réconcilier  à  TK-lise.  û  eust  trouvé  les  cathoIi«iues 
unis  disposez  à  lui  rendre  la  même  obéissance  et  lidélité  après  la  mort  du 
roi  son  oncle.  Mais,  i)ersévérant  en  son  erreur  il  ne  nous  estoit  loisible  de  le 
laire..    Outre  que  nous  eussions  en  le  faisant,  enfraiut  et  violé  ceste  ancienne 
coustume  si  religieusement  ^Mrd.c    par   tint    de  siècles  et  la  succession  de 
tant  de    roys,  depuis    Clovis  jusqu'à  présent  de    ne    recojçnoistre  au  throsne 
royal  aucun    prince    cjui  n«'    fust  catholi(iue.    <d)eyssan?     hls    de  l'Eglise,    et 
qui  n'eust  promis  et  juré    à    son    sacre   et    en    r<'eeva!it  l"  sceptre  et  la  cou- 
ronne d'y  vivre  et  mourir,    de  la  défendre    et    maintenir,    et    d'extirper  les 
hérésies   de   tout   en    son    pouvoir.  .  faict  déclarer  .    au  roy  de  Navarre,  que 
s'il  delessoit  sou  erreur  et  se  réc(uicili<.it    à  ri:^dis'\  a    iiostre  Saint  Père   et 
au  Sainet-Siei^fe  pai'  nue  vraye    rt  non  feinte  conNcrsion.  et  par  actions  qui 
peussent  donner  temoigna^M-  dr  sou  zèle   à  notre  religion,  i\uv   nous  appor- 
terions très  volontiers  nostie  obeyssance.      a  «juoi  chacun    sait  (ju'il   auroit 
toujours   répondu    qu'il    ne    \()ulo\t    e.slre    tonc    par  ses  sujets.   .  »  Procès- 
i-rrhaiix  <lrs  Ehits  dméraux  de  i.'xj^,  i)ubliés    par    Auguste   lîernard.  Paris, 
184^.  1'"-'}  ,  i».  3i.  l)e(laiali(Mi  faite  par  Monseigneur  le  duc  de  Mavenne 
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pour  roi  de    Fraiice,    et    linalt'incnl    iin<'    «'iihcNut'    rnl    liru 
à    Suresrics  U*    'i()  avril    ih)^ 

Mais  laissons  un  inslanl  les  Lenanls  de  la  loi  de 
calholieité  discuter  avee  les  partisans  du  roi  de  Navarre 
pour  jeter  un  coup  dœïl  sur  les  diveises  candidatures  au 
trône  de  France.  Xons  le  i'é]>étons.  à  la  nujrt  <lu  cardi- 
nal son  oncle,  le  calviniste  Henri  de  Bourbon  n'(''lait  pas 
roi  de  France  ;  il  n'avait  (pi'à  se  conveitir  poui*  l'être, 
mais,  p\iis(ju'il  restait  dans  la  réi^non  lél'orniée.  il  |)o»ivait 
bien  essaver  de  s'iniposer  les  arnu's  à  la  main  :  il  ne  pou- 
vait espérer  ré^nier  selon  le  dioit  public  français.  Dès 
lors  toutes  les  candidatures  ctai<'nt  adiuissiblcs,  soit  de  la 
part  de  princes  de  la  maison  de  France,  catholiipies  et 
plus  éloignés  ([ue  le  roi  de  Xavari*e.  soit  à  leui'  défaut  de 
la  |)art  de  princes  étiangers.  Le  duc  de  Mayenne  avait 
d'abord  s<ui.iré  à  recueillir  IIk*  ri  taire  des  prétentions  de 
son  frère,  mais  n'avait  pas  tardé  à  se  retii'cr  devant  celles 
que  le  chef  de  la  Maison  de  Lorraine  élevait  i>our  son 
tils,  le  nuu*([uis  de  Pont:  le  jeune  duc  de  (iuise.  du  reste, 
évadé  du  cliàteau  d'Amboise,  prenait  la  [)lace  du  Balafré  ; 
le  duc  de  Xemouis,  \r  duc  de  Savoie  se  mettaient  aussi 
sur  les  rangs,  mais  la  candidature  la  [>lus  considéiabh* 
était  celle  de  Tinfante  d'Kspagne,  pour  hupicUe  son  père 
demandait  la  couronne,  en  otfrant  de  la  maiier  au  prince 
(pie  désigneraient  les  Ftats,  ceux-ci  ayant  dès  l'abord 
repoussé  le  projet  de  mariage  (ju'il  indi(piait  axcc  l'aïchi- 
duc  Ernest  d'Autiiche.  Les  négociations  (pii  se  pouisui- 
vaient  ainsi  avec  des  [)rinces  étrangers  au  sang  de  lingues 
Capet,  contrairenuMit  à  la  [)remièi'e  loi  fondamentale  du 
royaume,  ne  laissèrent  [)as  (pu»  d'émouvoir  le  l^ailcment. 
Il  a\ait  toujours  servi  la  Ligue  à  contre-cœur  :  de[)uis  le 
nu'urtre  du  président  Brisson,  cependant  châtié  sévèrement 
par  Maveinie,  il  ne  la  sei'vait  [)lus  (pu»  contraint  et  force''  : 
aussi  n'est-il  pas  étonnant  (piil  se  soit  décide*  le  *j8  juin 
L')^^  à  rendre   le  célèbn^  aiièt    dit    de    la  loi  salicpie  :  «  Sur 


«    le<    léepii^itions    c  i-de\anl    faites    pai-  \c  procureur  général 

<*    <''!     ï'oi    ^'l     In     matière     mise    en    délibération,    la   ('our, 

<(   toutes    chand)res     assend)lées,    n'ayant,    comme   elle    n'a 

«  jamais  eu    d'autre    inlenticm  cpie  de  maintenir  la  religion 

«   calholi([ue  apostolique  et    romaine   en   l'Ftat  et    couronne 

«  de    France    sous     la     prot(»ction    d'un    roi    très    chrétien, 

«   catholi(pu'    et     trancais.     a     ordonné     ([ue     remontrances 

((  seront   faites  cette  après-dinée  par  Fuonsieur  le   j)résident 

((  Le  Maistre.   assisté    d'un    bon    nombre   de   conseillers  de 

«   ladite  com-.    à   monsieur   de   Mayenne,    heutenant   général 

«  de  l'Ftat  et   couronne  de  France,  en  la  présence  des  prin- 

((  ces  et   otliciers  de  In  couronne,   étant   de  présent   en  cette 

((   viHe,    à  ce   que   aucun    traité   ne  se  fasse  pour    transférer 

«  la  coui'(ume  en  la  nuiin  de  j»rince  ou  princesse  étrangers, 

«   qu<'    les  lois  fondamentales    de    ce    rovaume    soient     irar- 

«  dées.    et     les    arrêts    donnés    par    ladite    cour,    pour    la 

«  déclaration  d'un  roi  catholicjue  et  fran(.*ais  soient  exécutés, 

«  et  (pi'il  ait  à  employer  l'autorité  qui  lui  est  commise  pour 

«  empêcher  ([ue,  sous  i)rétexte  de   la  religion,   la  couronne 

«  ne  soit   transférée  en  mains  étrangères,  contre  les  lois  du 

<(  royaume,   (^t   pourvoii-  le  plus  pronq)t(Mnent  (jue    faire    se 

«   i)ourra  au  repos  du    peuple  pour    l'extrême    nécessité    en 

c(   la([uelle    il     est    réduit,     et    néanmoins    dès    à    présent    à 

«  déclaré  et  déclare  tous  traités  faits  et  (pii  se  feront  ci-après 

«   pour  l'établissement  d'un  prince    ou  princesse    étrangers, 

«   nuls  et  de  nul  efFet  et  valeur,    connue  faits  au  préjudice 

((  (\r  la  loi  saliepie  et  autres  lois  fondamentales  du  rovaume 

((  de   France  »  (  i  ). 

Cette  décision  avait  une  portée  considérable  au  point 
de  vue  poUli(pu\  le  Parlement  y  rappelant  solennellement 
les  }>rincipes  de  la  monaichie  française:  C(»tte  évocation  de 
la  loi  sali(jue  était  à  notre  avis  (h^stinée  à  faire  souvenir 
ceux  cpii  dirii.'^eaient  les  évéïuMnents,  que,  tant  (ju'il  ['este- 
rait  un  successeui  capable  de  Hugues  Cai)et,   nul  ne  pourrait  * 

(i)  IsnmlxTt,   (.    XV,    p     ;i. 
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lui  ravir   le   tione,   et  à    indicjuer'  au   roi  de   \avaire  la  seule 
eoiuiition  ([u'il  avait  à  leiiiplir   jXMir   être  roi    de  France. 

Nous  avons  suivi  ra[)ideinent  la  niarelN*  des  |)oui'j)ai- 
lers  engagés  entre  les  eatholi(|ues  royaux  et  ceux  de  la 
Ligue:  ils  devaient  aboutira  l'abjuration  d'Henri  IV.  Ce 
prince  avait  longtemps  résisté,  nu'i  sans  doute  par  un 
attachement  naturel  pour  la  religion  dans  hupudle  il  avait 
été  élevé,  il  se  décida  entin  à  se  laisser  instruire,  les  réfor- 
més eux-nuMues  l'y  poussaient.  Ils  se  rendaiiMit  com[)te 
de  l'impossibilité  où  se  trouverait  leur  roi,  Fuéme  victo- 
rieux, de  s'im[)oser  à  la  France,  et  Sully  n'hésitait  pas  à 
lui  dire  :  u  II  vous  seia  impossible  de  l'égner  jamais  [)a(i- 
«  ti(piement  tant  (jue  vous  sciez  de  |)rol'ession  extérieure 
«  d'une  religion  (pii  est  en»  si  grande  axcrsion  à  la  [>lu- 
c(  part  des  grands  et  des  petits  de  xotrc  royaume  (i)». 
C'était  juger  sainement  la  situation,  et  Ion  ne  peut 
nier  (pie  l'intérêt  bien  entendu  de  sa  cause  n'ait  dû 
être  pour  beatuoup  dans  la  décision  d'Henri  I\  :  laut-il 
cependant,  connue  on  la  l'ait  souvcMit  .  attribuer  sa 
conversion  uni(piem(Mit  à  1  oppoitunité  (ju'elle  piésentait  ? 
Xous  ne  le  croyons  pas  et  nous  aimons  à  jx'nser  avec 
M.  l'abbé  Férel  que  le  bon  loi  Henri  n'était  j)as  nn  hyj)o- 
crite  (2).  Il  s'était  dailleuis  refusé  pendant  d'assez  longues 
années  à  se  laisseï-  instruii-e  et  ii  faire  profession  de  foi 
calholi([ue  poui-  (pie  l'on  puisse  admettre  sa  sincérité.  Le 
dimanche  ^5  juillet  lh)'],  le  roi  faisait  abjuration  de  ses 
erreurs  à  Saint-Denis  entre  les  mains  du  cardinal-aiche- 
vèque    de   Bourges   ('])  ;    aus.sit(')t     après,    io[)imon    [)ubli([ue 

(1)  Cité  par  V.   Feret.   Henri  IV   rt  IKolise  catholique.  Paris,   18:5.  iii-vV. 

(2)  Voyez  op  cit.,  la  discussion  «pic  fait  M.  l'ahbc  Fcrct  .lu  mot 
célèlne  :  «  l'aris  vaut  bien  une  messe  »  Il  c>t  d'avis  qu'il  ne  lut  jamais 
«lit.  Contra,  cf  I.alleinend  et  Boinett.',  op.  cit.,  <pii  donnent  de  Henri  IV 
un  portrait  tics  delaill.-  «t  i>eu  llatleur. 

('^)  ((  Jr  protfstr  cl  jurr  <le\.int  la  face  du  Dieu  tout  puissant  .le  m\  je 
♦•l  de  ni..urir  en  l.i  rclii,n..n  .atholiquc.  ;)p..st.di.pie  et  r.unaiii»-,  d.'  la 
protéger  et  .lefendre  contre  tous  au  péril  de  mon  sang  .t  de  m^  \\v. 
renonçant  a  toutes  her.  :>ics  contraires  à  ladite  K^li^e  catli.di.pie,  apos- 
tolique et  romaine.  »  Mcm.  de  la  Li;:ue.  t.  V. 
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conuneneait  à   se    déelarer   pour    lui  :  à     Paris    même,    cer- 
laius    (tnés    de    la    ville    ne    craignaient    pas    de    manifester 
ouvertenumt  en  sa  faveur;    seuls,  les  ligueurs  forcenés   refu- 
saient   d'admettre    sa    c(mversion  (i).     Le    o;   février    iSq^ 
y(^yvi]ne  de    Chartres   donnait  au  roi    l'onction   sainte   dans 
sa    cathédrale    et    celm-ci     prêtait    le    serment    habituel    au 
sujet   des    héréti(p,es  :   le   résidtat   ne  s'en  fit  pas   attendre; 
le  '22  mars.  Hrissac  ouvrait  à  Henri  IV  les  poHes  de  Paris- 
désonnais   la    Ligue   était  sans   objet    et    elle    ne  devait  pas 
tarder   à   se    briser.    Il    ne   faut    pas  oublier   que   e'est  à  elle 
que  la   France    a    di.    de    voir   son    roi    se    soutnetlre    à    la 
règle    de    sa    constitution    cath(>Ii(pie,    (pielles     (pi'aient    été 
h's  erreius  v\  les  crimes  de  quehpies-uns  de  ses  membres: 
c'est    là    un    mérite    assez   grand   pour  les   faire   pardonner. 
L'histoire  de  la   lutte   soutenue  pendant   dix  ans  par  les 
^•atholupics    pom-    faire    trionq)her   la   loi  fondamentale    au 
niamticn   de    hupicllc    ils   .sacriiiaient    volontiers    leurs    vies, 
est   la  meilleiu'c  preuve  de  son  existence,  on  a  pu  la  nier] 
Oïl    a    pu    y    voir    une    vaine   allégation    de    sujets    factieux^ 
«nais    Iors(pie     après    l'avoir    rapprochée    de    ses    origines,' 
^'^>inine     nous    venons    de     le    faire,    on    parcourt  VWi^ioivl 
'It'    cette    i>éiio(le.     sans     i>arti-pris,     on    ne    peut    conclure 
autrement  (|u'en  y  lisant  la  c(jnsécrati()n  de  la  loi  de  catho- 
licité inscrite  à  toutes   ses  pages. 

II  ne  send)le  pas  cpic,  par  la  suite,  le  moindre  doute 
se  soit  jamais  élevé  siu'  la  n('cessité  pour  le  prince  d'être 
eatholi(pir:  seul,  le  fameux  article  du  serment  inscrit  en 
tét(^  du  cahier  du  Tiers  aux  Ftats  de  1614  peut  faire 
croire  à  un  changement  dans  les  idées.  Il  provenait  de 
l'exacerbation  du  sentiment  gallican  et  proposait  qu'on 
arrêtât  pour  loi  fondamentale  que  le  roi.  ne  tenant  la 
couronne   (pie  de  Dieu  seul,    ne  peut  ê.tre  déposé  ;   que  les 

(I)  Cf.  Sermons  d.  la   suniUée  conversion  et  nullité  de  la  prétendue  abso- 
lution  d.    Henry    de    Uourb.n    a     S»    Uenys    le    dinœnche    .5    juillet    i5u3 
1  ariN,   i,,(|4.  in-8".  ^    " 
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sujets  ne  [)eiiveiil  être  déliés  de  leur  scinieiil  do  (idélité 
[)ai'  le  pape,  pour  ipiehpie  eause  (jue  ce  soil,  luèiiie  si  le 
prince,  toud)ant  en  hérésie,  voulait  y  entraîner  son 
peuple  (I).  Mais  le  Tiers-Htat  lui  seul  à  proposeï-  celte 
innovation,  et  la  Noblesse  eonnne  le  Clergé  protestèrent 
contre  elle.  C'est  le  Cardinal  du  Perron  ([ui  ré[)ondit  au 
nom  du  Clergé,  et  il  ne  uian([ue  pas  de  l'aire  observer 
(pie  le  cas  d'hérésie  eounni'  celui  d'apostasie  avaient 
toujoui-s  été  exceptés  par  tous  ceux  (pii  avaient  écrit  [>our 
détendre  la  puissance  teni[)orelle  des  lois  contr/e  les  papes. 
Il  fit  ressortir  en  outre  (jue  cette  loi  londanientale  serait 
exactement  l'inverse  de  celle  (jui  avait  été  jurée  solen- 
nellement en  i588  et  (pii  réj)ondait  parlaiteuient  à  la 
tradition  constante  du  royauuie.  Le  conilit  évoc^ué  devant 
le  Conseil  du  roi  ne  reçut  pas  de  solution  :  c  était  le  seul 
accueil  (jue  Ton  put  taire  ii  une  pro[)osition  notoirement 
contraire   à   l'esprit    de    la   constitution   française. 

Jus([u'à  la  chute  de  la  monarchie,  tous  les  rois  de 
France  furent  catholitiues,  et  lorscpie  Bonaparte  voulut 
restaurer  à  son  protit  la  royauté,  sous  le  nom  (reui[)ire, 
son  génie  vit  clairement  (pi'il  était  nécessaire  de  revenii 
à  l'antique  tradition.  Nouveau  Charlemagne,  il  voulut, 
comme  son  modèle,  être  couronné  de  la  main  du  pape  {-i)  : 
quelle  démonstration  plus  éclatante  de  la  loi  de  catho- 
licité peut-on  donner,  ([ue  sa  reconnaissance  loruielle  [)ar 
rhomine  cjui  se  crut  assez  fort  [)our  t'eruiei-  lère  révo- 
lutionnaire et  ouvrir  une  peiiode  nouxcUc.  ou  tous  les 
éléments  dissociés  de  raiicienne  France  s  auudgamer.iieni 
avec  les  idées  récentes  [)our  toriiier  un  uionde  entiè- 
rement  neuf,    avant    sa    tradition    et    sc^   lois    a    lui  ? 


(l)  Cr.    Pic-ul,  Histoire    des    États    (lenéidiix .    2-    t'dit.     Paris.     1S8S.    in-iT). 

t.  IV,  p.  3:'i. 

(a)  Voyez  sur  If    Sfu-rt-    de    Na|)()l«''()ii.  ses  causes,    ses   ajipirtH  :    !•  n'-déri»' 
MaSSOIl     Lt'  ^iicrc   tt    le    e(e.u-<>uurmenl   <li'   .\  nj.nlti  m     l'aile.    ItH»"^.    ill-ti'. 


CHAPITHF  CINQUIFME 


LA  LOI  DE  SUBSTITUTION  IMMÉMORIALE 


Quand,  à  Senlis,  Adalbéron  |>laidait  la  cause  de  Hugues 
Capet,     il    disait    aux   grands    assemblés  :   «    il    faut    cher- 
«  cher  (juclcprun  (jui    lemplace    le   défunt   roi     Louis    dans 
«   lexei'cice  de  la  royauté,  de  peur  que  l'État   [)rivé  de  son 
«   chef   ne  soit    ébranlé   et    ne  périclite  (i).  »    On   retrouve 
dans    ces   expiessions,   le   souvenir  vivace  et  persistant   de 
l  Ftat     romain    tel    ([n'avait    essayé    de     le    reconstituer   la 
monarchie    francpie,    tel    (ju'il    était  demeuré   dans  les  sou- 
venirs  de  l'épiscopat.  (iuizot,   dans  son  Histoire  de  la  ciNi- 
lisation  en   France,  a  détini  la  monarchie  cai)étienne  ;  pou- 
voir sui  generis  placé    hors   de  la  hiérarchie  féodale,   vrai- 
ment   et    [)urement     politique,    sans   auti'e  titre,  sans   autre 
missi(Hi  (jue    le   (iouvernement.    C'est    bien   exprimer   cette 
idée,  ([ue    le    pouvoir    monarchi({ue   n'était   pas,    comme  on 
l'a  dit    s()uv(Mit,    celui    du    suzerain    placé    à   la  tète    de    la 
féodalité,  mais,  au    contraire,    sous    les  formes   extérieures 
d'un  pouvoir  féodal,   (juehpie  chose  de    très  différent  de   la 
féodalité.    La     royauté   franque,    dont    les   Capétiens    conti- 
nuaient   l'histoire,    est    une    reprodu(,tion     atfaiblie    de    la 
monarchie  impériale  :  elle  tend  à  reconstituer   au  protit  du 
souverain  le    [)ouvoir  civil  et    reUgieux   exercé   par  l'Empe- 

(1)  lîitli.r,  ,.|»    rit.,   j).   i55. 
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reiir  romain,  et  cette  Icudaiicc  iiiilialc,  (lue  à  son  oiii^iiir 
même  et  à  rassocialion  intime  de  IKi^lisc  cl  de  la  r«>\a!ih'' 
qne  nous  avons  montrée  [)\u>  hanl.  ne  teia  (jiic  s'au::- 
menter  encore  lorscjne  les  léf;:istes  jniiseronl  dans  les 
règles  du  di-oit  romain  ressuscité  autant  (le  raisons 
d'exalter  le   pouvoir    l'oyal. 

La  royauté  est  donc  une  fonction  [)uhli(iue.  excicé'c 
par  le  souverain  [)our  le  bien  de  son  jxMiple,  cl.  connue  le 
peu[)le  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  ipie  cette  (onction  se 
transmette  régulièrement  et  sans  à-cou[)s.  cette  conception 
en  entraîne  une  autre,  celle  ipie  le  [oi  n'a  |)as  le  droil 
de  disposer  de  sa  couronne.  Il  scud)lc  (pTil  y  ail  là  une 
contradiction  évidente  avec  la  manière  dont  le  pouvoii' 
royal  est  devenu  l'héritage  de  laine  des  tils  du  roi  :  il 
serait  puéiil  de  soutenir  que  les  premiers  Capétiens 
aient  été  dominés  par  celle  règle,  connue  le  t'ureid  leurs 
descendants.  O  sonl  eux,  au  contraire,  (jui  contrihuèrenl  à 
l'implanter,  la  tbrce  de  la  coutume  ciéée  par  eux  ayant  ti'è> 
rapidement  désigné  sans  conteste  1  aîné  des  mâles  de  la  l'amille 
royale  comme  héritier  du  royaume,  et,  apiès  avoir  lullé  poui* 
imposer  la  conception  héréditaire  à  des  vassaux  qui 
auraient  préféré  élire  leur  chcl'.  les  rois  xii'cnt  se  i ('tour- 
ner contre  eux  cette  loi  cpi'ils  avaient  eu  tant  (h'  peine 
k  asseoir  solidement,  et  qui  peu  à  peu  les  domina,  (^est 
là  ce  (jue  la  tradition  [)résenle  de  reinai(jual)le  :  étant 
l'œuvre  des  générations  successives  et  non  celle  dune 
seule,  elle  s'impose  avec  tant  de  force  (pic  les  lils  s  in- 
clinent resi)ectuei>semenl  devant  la  loi  (pii  vient  de  leurs 
pères,  sans  songer  à  la  discuter,  ('/est  |)our(pu)i  le  ])rince 
était,  connue  ses  sujets,  soumis  aux  lois  (pic  la  ti'adilion 
et  la  coutume  rendaient  également  ohligatoii'cs  [)our  lui  et 
pour  la  nation  (i),  conception  (pii  a  créé  la  lègle  (pii  nous 
reste  à  étudier  à  propos  de  la  succession  au  tr()ne. 

(l)  Cf.  Lt'iiiaiii'.  uj)    (  il  ,  1».    iTi. 
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Connn<>  nous  l'avons  vu,  c'est  sur  la  coutume  seule 
(jue  fut  appuyée  rexclusion  des  femmes  et  de  leurs  descen- 
dants, c'est  sui'  la  coutume  également  (|ue  se  basait  la  loi 
de  catholicité,  c'est  encore  la  coutume  cpie  nous  verrons 
invocjner  par  h"  premier  auteur  (pii  ait  rapporté  la  loi 
rigoureuse  suivant  laquelle  le  roi  de  France  ne  peut  dis- 
poser de  son  royaume.  Nous  avons  déjà  cité  les  traités 
de  Jean  de  Terre-Uouge,  conq)osés  en  1419  (i),  et  des- 
tinés à  défendre  les  droits  du  dauphin  contre  les  empié- 
tements du  duc  de  Bourgogne,  ils  se  |)roposent  d'établir 
(pie  la  succession  à  la  couronne  est  réglée  par  une  cou- 
tume imnmable  et  non  par  la  volonté  des  hommes.  Nous 
croyons  avoir  juscpi'ici  sufiisamment  démontré  que  la 
coutume  seule  est  en  jeu  dans  la  formation  du  droit  suc- 
cessoral royal,  pour  n'avoir  pas  besoin  de  revenir  sur  ce 
sujet,  les  traités  de  Jean  de  Terre-Rouge  déduisent  de  ce 
principe  avec  une  rigueur  et  une  précision  remarquables, 
toutes    les   consécpiences  cpi'il   com[)orte. 

«  Dans  le  royaume  de  France,  dit-il,  la  couronne  se 
«  transmet  connue  il  est  accoutumé,  et  est  déférée  par 
«  la  seule  force  de  la  coutume  à  l'aîné  des  mâles  de  la 
«  ligne  directe,  et  si  celle-ci  fait  défaut,  les  mâles  coUa- 
«  téraux  succèdent  suivant  la  proximité  de  leur  degré.  Et 
<(  ce  n'est  pas  étonnant  s'il  est  succédé  dans  ce  royaume 
«  suivant  la  seuh"  force  de  la  coutume,  puisqu'il  est  bien 
«  admis  que  la  succession  esl  déférée  par  la  seule  force 
«  de  la  loi  »  (2).  L'auteur  fait  là  un  parallèle  heureux 
entre   le  droit    public   et   le   droit  privé,    il  n'est  pas  éton- 

(1)   Celle    (laie    pevil     être     déduite     du     passage    du     i)remier    traité    : 

«  Domino    Dalpiiino unigeuilo   sexdecimum    seu    decimum    septimum 

priniuni  agenli  annum  competil  jure  suo  proprio....  »  Gtiarles  Vil,  étant 
ne  le  14  février  i4o3,  eut  seize  ans  accomplis  le  14  février  1419. 

(q)  Traclatus  [)rimuB.  p.  81  :  «  Octava  conclusio  quod  in  regno  Francise 
successione   re[)erilur    dunlaxat    consuelum    et   ex    sola    vi    consuetudinis 

obtentuni. nec  miruni  si  ex    sola   vi  consuetidinis  in  dicto  regno  suece- 

dalur,  nam  et  aliquando  ex  sola  vi  legis  deferlur  successio.  » 
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nanl,  à  foui  picndrc,  (jik'  la  rri;I«'  de  succrssiou  au  tiùne 
soit  coutiiniirrc,  dans  un  pays  où  la  loi  l^'lail  l'^^alcnicnt. 
Partout,  on  le  sait,  où  exislail  une  juridiction  iiuiépen- 
dante,  les  usages  de  la  région  avaient  tini  par  constituer 
un  corps  de  doctrines  et  de  solutions  cpii  se  distinguaient 
<les  usages  suivis  dans  les  régions  vt)isines  (i).  Les  cou- 
tumes ainsi  nées,  turent  rédigées  olîicielleinent,  atin  de 
supprimer  leur  incertitude  et  leur  vaiiahilité,  et  tandis  (jue 
c'est  seulement  Fordounance  de  Montilz  les  Tours,  du 
I"  avril  1453,  qui  prescrivit  cette  grande»  opération,  il  est 
intéressant  de  constater  (pie  dès  i'îh).  la  routunie  de 
droit  public  relative  à  la  succession  loyale  avait  été  fixée 
dans  les  traités  de  Jean  de  Terre-Rouge.  11  devançait  donc 
le  mouvement  (jui  devait  entraîner  le  souverain  en  laveur 
de  <pd  il  écrivait  à  transformei*  ainsi  la  coutume  en  unr 
véritable  loi  à  hujuelk'  il  ne  povu'rait  [)Ius  èti-e  a|)por^f»  de 
moditications.  Mais  tandis  (jue  la  rédaction  du  début  du 
XVP  siècle  des  règles  du  di'oit  [)rivé  dut  être  r-evisée, 
celle  (pie  notre  auteur  éciivit  au  début  du  \V''  de  cette 
coutume  de  droit  public,  ne  lit  que  se  iixcv  dans  le  sens 
(|u'il  avait  le  premier  déteiininé.  j)reuve  évidente  (pi'il 
n'avait  bien  t'ait  (pie  rédiger  en  cor[)s  de  doctrine  les 
idées  courantes  h  répo([ue  011  il  vivait,  léguées  h  son 
siècle    j)ar  ceux    «[ui    l'avaient   précédé. 

«  Les  rois  de  France  n'ont  jajnais  eu  l'habitude  de  dis- 
«  poser  de  leur  royaume  i)ar  testament,  mais  leur  succes- 
((  sion  est  déférée  par  la  seule  force  de  la  coutume  (j)  ». 
(Test  parce  qu'aucun  des  souverains  en  mouiant  na 
laissé  de  testament,  (ju'au  bout  de  ciîKj  siècles  il  est  |)assé 
en  force  de  loi  (pi'ils  n'en  peuvent  faire,  c'est  parce  ([ue 
tous    ont  reconnu  ainsi    la   force    de  cette    coutume  (|ui   les 

(i)  IManiol,    Traite  élementairt*  dr  lirait  civil.  Paris,  190'».  in  S",  t     I,  p.   i\. 

(2)  Tractatus  prinius,  p.  82  :  «  Noua  tonclnsio,  <|uod  rr^cs  Fraiicia- 
nunquaiu  consiuverunt  de  reJ^Ml()  tcstari.  st'ii  Nolum  t\  vi  consuttuclinis 
defVrlur  succt'ssio.  » 
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avait  appelés  au  [vovw,  et  y  appelait  leur  successeur, 
(pie  lors(juc  nos  rois  voulurent  un  jour  écrire  des  testa- 
ments politi(pies,  et  régner  encore  après  leur  mort,  per- 
sonne n'en  tint  com|)te.  (^)uand  on  voit  le  peu  de  casque 
tirent  les  survivants  du  testament  de  monarques  comme 
Louis  \m  ou  Louis  XIV,  on  ne  peut  s'empêcher  d'admi- 
rer celte  force  cachée  et  incoercible  de  la  tradition  cou- 
tumière,  supérieure  même  à  la  volonté  du  roi  le  plus 
absolu.  Si  nul  ne  crut  (jue  le  Parlement  avait  fait  un  sacri- 
lège en  brisant  les  ordres  donnés  d'outre-tombe  par  le 
roi  soleil,  c'est  (pie,  même  à  c(»tte  éjHxpie,  où  le  til  de  la 
tradition  paraît  rompu,  elle  vivait  encore  dans  les  esprits. 
CmsI  la  dixième  conclusion  que  tire  Jean  de  Terre-Rouge 
des  prémisses  (piil  n  posé-es  :  ((  Les  rois  de  France  n'ont 
«  jamais  pu  et  un  roi  moderne  ne  peut  davantage  faire 
«  un  testament  au  sujet  du  royaume,  ni  faire  héritier  de 
«   celui-ci    leui'    [)remier   né    ou    tout    autre  ». 

«  La  douzième  conclusicm  est  que  le  premier  né  ou 
"  tout  autre  héritier  de  la  couronne  de  F>ance  n'est  pas 
«  et  ne  peut  être  ()roprement  appelé  héritier  de  celui  à  qui 
<(  il  succède,  ni  successeur  à  son  patrimoine,  mais  succes- 
«  seur  seul(»ment  par  une  certaine  succession  simple  et 
«  non  héréditaire.  s'o|)érant  en  vertu  de  la  coutume  qui 
«  (comme  il  a  été  dit)  lui  confère  la  succession  :  c'est 
«  là  une  troisième  espèce  de  succession  (^ui,  par  suite  de 
«  la  ressemblance,  pourrait  être  dite  (piasi-héréditaire  (i)  )>. 
On  peut  se  diMuander  [)oiir([uoi  cette  excej)tion  au  droit 
commun,  l'auteur  l'a  senti  et  répond  à  cette  question  : 
«  Pour  les  patrimoines,  la  succession  héréditaire  a  lieu 
«   de    droit,    mais    pour   les    royaumes    il  n'en  est  pas   ainsi, 

(i)  Tract,  prim  ,  p.  8.')  :  «  Duodrcinia  conclusio  qua-  se({uitur  ex  pviv- 
raissis,  <pi<)d  priiiu.genitus  aut  aliiis  in  re^^no  Francia^  succedens  non  est, 
lire  propiie  diri  potest  hères  ejus  oui  suceedit.  nec  patrimonialiler  sue- 
tessor,  sfd  sticeessor  soluni  quadam  simpliei  et  non  hereditaria  siicces- 
sione.  (fiiasi  hereditaria  autein  ha^c  successio.  sub  quadam  similitudine 
dici   potrst...  Kt  |>olest  dici  tertia  species  siiecessionis.   « 
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((  à  moins  ({ii'il  n'y  ait  usuipatioii  dv  ce  droit,  confirnirc 
u  par  la  coutninc  (i).  »  Kt  coiiuiu'  on  pourrait  lui  objcclei* 
que  cette  usurpation  a  eu  lieu  en  eil'et,  il  poursuit  : 
((  D'ailleurs  celui  à  ([ui  échoit  une  succession  patrimoniale 
<(  a  un  droit  beaucoup  plus  étendu  (jue  le  roi  sur  scm 
«  royaume  :  car  le  premier  [)eut  vendre,  aliéner,  diminuer. 
«  transférer  à  d'autres  par  aliénation  ses  biens  patri- 
«  moniaux....,  mais  le  roi  ne  peut  le  faire,  il  ne  peut  de 
«  quelque  manière  que  ce  soit  transférer'  à  d'autres  sa 
«  souveraineté.  Le  droit  (pi'a  le  roi  sur  son  royaume  est 
((  d'une  autre  nature  (pie  le  droit  ipie  l'on  a  sur  les 
<(  choses  patrimoniales  (j).  » 

L'on  assiste  ici  à  l'épanouissement  de  la  théorie 
contraire  de  celle  cpiappliquaient  les  Mérovingiens.  Tandis 
qu'aux  âges  barbares  le  royaume  est  le  bien  du  roi.  (pii 
vit  sur  chacune  de  ses  villas  successivement,  comme  un 
grand  propriétaire  sur  ses  terres,  la  royauté  civilisée  est 
une  charge,  une  fonction,  (jui  ne  donne  pas  au  souverain 
le  droit  de  disposer  librement  de  son  héritage.  C'est 
l'aboutissement  de  ce  mouvement  d'idées  ipie  nous  avons 
signalé  et  qui  présente  le  prince  comme  le  ministre  de 
Dieu,  chargé  de  gouverner  selon  la  justice,  car  ce  qu'il 
gouverne  ce  n'est  pas  son  bien  personnel,  mais  le  patri- 
moine collectif  du  peuple  sur  lecpiel  le  Seigneur  l'a 
institué.  C'était  aussi  la  suite  de  rinlluence  du  droit 
romain  qui  faisait  prévaloir  une  notion  de  la  souverai- 
neté incompatible  avec  toute  aliénation.  Et  le  résultat  en 
fut,  en  dehors  de  la  dévolution  de  la  couronne  elh^-méme, 
le  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine,  proclamé  dès 
la  fin  du  XIV*  siècle  et  édicté  détinitivement  dans  l'ordon- 
nance de  Moulins  en  i566.  Loyseau  en  tirait   très  justement 

(i)  (.   ....  nisi  fuerit  consuetudine  usurpatum.  » 

(2)  «  ....  Doininiuin  quod  rex  hat)et  in  regno  est  alti-rius  specu-i  a  dominio 
rerum  qua^  patriinonialiler  succedentur.  »  P.  S<i 


lui 


la  conclusion  que  le  prince  ne  peut  céder  la  souverai- 
neté   sans  l'assentiment   de  ses   sujets  (i). 

(Continuant  son  exposé,  Jean  de  Terre-Rouge  explique 
(jue  :  «  puis([ue  le  roi  ne  [)eut  par  aliénation  ou  autrement 
«  priver  son  successeur  du  royaume,  ni  le  lui  donner, 
a  celui-ci  n'est  pas  considéré  comme  le  tenant  de  son  pré- 
((  décesseur.  La  succession  au  rovaume  de  France  n'est 
((  ni  héréditaire  ni  élective  puis([ue  personne  n'élit  (2),  elle 
((  est  d'une  autre  espèce  instituée  par  le  droit,  c'est-à-dire 
«  par  la  coutume  du  royaume  ».  Il  en  résulte  que  l'ingra- 
titude ou  tout  autre  crime  commis  par  le  successeur 
désigné  envers  le  roi  de  France  n'est  pas  une  raison  pour 
l'exclure  de  la  succession,  il  y  est  appelé  par  une  puis- 
sance plus  grande  (pie  la  volonté  royale,  rien  ne  peut 
lui  [)ortei*  préjudice  (3).  Il  en  résulte  aussi  que  la  coutume 
déférant  le  royaume  au  [)remier  né,  les  autres  enfants 
n'ont  pas  droit  à  la  légitime  (pie  leur  donnerait  le  droit 
commun,  car  tandis  (pie  les  biens  })atrimoniaux  peuvent 
se  divis(M*  entre  les  descendants,  le  royaume  de  France 
ne  pcnit   être    pai'tagé. 

Mais  cette  loi  coutumièi'c.  établie  par  la  sagesse  des 
siècles  précédents  p(Mit-elle  être  moditiée  ?  NullenKMit  : 
«  L(*  roi  de  France  ne  peut  faire  une  ordonnance  ou  une 
<(  loi  par  la(}uell(»  la  succession  à  la  couronne  devien- 
a  (Irait  [)atriinonial(*  ou  héi'éditaire  de  droit  commun.  Fa\ 
((   ctlét,   la  coutume  en  vigueur  a  été  introduite  et   est  rei^îue 

(1)  Li»yst'aii,  Drs  Offices,  dans  Œuvres.  Lyon,  i-oi.  in  folio,  liv.  I,  ch.  II, 
n  3y  :  «  ....  c'est  une  ot)lif?ation  réciprocpie,  comme  au  sujet  d'obéir  à 
son  prince,  aussi  au  prince  de  maintenir  son  sujet,  et  comme  le  sujet 
ne  se  peut  distraire  de  robcissanee  du  prince,  aussi  un  prince  ne  peut 
aliéner  ses  sujets.  » 

(2)  «  ...  successio  in  re<;n(>  Francité  non  est  hereditaria,  nec  siraplex 
eiectiva   <piia  nenio  eli^it  ...  »  1'.  87. 

(3)  La  seule  cause  qui  puisse  écarter  de  la  couronne  un  prince  capable 
de  succéder  est  riiércsie.  nous  lavons  vu  plus  haut.  Un  hérétique  est, 
de  même  qu'un  bàtartl,  sans  droit  de  se  réclamer  de  la  substitution  immé- 
moriale qui  ne  s"appli<iue  qu'aux  légitimes  héritiers. 
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<(  du  eoiisoiitciîu'iit  (les  trois  rtats  o\  de  tout  Ir  corps 
«  civil  ou  niysli<|ue  du  luiyauinc  (i).  à  (jui  appaitcnait  de 
«  droit  conuuun  l'institutiou  et  rélectioii  du  roi.  Les 
((  dignités  royales  appartiennent  à  tout  le  corps  civil  ou 
((  mystique  du  royaume,  comme  les  dignités  eeclésias- 
«  tiques  appartiennent  à  l'Eglise,  par  eonsé([uent,  le  chef 
«  ne  peut  rien  taire  au  préjudice  ou  contre  la  volonté  de 
((  ceux  à  qui  elles  a|)partiennent.  L'organisation  du  pouvoir 
((  et  le  choix  des  principes  appartiennent  au  |)euple.  et  il 
«  n'est  {)as  [)ermis  au  roi  de  changer  la  constitution  du 
«  rovaume  ».  I^  auteur  aurait  ét(''  sans  doute  tort  cuihar- 
rassé  de  dire  cpiand  et  couunent  les  trois  états  avaitMit 
décrété  la  loi  de  succession  au  tiône  :  de  ce  (pie  la  cou- 
tume, par  sa  nature  même,  ne  |)eut  sétahlir  (pi'avec  mi 
certain  assentiment  plutôt  tacite»  cpie  formel  du  peuple,  (pii 
n'est  pas  du  reste  son  unique  condition  d'existence,  il  ne 
s'en  suit  évidemment,  pas  comme  semble  le  croire  Jean  de 
Terre-Rouge,  qu'elle  résulte  d'une  délibération  libre.  La 
coutume  est  le  résultat  des  id(''es,  des  habitudes,  de  tout 
un  ensemble  de  circonstances,  (pii.  bien  j)lus  <pic  l'assen- 
timent  du    peuple   lui  donnent    sa    force. 

L'auteur  conclut  l'article  i*^'  de  son  premier  traité  en 
faisant  l'application  de  la  doctrine  (^xjx^sét^  à  la  pcisonuc 
du  dau{)hin  tils  de  Charles  VI  :  «  (lelui-ci  a,  dit-il.  du 
((  vivant  de  son  père,  un  droit  accpiis  à  la  couronne  et  un 
«  droit  si  solide,  ([u'il  ne  peut  en  être  [>rivé  par  la  volonté, 
a  le  fait,  la  disposition  du  roi  ou  de  toute  autre  p<'r'- 
«  sonne  ('i).  »  Il  seml)le  cpie  ce  soit  là  une  réfutation 
victorieuse  laite   par  avance  des  décisions  du    Parlement    et 

(i)  ((  ....  c'onsuetudo.  .  est  inlrodiicta  ex  consensu  trium  statunin  et 
totius  civilis  sive  mystici  corporis  re^ni....  Hejfi  n<m  licet  iininutarr  ca 
qua?  ad  statiim  put)llc'iiiii  rcgni  siiiit  ordinata.  »  F.  <><)  kk). 

(2)  «  E.x  prit^tatis  coiudusionihus  ajuTtissiiiH-  diinon^tralur,  «piod  pri- 
inoirenitus  rogiii  Fraiiciu'.  domiiuis  Dalptiimis  priiicrps  inclytus,  palic 
vivcntc  hahet  jus  foriiiatiiin  siu'ct'ssioiiis  iii  re^no  adeo  solidissiinuiu  (jiiod 
per  voluntateni  facturnve  régis  aiit  dispositioneiii  aut  alterius  avcxari  non 
potest.  »  P.  100  iDi. 


des   Etats    ([ue    nous   avons    rap[)ortées    au    sujet   du  traité 
de  Troyes.    Le    dau[>hin    dépossédé    injustement    par    son 
I)cre    d'une  couronne   dont    celui-ci  n'avait  pas  le   droit  de 
disposer,   avait    donc    trouvé   avant   d'être    victime  de  cette 
inicpiité,    un    défenseur     énergique,     dont     l'argumentation 
logique   et     seirée    fut    corroborée   par    les  victoires    de   ses 
partisans.  Car   le   pays  ne  sanctionna  paB  l'abandon  de  ses 
droits  et  de  ceux  de  son  tils,   consommé  par  le  pauvre  fou 
sous  le  nom  ducpiel  régnait  Tsabeau  de  Bavière  ;  la  longue 
et  vigoureuse  résistance  éprouvée  par   les  Anglais  à   Sens, 
à    Montereau,   à  Melun,   à  Meaux,  la  défaite   et  la  mort  du 
duc  (\c  Clarence,  frère  du  roi,  à  Baugé,  apprirent  à  Henry  Y 
qu'il  s'en  fallait,    et  de  beaucoup,    (pie   la   Erance   fût   à  lui. 
Quand  Charles  VI  mourut  le  21   octobre   1422,  quelques 
semaines   après  son  gendre,  le  duc  de    Touraine,  son   seul 
hls.   était    auprès   du   Puy-en-Velay  dans    un   petit  château 
nommé    Es[)ailly,    propriété    de    l'évêque  de  cette   ville,    et 
sitcM   (jue    la    nou\elle    du    décès    de   son   père  lui   parvint, 
a  si   fut    lors  levée  une    bannière   de    Erance   dans  la   cha- 
((   pelle    et    adonc    les    otHciers   commencèrent  à    crier   haut 
<(   et   clair  :  Vive  le  Boi  (i).  »  Le  roi  de   Erance  était  reconnu 
dans   la    Touraine.    l'Orléanais,    le    Berry,  le    Bourbonnais, 
l'Auvergne,   le    Languedoc,    le    Dauphiné    et    le    Lyonnais, 
ce    n'était     pas    là    toute    la    Erance,    mais    c'en   était    une 
bonne  partie,  et  le  sentiment   national   qui   se  réveillait  len- 
tement  dans  le   pays   devait    bientôt  lui    ramener   le   reste. 
Lors(pie    le   trionq)he  de  Charles   VII    fut    assuré,    le    con- 
sentement   (pi'avait  donné   Charles  VI   à  l'exclusion  de   son 
propre  tils,    devint  une  difliculté  sérieuse  pour  les    esprits. 
C'est  alors  (jue   le  système    coordonné  par   Jean   de   Terre- 
Rouge  fut  re[)ris  et   détinitivement   reçu  par  les  théoriciens 
de  la   royauté.   Juvénal    des  Lrsins,   (pii  j>asse  souvent  pour 
l'avoir    ex[)osé    le    [)remier.    écrivait     vers    1445  :  <(  Le    roi 

(1)  La  chroni(/up  d' Enguerfutn   dr   Monstrclet.    Kdit.  Douët  d'Arcq,  t.  ^V^ 
p.   129. 
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<(  de  France  (>ljarles  M,  eut-il  élé  de  l>()n  et  sain  enten- 
«  dément  et  en  sa  pure  franchise  et  libérale  volonté  si 
«  n'eut-il  pn  transporter  son  royaume,  ni  taire  (pie  son 
((  fils  en  eut  été  exhérédé,  et  ([u'il  n'eut  été  son  héritier: 
((  car  au  regard  de  la  couronne  et  du  royaume,  les  héritiers 
«  mâles  du  sanp:  sont  nécessaires  ;  cl  ne  peut  le  roi  pré- 
«  judicier  à  son  héritier  descendant  de  sa  chair,  ni  aliéner 
«  ou   bailler    le    royaume   en   autre    main  :     tellement 

Kl' 

((  que  s'il  avait  tils  comme  au  cas  [)résent,  il  ne  pour- 
«  rait  taire  qu'il  ne  fut  roi  a|>rès  lui...  Et  à  proprement 
«  parler,  le  roi  n'a  (pi'une  manièrt"  d'adniinistration  et 
«  usage,  pour  en  jouir  sa  vie  durant  tant  seuh^menl.  Kt 
«  quand  il  a  tils,  le  tils  durant  la  vie  du  pèie  en  est 
((  réputé  comme  seigneur,  et  ne  lui  peut  le  roi  son  père 
«  ni  autre,  abdicpiei'  ou  (Mer  ce  droit,  voire  même  s'il  le 
«  voulait  et  consentait.  Kt  (pioi  (jue  ce  soit,  ne  ferait  [)ré- 
«  judice    (ju'à    hn    et    non    mie    aux    auties    du    sang   [)ou- 

((  vant    venir    à     la    succession Kt    seroit    chose  ti'op 

<(  merveilleuse  (pie  le  roi  ne  [)ul  aliéner  partie  de  Ihéri- 
<(  tage  de  sa  couronne  valablement,  et  de  le  non  faire 
«  jure  à  son  sacre,  et  toutefois  (pi'il  [)ul  aliéner  sa  cou- 
««  ronne  et  son  royaume  tout  entiers  (i).  »>  l)é>()rmais  la 
doctrine  était  tixée,  l'on  ne  s'en  éloigna  plus  et  les  auteuis 
des  derniers  siècles  de  la  monarchie  lui  donnèient  même 
une  définition  assez  heureuse  en  disant  (pie  la  succession 
à  la  couronne  de  France  était  une  substitution  immé- 
moriale. 

Chose  curieuse,  l'Kcole  de  Toulouse,  (pii  nouirie  dans 
l'admiration  du  droit  romain,  se  lit  le  [)lus  ferme  cham- 
pion de  l'absolutisme  et  ap[)uya  les  droits  et  préroga- 
tives du  souverain  sur  les  lois  anti([ues  et  l'autorité 
des  jui'isconsultes.  cette  école  si  convaincue  de  la  légiti- 
mité   du     pouvoir    al)solu     poussé     jus(pie    dans     ses     plus 

(i)  Bibliothèque   Nationale.  Manuscrits    français    Nouvt'lics   acquisitions. 
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extrêmes  conséfjucnces  (i),  excepte  deux  choses  seulement 
de  tout  ce  (pie  [)eut  le  loi  de  France.  Kt  les  deux  choses 
(pii  échappent  ainsi  au  souverain,  sont  d'abord  la  loi 
d'hérédité  (pii  fait  sa  grandeur,  et  le  domaine  royal  (]ui 
ne  peut  être  diminué  {'i).  On  le  voit,  même  les  partisans 
les  plus  exaltés  du  bon  [)laisir  royal  reconnaissaient  que 
le  prince  ne  pouvait  rien  contre  la  loi  rjui  lui  avait  donné 
la  couronne,  tant  a[)parait  rimj)ortance  de  celle-ci  pour  la 
stabilité    et    la   sécurité  de    rp]tat. 

(^hiant  aux  auteurs  rais(mnables,  catholiques  ou  pro- 
testants, tous  l'cconnaissent  et  proclament  à  l'envi  ce 
princi[)e  de  droit  successoral  royal,  sans  hésitation  ni 
ambages.  Du  Moulin  con(,*oit  la  constitution  fran(,'aise 
connue  un  gouvernement  modéré  par  certaines  lois  et 
ordonnances,  parmi  les(|uelles  la  loi  sali(jue  :  «  la  cou- 
«  ronne  n'est  pas  proprement  liéréditaiie,  car  le  nouveau 
<(  roi  n'(*st  [)as  l'héritici'  de  son  [)rédécesseur  et  ne  succède 
«  pas  à  son  patiimoine  et  à  ses  biens  propres  (à  moins 
«  (ju'il  ne  soit  son  héiitier  le  plus  proche),  mais  il  est 
<(  successeur  à  la  couronne  |)ar  le  droit  du  sang,  selon  la 
<(  loi  sali(pie  ('3)  »,  et  dans  un  auti'c  ouvrage  le  savant 
écrivain  a[)pelle  celle-ci  :  a  la  très  ancienne,  perpétuelle 
<(  et  inviolable  loi  de  la  couronne  de  France.  »  Le  chan- 
eeliei'  Michel  de  L'H(')pital,  ce  ty[)e  de  l'homme  rempli 
d'intégrité  et  de  toléiance,  (\a'\  eut  le  uialheur  de  vivre 
dans  un   teiups  où  aucune  de  ces  vertus  n'était  de  mise  (4), 

40  (A'  au  sujet  tic  cet  cntliousiasnie  inuuaichiquc  :  (fuillainnc  de  La 
P«MMiert',  l.r  iniiow  ftoLilii/tif,  i  (nilcnant  di^wrscs  mmiicres  de  policer  et 
de  i;()U\'i'i-ner  les  r'c/)uhliifnrs.   l'ar'is.    lâJij,  in-S', 

(•i)  Voir  les  ouvrages  de  Grassaille  :  Insii{nia  pecnluiria  Christianissimi 
Fraiicoriun  reicni.  numéro  i-i^find^  i5uo.  in-8  .  liegaliiini  Franciét  libri 
duo.  i^yon,  i53<S,  in-8  .  —  ("est  lians  le  second  de  ces  deux  ouvrages  que 
(Irassaille  ccrit  :  «  Hegcs  Francia'  non  possunt  privare  lilios  niasculos 
vel    propitKjuiores    de    génère    habendo    respecluin    ad  lineani    masculam.  » 

O)  Du  Moulin.  Commentaires  sur  Lu  coutume  de  Paris^  tit.  I,  §  6a, 
dans    ()pcra.    l'aris.    i»m.s,    in    l'olio,  t.    I,    col     26. 

(4)  Cf.    Villeuiain.    FAudes   sur  l'fiistoire    moderne.    Paris,    1848,    in-Ho. 
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expose  également  dans  son  discours  prononcr  à  louver- 
ture  des  États  généraux  de  iMk),  (jue  <(  ....  le  roi  nr  tient 
«  la  couronne  de  nous  mais  de  Dieu  et  de  la  lov  ancienne 
«  du  royaume  (i).  u  Un  esprit  I>ien  dillérent  du  sien, 
Guy  Coquille,  représentant  les  idées  libérales,  alors  -i\\w 
le  Chancelier  reflétait  celle  de  la  Cour.  <'st  d'accord 
avec  lui  sur  ce  point  :  a  Les  États  sont  appelés  non 
((  eomme  conseillers  uiais  connue  ayant  plein  cl  entier 
«  pouv(jir...  s'il  convenait  de  faire  une  loi  du  loyauuie 
a  qu'on  appelle  fondamentale,  c'est-à-dire  (jui  soit  t(41e 
((  que    le    roi    et    ses    successeurs    et    le    peu[)le     v     soient 

«  obligés au<tuel   rang   est    la    loi    sali([ue    et    la   prolii- 

«  bition  d'aliéner  le  domaine  de  la  couronne  incoui- 
(1  nmtablement  »  (2).  Cette  idée  que  les  Ktats  (>cuvent 
faire  une  loi  fondamentale,  était,  nous  l'avons  déjà  vu, 
chère  aux  honmies  de  cette  époque,  ce  en  (pioi  nous 
avons  dit  qu'à  notre  avis  ils  se  trompaient,  mais  il  n'en 
est  pas  moins  intén^ssant,  à  coté  d'une  idée  erronée,  de 
rencontrer  celle  (pie  la  loi  de  succession  au  tronc  est  le 
modèle  de  ce  qu'est  une  loi  obligatoire  même  pour  le 
prince.  L'exemple  était  évideuunent  choisi  de  manière  à 
ne  faire  doute  pour  personne  et  il  faut  voir  là  une  preuv(^ 
de  plus  (pie  la  loi  sali(pie  était  bien  fermement  tenue 
dans  tous  les  partis  comme  la  base  même  de  la  loi  de 
l'Etat.  Du  Tillet,  (pie  nous  avons  déjà  rencontré  souvent, 
va  nous  donner  le  même  avis  en  rap|)ortant  le  traité  de 
Troyes  :  «...  Au  dommage  et  total  éversion  de  la  cou- 
«  ronne  dont  il  (Charles  VI)  n'était   (ju'administrateur.    non 

«  Seigneur  et  propriétaire il   n'en  eust  pu  [)river  le  dit 

«  sieur  Dau[)hin  son  fils.  au(piel  elle  devait  échoir  sans  titre 
(i  d'hoirie..  .  (]ar  en  France,  le  roi  ne  peut  oster  à  son 
«   fils  ou    plus    prochain    la  dite   couronne,    s'il  ne   luv    oste 

(i)  Harangue    déjà    citée. 

(2)  Guy  Coquille,  (lùwres,  Edit.   iCm,  in  f".  l.  I.  p    5i8. 


—    10^    — 

u  la  vie,   encore,  luv   mort,   elle  viendra  à  ses  descendants 
«  mâles   s'il   en    a.  »  (i). 

Examinons  maintenant    l'un  des  ouvrages  qui  eurent  le 
plus  de    notent isseuK^nt  à  leur  épo(pie.  la  Franco-Gallia  de 
F.  Ilotman  ('j).   L'histoire  y  est   acconmiodée  suivant  la  doc- 
trine   de    la   souveraineté  p(>j)ulaire,   mais  Ton  ne  peut  nier 
son    infhience    sur   les    savants     et    les    écrivains    du  XVI^ 
siècle  ;    or,  dans   son  émunération  des  lois  du  rovaume  Tau- 
teur  cite    en  bonne  place,  celle  (jui  interdit  au  roi  d'adop- 
ter un   fils  ou    de    disposer  du   royaume  soit  entre  vifs  soit 
[)ar    testament.    11  ajoute  (ju'à    sa  mort    la  couronne  revient 
à  son   fils   aîné    que  le    roi   n(^  peut    déshériter  au    bénéfice 
d'un  cadet.   Car   l'aîné  a,   par  le   seul  fait   de  la  loi,  un  droit 
ac(piis  il   la    couronne,  droit  (pi'il  ne  ti(mt   pas  de  son  père 
mais  des  institutions  des  anciens.  Hotman  s'appuie  en  cela 
sur  1  autorité  de  Jean  de   Teire  Rouge,  (pi'il  cite,  et  conclut 
que  le  successeur  du  roi   ac(juiert  la  couronne  par  la  seule 
vertu   de    la  loi   immuable  du    rovaume. 

Jean  Bodin.  le  célèbre  auteur  des  six  livres  de  la 
Républi(pie,  écrit  également  :  «  Il  est  certain  que  le  roy 
«  ne  meurt  jamais,  comme  l'on  dit  ains  si  tost  que  l'un 
«  est  décédé,  le  plus  proche  masle  de  son  estoc  est  saisi 
u  du  royaume  et  en  possession  d'iceluy  auparavant 
«  (juil  soit  couronné  et  n'est  point  déféré  par  succession 
((   paternelle,  mais  bien  en  vertu  de  la  loi  du  royaume  (3)  ». 

(i)  Du  Tillet.  llecucH  des  traités  d'entre  tes  Rois  de  France  et  d'Angle- 
terre, Kdit    \(kyi,  p.  ly^. 

(i)  Cet  ouvraj^e  parut  en  1Ô73.  comprenant  vingt  chapitres,  la  quatrième 
édition  (i:)S<))  est  la  première  édition  complète,  elle  comprend  vingt-sept 
chapitres  Fr.  Hotuian  entreprend  de  démontrer  que  la  vraie  constitution 
de  la  France  est  entièrement  conforme  aux  principes  démocratiques;  comme 
toute  (euvre  marrpiante  son  livre  suscita  de  vives  critiques  et  de  non  moins 
\its  cloges,  la  |)lus  intéressante  de  ses  réfutations  est  l'ouvrage  de  Matharel  : 

Ad    transisei    Hotmani    Franco    Galliam    .\fatharelli responsio   Paris. 

i:);.),  in-s      Parmi    les    ouvrages  nioderntvs   qui    lui    sont   consacrés,  citons  : 
Cougn\ ,  l'ranrois  Ilotrnan,  ta  France-daute.  Paris,  1874,  in-8». 

O)  Bodin.     Les   six   livres    de    fa    Hépahlique.    Lyon,    iSgS,   in-S".    livre    I, 
cil.  8,  p.    i(io. 
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C'est  e(*tte  nuMiie  ïdvc  (ju'('\[)riiiie  Dupuy  dans  son  tiaité 
de  la  majorité  des  rois  :  <(  L'on  tient  en  Fiance  [xmv 
((  certain  qne  jamais  le  l'oyanme  n'est  vacant...  (jue  nous 
((  avons  un  roi  sitôt  (jue  l'antre  est  mort,  sans  attendre 
«  couronnement,    onction    ni    saci'e  (i).  » 

Loysean  dans  la  conception  dn({uel  sur  la  natuic  et 
l'origine  de  la  souveraineté  on  trouve  u  un  sin^ndier 
«  mélange  d'Hotman  et  de  Bodin  { 'i)  »,  [)arlaf,M'  lavis 
«général  au  sujet  le  la  transmission  du  ponvoii*  :  <(  Le 
«  royaume  de  F'rance  est  la  monaichie  la  mieux  établie 
«  qui  soit,  estant...  successive,  non  élective,  non  héié- 
((  ditaire  purement...  mais  déférée  au  plus  proche  masie 
((  par  la  loi  tbiulamentale  de  ILtal  (3).  »  Lt  ailleurs  : 
«  Ainsi  en  usons-nous  en  France,  où  il  est  vrai  de  dire 
((  (jue  la  couronne  n'est  pas  [)urement  liéréditaii'c  ni  même 
a  al)  intestat  (4)  ».  Même  théorie  chez  de  l'Hommeau.  (jui 
s'exprime  ainsi  :  «  l^es  i-ois  de  France  ne  sont  héritiei's 
a  de  la  couronne  et  la  succession  du  rovaume  de  France 
«  n'est  pas  héréditaire  ni  paternelle,  mais  légale  et  statu - 
«  taire,  de  sorte  (pie  les  iois  de  France  sont  simplement 
<(  successeurs  à  la  couronne  pai*  vertu  de  la  loy  cl  cous- 
«  tume  générale  de  France  (5).  »  Même  théorie  che/,  (llaude 
Joly,  [)our  (pu  le  royaume  nCst  pas  héréditaire  mais 
successif:    nu^ne    tliéorie  entin    che/    Doinat,   (pii,    en    plein 

(1)  Op.  cit.  —  Ottr  théorie  trouve  dans  les  o«'rémonies  de  l'enterrement 
du  roi  une  correspondance  intéressante  :  «  Le  ^nand  maître  d«'  Fraiu  »• 
disait  tout  bas  :  le  Koy  est  mort!  Le  roi  darmes  criait  :  le  lloy  est  mort 
(trois  fois),  [)rie/.  Dieu  i)our  son  âme  !  Le  grand  maître  de  France, 
retirant  son  bâton  de  la  fosse  royale,  disait  tout  Iuin  :  Vive  le  Boy 
(trois  fois)  notre  souverain  seigneur  et  bon  maître  N....  au(|uel  Dieu 
donne  très  heureuse  et  longue  vie.  »  IV'"  du  lloure  du  Paulin,  /.es  /fo/.s, 
fiéraiits  et  ftonrsuii'ants  d'ai-ines.  Paris,   uj/o^),  gr.   in-8  .  p.   i»>. 

(2)  Lemaire.  op.  cit.,  p.   i,")4. 

(3)  Loyseau,  Des  Seit^neiiries,  dans  (Kuvres.   Lyon,   ijt»!,  in   fidio.  ch    II, 

(4)  Lovseau,  Des  ofjii-rs,  op.  cit.,  li\  r<'  H.  ch     IL  n"    r, 

(5)  De  L'Hommeau,  Maximes  géiierairs  du  Droit  françuis.  Uoucn,  iGia, 
iu-8\  sur  max.  H. 


rcgne  dr  Louis  XH'.  éciit  tpie  le  prince  doit  observer 
les  lois  du  royamne  :  encore  (jue  sa  [)uissaiice  semble 
«  le  mettre  au-dessus  des  lois,  personne  n'ayant  droit  de  lui 
«  faire  rendre  com[)te  de  sa  conduite  ;  il  doit  observer  celles 
«  qui  |)euvent  le  regardei'  (i)  ».  Telles  seraient  la  loi  de 
succession   et    l'inaliénabilité   du    domaine. 

Nous  crovons  avoir  montré  avec  assez  d'insistance, 
conunent  à  tiavers  les  siècles,  depuis  Jean  de  Terre-Rouge, 
(pii,  le  premier,  codifia  la  coutume  établie,  le  principe  que 
nous  étudions  s'est  [)erpélué  en  s'afrermissant.  Nous  arri- 
vons maintenant  à  la  période  de  notre  histoire,  au  cours 
de  la(pudle  il  fut  otliciellement  proclamé  et  joua  un  rôle, 
(pii,  pour  n'avoir  pas  été  aussi  éclatant  que  celui  du  prin- 
cipe sali(pu'  ou  de  la  loi  de  catholicité,  n'en  fut  pas  moins 
d'une  gravité  extrènu'  pour  la  nation  française,  puisqu'il 
faillit   enq)écher  l'Angleterre   de    signer  le  traité  d'Utrecht. 

L'Es[)agne,  oîi  régnait  une  branche  de  la  Maison  de 
Ha[)sbourg  depuis  (jue  Charles-Quint  avait  divisé  ses  Etats, 
avail  donné  au  WIL  siècle  deux  reines  à  la  France  : 
Anne  d'Auiriche,  h^nune  de  Louis  XllI,  et  Marie-Thérèse 
d'Autriche,  fenune  de  Louis  XIV  et  sœur  de  Charles  IL 
Lors  de  chacime  de  ces  unions  royales,  l'infante  qui  allait 
s'asseoir  sur  le  Ivùne  de  F'rance  avait  signé  une  renon- 
ciation en  règle  de  ses  droits  à  la  succession  d'Espagne, 
car,  nous  l'avons  vu,  le  trc^ne  de  ce  pays  ne  se  gouver- 
nait pas  par  les  mêmes  lois  que  celui  de  France,  et,  de 
l'autre  c(')té  des  Pyrénées  les  tilles  pouvaient  être  reines. 
La  renonciation  de  Marie-Thérèse,  malgré  .  le  luxe  de 
formes  dont  elle  avait  été  entourée,  ne  fut  pas  considérée 
connue  valable  du  \ivant  même  du  père  de  l'infante, 
auquel  son  gendre  lit  connaître  que  la  dot,  condition  de 
cette  renonciation,  n'ayant  pas  été  payée,  il  entendait,  le 
cas  échéant,    faire   valoir  les  droits   de   sa  femme   au  trône 


(i)  Domat,  Le  Droit  public,    liv.  L  lit.  2,  seet.   3,    art.   14,  dans  les  Lois 
civilcb Paris,  i^i."),  in  f",  t.  U. 
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d'Ks[)a^iie.  Le  roi  Philij)pe  ayanl  laissé  mi  (ils.  la  (pies- 
tioii  ne  se  posa  [)as  (ral)oi'(l,  mais,  eoinine  Charles  II  n'eut 
pas  d'enfants,  Louis  XIV  tut  ainent'  à  se  préoeeupei'  de 
ce  (|ue  deviendraient  après  lui  ses  vastes  possessions.  Bien 
des  projets  furent  étudiés,  bien  d(*s  intrif^nies  entamées  ;  le 
roi  n'osant  pas  es[)érer  pour  les  siens  l'ensemble  de  la 
succession  de  son  tVère  (rKs[>ai;ne  |)ensait  à  parta^^er  avec 
tous  ses  compétiteui's.  loi-scpie  (  Charles  II  mouiut.  Le 
*j  octo[)re  ijoo  il  avait  fait  son  testament  ;  le  i^'  novend)re 
il  descendait  dans  la  tomb(\  le  9.  le  testanienl  ariivait  à 
Fontainel)leau,  où  se  trouvait  alors  la  (lour,  et  Louis  \1V 
pouvait  y  lire  ces  mots  :  «  Je  déclare  pour  mon  succes- 
«  seur  si  Dieu  me  retii'e  sans  a\()ir  laissé  (reniants,  le 
«  duc  d'Anjou  second  tils  du  Dauphin.  ..  .  Je  déclare  <pie 
«  si  le  duc  d'Anjou  venait  à  mourir  ou  à  être  ap[)elé  à  la 
((  succession  de  France,  préférant  la  jouissance  de  cette 
«  couronne  à  celle  d'Espagne,  alors  la  successicm  de  la 
«  monarchie  sera  dévolue  au  duc  de  Herry,  tioisième  !ils 
<(  du    Dau[)hin  (i)  ». 

Ainsi,  le  roi  d'Espagne.  l'espectueux  d(*s  règles  succes- 
sorales établies  dans  ses  Etats,  donnait  son  rovaume  au 
second  tils  de  son  neveu,  fils  lui-même  de  sa  sœur  aînée, 
[)uisque  ce  ncvtni  devait  être  roi  de  France»  et  (pi'il  ne» 
voulait  pas  que  le  loi  de  France  fût  en  même  t("mps 
roi  d'F^spagne.  (Tétait  une  excellente  précaution  :  toulc  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne  est  là  pour  démonti'er 
la  sagesse  des  prévisions  (jui  l'avaient  inspirée  et.  au  point 
de  vue  espagiiol,  elle  était  parfaitement  valable,  le  roi 
étant  le  souverain  législateur;  nous  venons  (pi'il  n'en 
était  pas  de  même  au  point  de  \  ue  français.  Louis  \I\' 
hésita,  avant  d'acceptei"  poui-  son  petit-tils  la  couronne  (pii 
s'offrait  à  lui.  car  il  s'était  déjà  lii'  par  les  trai  es  de 
partage,    mais,    tinalement,    il    [)!it    le    parli    de  faire  asseoir 

(0  Giraii.l,  Lr  traitr  <rrtr>'<-hf.  Paris,   iS',;,  iii-S*. 
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le  duc  d'Anjou  sur  le  tronc  d  Espagne  et  l'annonça  solen- 
nellement à  rand)assadeTn'  de  ce  ])ays  devant  la  Cour 
assemblée.  Mais.  j)our  bien  établir  les  droits  de  chacun 
de  ses  enfants  et  [)etits-enfants,  dans  sa  succession,  il  fit 
publier  en  décembre  i;oo  des  lettres  patentes  conservant 
au  d\ic  d'Anjou  son  rang  dans  la  famille  royale  française  (i). 
On  a  souvent  accusé  le  roi  soleil  d'avoir  ainsi  provoqué 
rp]urope,  d'avoir  annulé  de  sa  propre  autorité  le  testa- 
mtînt  d'un  souverain  étranger,  seul  maître  d'organiser  sa 
succession  connue  il  l'entendait:  nous  avouons,  pour  notre 
part,  ne  rien  voir  de  tout  cela  dans  ces  lettres  patentes! 
Connue  roi  d'Espagne.  Phili[)pe  V  était  tenu  de  respecter 
la  volonté  de  Charles  II,  cela  ne  fait  aucun  doute, 
la  décision  prise  par  son  grand-père  de  lui  conserver 
son  rang  successoial  en  France  avait  donc  simplement 
pour  effet  de  lui  i>crmcttre,  le  cas  échéant,  de  revenir 
régn<'r  dans  ce  pays.  Si  ce  cas  s'était  présenté,  il  est 
incontestable  qu'il   aurait   dû  abandonner  la   couronne  d'Es- 

(i)  '  En  même  temps  (juc  nous  acceptons  le  testament  du  feu  roi 
(l'EspaK'nc,  que  notre  trcs  cher  et  très  amé  lils  le  Dauphin  renonce  à  ses 
<lroits  lrj,Mtimes  sur  cette  couronne  en  faveur  de  son  second  tils,  le  duc 
d'Anjou,  notre  tris  cher  et  très  amé  petit-lils,  institué  par  le  feu  roi  d'Espa- 
K^ne  son  héritier  universel...  ce  grand  événement  ne  nous  empêche  point  de 
porter  nos  vues  au  delà  du  temps  présent  ...  nous  croirions  causer  un  grand 
I)rejudice  à  notre  royaume  si  nous  regardions  comme  étranger  un  prince 
que  nous  accordons  aux  demandes  de  la  nation  espagnole.  .  A  ces  causes... 
voulons  et  nous  plaît  que  le  roi  dEspagne  conserve  toujours  les  droits  de 
sa  naissance,  de  la  même  manière  que  s'il  faisait  sa  résidence  actuelle  dans 
notre  royaume.  ..  s  il  arrive  (jue  notre  dit  petit-  lils  le  duc  de  Bourgogne 
vienne  à  mourir  sans  enfants  mâles  nés  en  légitime  mariage...  en  ce  cas, 
notre  dit  petit-lils  le  roi  d'Espagne,  usant  des   droits  de  sa  naissance,  soit  le 

vrai  et  légitime  successeur  de  notre  couronne et  immédiatement  après 

son  décès,  ses  hoirs  mâles  i)rocréés  en  loyal  mariage  viendront  à  ladite 
succession  nonobstant  «ni'ils  soient  nés  et  habitent  hors  de  notre  dit  royaume, 
voulant  que  pour  les  causes  susdites,  notre  dit  petit-tils  le  roi  d'Espagne  ni 
ses  enfans  mâles    ne    soient    censés  moins  habiles    et   capables    de   venir  à 

ladite  succession entendons  (jue  tous  droits...  leurs  soient  conservés 

comme  s'ils  résiliaient  dans  notre  royaume  jusqu'à  leur  trépas  et  que  leurs 
hoirs  furent  .)riginaires  et  régnicoles,  les  ayant  à  cet  effet  en  tant  que  de 
besoin  est  ou  seroit  habilité  et  dispensé,  habilitons  et  dispensons  par 
les  dites  présentes.  »   Isambert,  t.  XX,  p.  3:.j. 
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pague  avaiil  de  ccindic  crllc  «le  Fiance  cl  laisser  la 
première  à  l  vin  de  ses  descendants.  Si  1  On  essaye  de  se 
reporter  à  Tannée  ijoo  et  de  taii'e  abstiaclion  dn  passé 
d'aujourd'hui,  (jui  était  l'avenir  d'alors,  il  send)le  du  reste 
que  cette  éventualité  l'ut  bien  ini[)rol)al)le,  étant  donné  le 
grand  nond)re  de  [>rinees  ([ui  sé[)arait  lMiilip[)e  V  de  la 
couronne,  et  (pie  le  ^auind  roi  ait  simplement  voulu,  au 
moment  où  Tun  de  ses  pelits-enrants  allait  l'aire  souche 
dans  un  pays  voisin,  faire  bien  ressortir  par  mesui-e  de 
prudence  (jue,  le  jour  où  sa  postérité  s  éteindrait  en  Franc<', 
la  branche  espaj^nole  des  Hourbons  reviendrait  à  son 
rang  dans  son  dioit  successoial.  Kncore  une  l'ois,  le  sou- 
verain (jui  eut  alors  régné  sur  l'Espagne  aurait  du  dans  ce 
cas  opter  pour  l'un*'  ou  pour  l'autre  couronne,  tenu  (juil 
eût  été  de  le  faire  par  la  volonté  de  C.harles  II,  interprèle 
autorisé  du    peuple  espagnol. 

Ces  lettres  patentes,  et  c'est  là  le  point  important  pour 
nous,  était  la  consé(juenee  toute  naturelle  de  la  loi  suc- 
cessorale française,  indépendante  de  la  volonté  du  roi, 
appelant  le  mâle  le  plus  proche  à  succéder,  et  Louis  \  IV 
ne  faisait  que  la  proclamer  après  tous  les  juristes  et  les 
philosophes  que  nous  avons  énumérés.  (/est  la  consécra- 
tion otricielle  du  principe  de  la  substitution  immémoiiale; 
le  roi  voulait  simplement  écaiter  toutes  les  ditlicultés 
qui  pourraient  se  présenter  à  l'esprit  le  cas  échéant,  et 
notamment  faire  bien  ressortir  (pie  les  princes  de  la  Maison 
de  France  ne  pourraient  jamais  être  traités  d'étrangers 
dans  leur  pays  d'origine.  Sans  doute,  s'il  s'en  était  tenu 
à  ce  règlement  de  famille,  d'ordre  tout  intérieur,  et  (jui 
vraiment  ne  pouvait,  à  répo(iue  où  il  eut  lieu,  alarmer 
sérieusement  l'Europe,  la  Maison  d'Autriche  aurait  pu 
manifester  sa  mauvaise  humeur  d'être  frustrée  d'un  héritage 
auquel  elle  prétendait,  en  déclarant  la  guerre  au  roi 
d'Espagne  et  en  essayant  de  se  saisir  par  la  force  de  ce 
(jue    lui  refusait  le  testament   de  Charles    II,    mais  la  coali- 
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'"'"  l''>iMiidablr  (p,i  se  dressa  contre  la  France  ne  se 
sérail  pa>  rorrné(>.  car  lAndetcrre,  son  instigatrice,  n'aurait 
pas  en  d  mterèt  direcl  a  empêcher  la  constitution  d'un 
''"M>nv  ln>P  puissant.  Mais  Louis  \J\  mamfesta  nettement 
-es  mlcnlions  con(picrm.lcs  :  il  nouIuI,  i\r  Versailles,  régner 
^*n  Lspagne  p.r  linlcrnicdiaire  ^ïr  son  petit-tils.  entouré 
^l^'^onscHers  français;  c'éla.l  prétendre  à  une  hégémonie 
ini  ne  poux  ail  convenir  aux  autres  États  uK^nacés  dans 
1^'nr  sécunle,  cl  c-cla.  bien  plus  (p.c  la  proclamation  qu'il 
avait  lailc  dans  son  Ldil.  de  la  loi  fondamentale  de  suc- 
cession an  trône,  fut  la  ca.ise  de  la  tempête  où  la  France 
liiillil   soiiihicf. 

^  Luis,|irn|.i(.s     l;i     \i,.|()ir(.    <|,.     Dcnain.     l'AnjcIeterre    se 
''''•'•'''■'  ^''    i<Ti<'"'li''  !<■«  i)our|)a.l.is  ,,„(.  lavidii,-.   des  alliés 
>■'    '■'    «liiivir    (les    cuiMlilions   imposées    au    roi   de    Franee 
avaù^nl    (onjonrs    nupMw   dahoiilir,    c'est  la    réMnion  des 
'-m'oiMMs   de    Fraiu-,.   e|   d'l-;s,,a,i,n„.   .,u'elle  voulait    à    tout 
l'iix    «v.l.T.    laul   dans    le    préseni    ,|u."    dans    lavenir   (i). 
1-1.  «le  lail.  au  couis   des  néifocialioi.s   eni-ajfées,    la   fatalité 
•l'ii    sélail    acliumee    sur     la    ramille    de    Lo„is     XIV,    avait 
rviidu  <•,.  danj.,.,.  iu.u.inenl   :  le  i^rand  dauphin  était  mort  le 
'î  iivril    i;ii  ;    le   .j,,,.   ,|,,   j{ouri,'o.!,'ue,   son  lils,  le  1 8  février 
'"'■-•    '•'    ''"'     ''•■     l{i<'l:'ifne.    lils    aîné    de    ce    dernier,    le 
«   "iMrs   ,1,.    la    méuw    année;    il    ne    restait    plus   de   toute 
la   nombreuse   lii.née   d,.    prine-^s  ,pn  se    pressait   autour  du 
""•    <l>i'"n    .■niani    ehétif.    le   duc   d'Anjou,   mal    remis    de 
'•'    "«aladie  .pu    avait   failli   IVmporler  .mi  même   temps  que 
*on    Irere   aine    le    duc    de    Hrclaî,Mie,   et   sur   la    vie    duquel 
on    ne    co.npiail     ,|u'en    Irend.lant.    Celui    qui    «levait    être 
Louis  W    send.lait    d,.sliné    à    périr    avec  toute  sa    famille, 
et  c'est  al,us    son    „nclc    l'hilippe    H    ,,„;  aurait  <lù  réffner 
en  France:  or.  lAnglcterre  voulait  hien  la  paix,    mais  elle 
iir   !..   voulait   ,p.e  si  celte  réunion  «les  deux  couronnes  qui 

(1)   Vuyc'Z  a  ce   mij,  (   (.naud,   op.  c'a.  .  - 
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rellïavail  l'tait  rcarU'c  n  ,jaiiiiii>.  Kllr  piuposa  dune  i\ih\ 
au  cas  |)ossil)le  où  la  int'inc  ixM'sonnc  aiuail  droit  aux 
deux,  la  succession  de  la  courouue  de  Fiance  dût  passt-i  . 
après  rexlinction  de  la  t'auiilU'  tramaise  du  l)au[)hin.  au 
duc  d'Orléans  et  à  ses  desceudanls,  à  l'exclusicui  de  Phi- 
lippe V  et  de  ses  liéiiliers.  C  est  en  ré[)onse  à  celle  pro- 
position (juc  Torcy  écrivit  à  Loi'd  Bolintrhroke  une  Icllrc 
dans  laquelle  il  faisait  la  ihéoiie  du  droit  de  ^uccc^siDU  à 
la  couronne  de  Fiance,  dans  dc^  Icnncs  (juc  Ion  ne  >au- 
rait  trouver  nulle  [)art  plus  précis  et  plus  nets  :  u  Fa 
«  France  ne  [)eut  jamais  consentir  h  dcNcnir  province  de 
«  l'Fspa^nuN  et  ri':>pa-ne  |)ensera  de  inéiue  a  ICi^^ud  de 
«  la  France;  il  est  donc  «piestion  de  {ïrendre  dc<  mesures 
((  solides  pour  empêcher  runion  des  deux  mcuiarchies, 
«  mais  on  s'écarterait  al)solumeht  du  hut  (pion  se  pro- 
<(  pose...  si  Ton  contrevenait  au\  lois  fondamenlale>  du 
«  rovaume.  Suivant  ces  lois,  le  prince  le  plus  |)roehe  de 
a  la  couronne  en  est  héritier  nécessaire...  il  sueccde,  non 
<(  connue  héritier,  mais  comme  le  monaripie  du  i'o\aume... 
((  par  le  seul  droit  de  sa  naissance,  il  iée>t  redevable  de 
((  la  couronne  ni  au  testament  de  son  [)icdéee>seui-.  m  a 
<(  aucun  édit,  ni  a  aucun  déeret.  ni  entin  a  la  liheialite  de 
u  personne,  mais  à  la  loi.  Cette  loi  e>t  iv^ardee  (•(►imue 
<(  Touvra^^e  de  Celui  (jui  a  établi  toutes  les  monarchie^,  cl 
a  nous  î^ommcs  persuadés  en  France  cpic  Dieu  seul  la  [)eut 
((  abolir.  Nulle  renonciation  ne  peut  donc  la  détruire,  et.  si 
<(  le  roi  d'Fspa^nie  donnait  la  sienne  [)our  le  bien  de  la  paix,  et 
((  par  obéissance  pour  le  roi  son  Ki'*»'i*l-P»''*<''  (Ui  se  trom- 
o  perait  eu  la  recevant  comme  un  expédient  >utlisant  pour 
u  prévenir  le  mal   (pi'on  se  propose  d  é\  iter   »  (i). 

Comme  nous  l'avons  déjà  t'ait  observer  au  sujet  des 
lettres  [)atentes  de  décembre  i;o(».  on  voit  donc  ([ue  le 
principe    était     si     solidement    établi     au    début    du    WllF 

(  1  )  (iiraïul,  op.  fit.,   i».  «j^- 
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Mcch-  (pie    F,Miis   \1V  lui-même  se   retranchait  derrière   lui 
l>i»»*    la  plume   de  son    ministre.   Celui-ci  proclamait   le  droit 
IMiblie   français    en  disant  (pie  la  renonciatiim  de  Philippe  V 
ne   p(Mivail    pas  être    valable   au    point    de    vue  iranc^'ais  ;  il 
rappelait  par  ailleurs    le  droit    espa^niol  en  exposant  à  Bro- 
lin.^broke    (pie    la   solution    la    meillenre    et     la     plus    sûre 
serait    de    s'en     rapporter    au     testament   de     Charles   II,  qui 
obh^^eait    son    successeur   à   opter,    s'il  se    trouvait   venir  en 
ran^^  utile    pour   le    royaume    de     France.     L'Angleterre  ne 
ju^'^eait   j)as   (pie    cette  manière  de   faire    lui    oUrit    assez    de 
sûretés   et    lord    HolJngbroke    répondit  à    Torcy    (pie  le   roi 
<ri^spa.i;ne     pouvait  parfaitement    icnoueer   à  son   droit    sur 
le   11  une  de    iMance  (i)   sans    attendre    (ju'il    ait    à    exercer 
inie   option    entre    les   deux    pays,  ear    il    serait    trop   dange-     " 
reux  de  permettre  au  roi  (rh:spagnc  de  |)Ouvoir  succéder  en 
France.   La   the>e    du    ministre  anglais   était  soutenable  pour 
Philippe    \.    mais    detotable     pour    .ses    enfants.    On    peut 
admettre,    en    etfet.    et    encore    est-ce     fort  discutable,  que, 
malgré    la     rigueur     de    la     loi    successorale,    celui    qui    se 
trouve  (lesigiK-  par  elle  puisse  renoncer  par  avance   à  béné- 
hcier   de  cette  designali(»n,  de  même  (pi^me  fois   roi  il  pour- 
rait   abdi(piei-.    mais   il  est   inadmissible  (juil   puisse  engager 
ses    descendants,    et    c  est     la.    nous     le    montrerons    tout  à 
"»<'•»'<'.    !<'    f>oinl    faible   du    traité   d'Clrecht,    malgré    toutes 
les  pré(autions  dont   on    Pentoura. 

Il  y  a  dans  ces  négociations  un  curieux  exemple  de  conflit      ' 
entre    le  droit  inlernational   jHiblic  et   le  droit   interne   d'une 
nation  ;  lAugleterre  avec    son  obstination  coutumière,  main- 
tenait    son     point    de     vue:   Louis    XIV    voulait     la    paix; 
ai)rès    lavoir    (  (>iui)romise    par    son    attachement    à    la  loi 

(I)  L.s  hoMiiiirs  (l'Ktat  rtraii^^ers  ont  toujours  eu  peim^  à  admeUre  les 
principes  successoraux  si  particuliers  de  notre  droit  public  français, 
tant  celui  de  la  substitution  ininu'nioriale  (jue  le  princij)e  salique  réser- 
vant le  Irône  aux  Ih.unnes.  Cf.  sur  le  peu  d'estime  (^ue  donnait  à  la 
^  loi  sahqu<-  le  eaniinal  de  (irai.velle,  Hrantùuie,  Virs  des  Dniurs  illustres 
edit.  MoJand,  p.  jo^.  * 


tbiKiamentalc  (jiii  lôuflait  la  suctc^siou  dans  >a  iiiai-suii,  il 
céda.  Le  ininistic  anglais  ne  >'élail  pas  luMU'tt'  seulenieiit 
à  raiguiiientalion  de  Toicv.  les  j)ai['s  du  royauint'  cux-mèines 
avaient  l'epris  le  luèiue  lai^oniieiuent .  et  la  ('-hainl>re  des 
Lords  avait  proleslt'  contre  les  [M'ojets  d  arraiiL-cnienl  a\ee 
la  France  sons  prétexte  (jne  la  renoncialion  de  IMiilippe  \ 
serait  nulle  et  (jn'elle  serai!  au  NurpluN  inopérante  pour 
ses  enfants,  doni  le  di'oil  de  naissance  était  inxiolahle 
selon  la  constitution  tondainentale  du  ro\  aunie  de  France. 
Quoi  cpi'il  en  soit,  l'accord  sétant  l'ait  entre  les  deux 
cabinets,  celui  de  Londres  accepta  la  renonciation  du  roi 
(rFspati:ne,  en  exif^canl  <pie.  par  réciprocité  cl  [>our  eiu- 
pcclier  [)lus  sûrement  les  deux  rovauuio  d  éli-e  réunis,  les 
ducs  de  lierrv  cl  d  (  )rléans  i-cnonca^^ciU  Nolennellenu'ut 
au\  di'oits  (pi'ils  tenaient,  l  un  de  Marie- riicrcse.  l'autre 
d'Anne  d'Autriche,  (/était  un  souci  a^>ez  singulier  en  ce 
qui  regardait  le  duc  dOiléans.  car  ce  piince  ne  pouvait 
prétendre  au  trône  d'F^pa'iiie  (pi<'  par  sa  mand'nièic  (pii 
y  avait  l'enoncé  \  alablenieid.  send)le-t-il.  cl  <''ctail  de  la 
part  de  rAnnU'terre  diniinuei-  la  valeui-  de  sa  rencnuia- 
tion  de  toute  celle  ipi file  enle\ail  à  la  l'cnoui  ialion  de 
son  aïeule.  Autrement  dit,  on  ne  compi-end  pas  bien 
pouripioi  les  hommes  d'Ltal  an,nlai>  ajoutaient  ime  telle 
créance  aux  actes  ([ue  sonsciix  aient  taiU  le  roi  (rFsj)a^^ne 
que  les  princes  trançais.  alors  ipi  ils  moniraienl.  pai' 
ailleurs,  cond)ien  d>  en  donnaient  peu  a  un  acte  ana- 
logue ! 

Le  roi  d'Ls[)a^ne,   conscient    des  dillicullcb   tic    la    situa- 
tion,  lenonça    (i)   au    tronc    de    France    jxmu'  lui    et  sa    pos- 


(i)  Nous  prenons  le  texte  de  celte  renoneiation  ilans  GiraïKl,  op.  cit.  : 
«  De  mon  [n-opre  nioiivenient,  de  nia  libre,  franche.  j)nif  \(d()iitf.  moi,  don 
Phiiip[)e.  par  la  ;.rràce  de  Dieu  i'(»i  de  C.astille  et  de  I.éon  .  je  renonee  {lar 
lu  présent  acte  jx'Ui-  toujours  et  à  jamais,  pour  moi  lurme  et  pour  nu'S 
héritiers  et  successeurs  à  toult  n  j»r<dt'ntioiis.  droits  »  t  tilrrv.  (juc  moi  ou 
(jntdque  autre  de  nu-s  (h  -^eendaiiU  que  <e  soit,  airut  des  ,i  picstni  ou  puis- 
sent  a\(>ir  en  (piclquf  l»  iiips  (|ue  te  puisst-  èti-e  à   I  a\riiir,    .1  la   succession   «le 
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l«'!il(',  los  CorU-^  .■iHc-islnTonl  sa  décision  (i)  cl,  de  son 
«■<>t<''.  Louis  \I\  adinil  par  lelln-s  patentes  données  à 
Veisailles.  le  {  mars  i;,}  e(  ..nrefrislires  le  20  au  Parle- 
nient  de  l'aris,  ,,„,"  son  pelit-lils  et  sa  li<,niée  fussent 
exelus  de  sa  succession  (•.,),  Il  dédiiiait  ses  lettres  patenter, 
de  1.-00.  il  donnait  à  lAni,deterTe  tontes  les  sûretés  de 
l'-nne  et  de  style  qn  il  pouvait  lui  donner,  e(  lambassa- 
denr  de  ceit<'  puissance  assistait  lui-n.ènie  dans  la  lan- 
">■'■>><■  de  la  OrandChand.re  à  reinvf,qsl renient  des  lettres 
patentes,  cioyanl  cpie  cetle  loMnalilé  leur  donnait  une  force 
telle,  qu'elh.s  ponvaieni  détruire  une  loi  fondamentale  du 
royaume.  Le  résultat  de   ces   ellorts  ne   se  Ht   pas  attendre, 

';'  '■""'■'" '■''  l''""'-    ■  .l''   v,ux  et  consens  p„uv  moi-même   et  pour   mes 

.  esceM.lanls,  ,,...■  'h->  a  p.vsenl  .omme  alors,  re  ,1,-oit  soit  regardé  et  consi- 

'*""'■'■' ""■  1"'^^'-  '■'   "••'"-r''n^  a„  du,,  d  .  Berry  mon  frère      et   à   défaut  de 

ses  l,i;nes  mas.ulines  au  .l,,,-  d'Orléans  mon  on,le  et  à  ses  enfants  mâles 
'-•    me    dépouille    el    ,„e    désiste    Spécialement    des    droits    oui   pourraien't 
"i  apparicur  par  l,s  lellrc.  patentes  ou  actes  par  lesquels  le  Roi  mon  graml- 
perc  me  conserve  le  droit  d,'  succession  à   la  ..ouronne  de  France,     je  veux 
quelles  „c  puiss,-n(  servir  de  londement  pour  les  effets  qui  v  sont  prévus  ' 

J':    ''".   '■'■*-7";''';    '■ ■    """^-^    .raueuae     valeur,    comme 'si    jamais   elles 

n  avaient  ete  données    » 

(I)  «  I>es  Klats  .in  royaunte  s'en-a-ent  à  faire  n.aintenir  avec  tons  leurs 
pouvoirs  et  ,ic  toutes  leurs  forces  la  royale  resolution  de  Votre  Majesté 
nous  suppinms  Votre  Majesté  tp.HIe  tlai-me  ordonner  l'abolitiim  de  toutee 
.111.  serait  contraire  d  ctahlir  pour  une  loi  fomlaniontale  les  renonciations 
précitées.  »  Le  roi  Philippe  repondit  à  cette  demande  des  Cortès  par  une 
-«■<l;>nnance  du  .s  mars  i:.'i  ainsi  eonçue  :  ce. .  En  conséquence  de  qu<»i, 
mo,  et  t<,ute  n.a  descendance,  nous  serons  pour  jamais  exclus  de  la  succes- 
sion a  la  couronne  royale  de  France,  ù  laquelle  nous  ne  pouvons  revendi- 
querdroit  .sous  aucun  prétexte  et  dans  n'importe  quel  temps,  quels  que 
soient  les  evcnetuents.  .  Man,uis  de  Courcy.  licnonciation  des  Uourhons 
ri  Lspagri"  au  tmno  dr  France,  Paris,  iS8y.  in-8%  p.  220. 

{■I)  "  Nous  senlcms  comutc  roi  (  t  comme  père  combien  il  eût  été  à  désirer 
•pi-  la  paix  K^enerale  eut  pu  se  conclure  sans  une  renonciation  qui  lasse  iia 
s.  i,naml  chanjr,.n.,.,.t  .laus  notre  maison  royale  et  dans  l'ordre  ancien  de 
succe.ler  a  noire  conr.)nne  ,  .  vouh.ns  et  nous  plaît.,  que  le  dit  acte  de 
^'•'""".^'f^'*'"  •''•  ""'^'<-  <■'■•■'••■  H  petitdils  le  roi  ,1'Espaone  et  ceux...  soient 
t-nreKistres  dans  toutes  nos  cours  <le  Parlement...  entendons  que  nos  lettres 
P^dentesde  decen.bre  ijoo,  soient  nulles  et  non  avenues.  .  voulons  cfue 
'•ontormemeut  audit  acte  de  renonciation,  le  roi  d'Espagne  soit  désormais 
reuardc  <  t  considère  comme  exclu  de  notre  succession,  que  ses  héritiers 
successeurs  el  des.  emlants  en  soient  aussi  exclus  a  perpétuité  et  ref^ardés 
coinmr  iri    ab.les  a  la  recueillir.  »  Isambert,  t.  XX    p    .=,85 


i 


i 
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et.  le  ')  niai's-ii  a\iii.  un  li.iitc  <lc  j>ai\  cl  d  .iinilic  lui 
conclu  à  ['trccht  cnli-c  la  Fraucc  «1  la  (irandc  HrclaKiic. 
Les  renonciatiop.s  y  l'urciit  Iransciilcs  tout  au  lon^.  après 
quoi  les    [)arries    contractantes    conclnrent    pomjKMiseincnt  : 

«    Étant    sullisainiucnl     pourvu     pai'     la     rcncuiciation 

«  ei-relativc.     hniucllc     doit     (Mfc     ctcrnellcnicnl      une      loi 

((    inviolable    et  toujours   observée.    ;i    ce    (pie  le   l{oy   ciitlu»- 

«   liqne     ni    aucun     prince    de    sa     postérité     puisse    jamais 

((  aspirer    à   parvenir  à    la  couionne  de  France...    ainsi  \r 

((  sérénissinie    Rov    très    chrétien    et    la    sérénissinu'    H(Mne 

<(  de   Grande  Hreta^nu\     s'eni^^a^ent     solennellement    et    \y,\v 

«   parole    de    Hoy    lun    à   l'autre,    <[u'eu\     ni    leurs    héritiers 

«  et  successeurs   ne    feiont    jamais  rien    ni    ne    permettront 

((   que  jamais  il  soit   rien   t'ait  capable  (rem|)écher  les  lenon- 

«  dations  susdites   d'avoir   leur    plein    et    entier    elï'et   (i).  » 

Quelle  était  la   valeur  de  la  renonciation  de  l^hilippe  V  ? 

Nous   n'hésitons    pas    à    répondre    ({u'en    adnuMlant    ([u'elle 

fût    valable    [)our   lui    personnellement,    elle    était     ladicale- 

ment    nulle    et   sans    ctVet    vis-à-vis    de    sa    descendance    ('i). 

Il  faut  savoir  tirer  d'un  })rincipe  ses  extrêmes  consécjuences, 

s'arrêter  à    mi-chemin    j)eut-ètre     d'un    bon    [)olitique.    mais 

d'un   mauvais  logicien.    Des     prémisses    solid<'ment     |)()sées 

emportent  la  conclusion;    or*,    nous  ci-oyons  avoir  établi  (jue 

la    nature  du  droit    d<'    succession  à  la  couionne    de  1^'rance 

est     telle   qu'elle    est    indépendante   de    la    noIouIc    du  \)vi\v- 

fu'iaire  donc    il    s'ensuit    (jue    le    î'oi    d  Kspaf,nie    n'avait   pas 

le    pouvoir    de    frustrer    sa    postéiilé  d'un    droit     (pi'elle    n'a 

jamais   eu    l'occasion  d'exercer,    mais  (pii  ne    lui  appartenait 

pas  moins.   Nous  nous  étonnons  de  Vue  dans   (iiraud  :  «  Les 

(1)  Recueil    des    Traites    de     la    irance,    pai"    M.    <!•'  (]lerc(j     P. iris,     i884, 

in-8%    t.    I. 

(2)  On  peut  admeUre,  en  «^tTtt,  que  tMiilij»|M'  \'  lut  tenu  ew  coiïsc'wnvv 
par  sa  reiiunriation.  qui  pouxait  éin-  considéréo  cominr  uut  promesse 
faite  par  avauce  de  rel'u^^r  le  troue  d(  France  s'il  lui  ad\iîiait.  mais 
on  ne  voit  [)as  ce  (pi'elle  a\ait  (i"(»l)ligaloirc  poui-  ses  dcM-eudauts,  «pii 
n'ont  [)U  être  engaf^ès.  [juiscpi'ils  n'étaient  pas  partie  a  un  contrat,  où, 
par  ailleurs,  leur  aieul  n'axait  {)as  (pialile  pour  parler  en  leur  nom. 
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<^  pair-s    (rAni:l(Merre    avaient    de    bonnes    raisons    en    1712, 
^<    pour    [)rétcndrc    (pic    les    renonciations    n'étaient    obliga- 
«    loires    (pi'à     l'é-ard     des     princes     qui    les    sig-naient     et 
«  cessaient     i\r    Tétre     pour     leurs    descendants.     En    effet, 
<<   les     princes     signataires     n'avaient     ni     titre     ni      droit 
«  I)our  arrêter    eiivers    1(mu«s    descendants     la    transmission 
«   des  droits   dr   succession    qu'eux-mém(\s    n'avaient    re(,'us 
((  de   leurs   ancêtres   qu'à    charge    de    transmission    à    leurs 
«  descendants  (i)   ».  pour  arriver  à   une  conclusion  comme 
celle-ci  :   «  Mais  il   faut   reconnaître  que   quelle    que   soit   la 
«  rigueur  du  droit   il   est  souvent  aussi  dangereux  (pi'impos- 
«  sililc  de  raj)pli(picr  dans  toute  son  étendue  (2).  »  Le  droit 
peut    être   violé,   le   droit    peut    subir   bien    des   outrages,   il 
n'en    (^st   |)as  moins  le  droit,    et   lors([u'un  principe   impres- 
criptible est  écrit  dans  les  annales,  rien   ne  peut  empêcher 
ceux    à   (pii   il    s'a|)pli(pie  dVn   réclamer  le  bénéfice.   Autant 
la     renonciation    des     princes     fran(;ais     avait     de     valeur, 
autant  celle  de   Philippe  V  en  avait   pvu,   l'une  était  ratifiée 
par    le    droit    espagnol,    l'autre    allait   à    lenconlre  du  droit 
fran(.;ais,    et    la    toute    puissance    de  Louis   XIV  n'était   pas 
la    maîtresse   de    faire   ou    de    défaire    le  droit.    Les    lettres 
[)atentes   de    1700    sont    la    reconnaissance    et    l'airirmation 
d'un    état   de    choses    contre    le(pie|    celles   de    tji3    tentent 
vainement    de    réagir:    le    roi   a    outr-epassé    son   pouvoir  en 
les   signant.  11    faut    bien    se   rendre  compte   de  la  situation 
où    se    trouvait    Philippe     V  ':     obligé    en    Espagne    par  le 
testament    de    Charles    IL    il    était   tenu   en   France  par   la 
loi    fondamentale    du     royaume  :    en     lui     comme    en     ses 
descendants,    il    y   a  deux   personnes,   le  souverain  espagnol 
et   le   prince  IraïK-ais  :    le  souvei-ain    espagnol  ne   peut  tant 
(ju'il    le     d(>meure.     cire    roi    de     France    et     il     n'a    pas    de 
raiM.n    de   ne  pas   Têtrc  s'il   quitte   la   ccmronne  d'Espagne. 
Le  tort  de  ceux  (pii  ont   étudie  la  (piestion    de  renonciation 

(i)  Ciiraud.  op.  eit..   p     120. 
(i)  r.iraud.  op.   eit  ,    p.    121. 
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(It'.s  lk)UI■lK>li^  (1  l.^[><iL;ih  ii  rh  de  drla*  Imi  U'^  p.mcs 
d'histoire  (jui  roniposrnt  U'>  iK-uocialioiis  d  l  Irccht.  du 
voluiiic  de  riiisloiit'  de  la  Maison  U<>\al<\  cl  de  les  i(Hi- 
sidérer  s(nd<*s  en  laiNanl  abstiaction  d'  la  loi  d("  ^ucce^- 
sion  ([ui  les  doiniiic.  A  ne  j)i'('ii<li c  ^\[\^'  la  st'ile  des  leltr(»s, 
des  instiiielioiis,  des  acies  solennels  (jui  eoniposcnt  h- 
dossier  d'Uh'eelil.  on  esl  l[a|)|>e  par  loul  ce  (jui  a  <le 
fait  pour  assurer  la  xalidile  de  la  renoneialion  du  due 
d'Anjou  et  de  sa  descendance  cl  Ton  en  conclul  <pie  celle 
ci  était  l)ien  sans  droits  sur  le  Iriuie  de  France  (  i  ^-  ^''<'"'t 
là  nue  eri'eur  (ro|)li(pie.  car  Ton  ne  prend  pa>  ^'^ardc 
que  toute  eetl(*  inajeslc-  des  liailes  es!  \  icit'c  |>ar  une  seule 
cause,  ceux  (jui  les  ont  souscris  n'avaient  |)a>  le  driMl  de 
les  souscrire.  Ni  Louis  \I\  ne  pou\ail  d<''sli(''r'ilei'  sou 
[)etit-tils.  ni  celui-ci  ne  j)ou\ail  siuner  sa  renonciation, 
tous  ces^  actes  sont  luds  [)arce  <pi<'  leurs  autciu's  ont 
outrepassé  leurs  pouvoirs  (j).  la  (Jiainhre  des  Loids  axait 
vu  juste  en  i'e[)rocliant  à  Holin^d)rokc  de  conchuc  un 
accord    diploniali(|ue   ([ui   ne    si^niitiail   rien. 


(1)  L'(»iivi'a^e.  tl(''jà  citt".  du  luaiMjuis  de  ('ouih'\  c^l  \v  inoilrlc  du 
geint*,  e/cst  un  iicucil,  aii^si  i'<»m[»lrl  et  au^si  piciiN  (ju'oii  |)('ul  h* 
souhaiter,  de  tout  tr  (|iii  se  rapporte  au  traite  et  aux  reiiKuriat i<ms. 
Mais  lauteui'  ue  s'est  pa>  dcmauilc  uu  seul  lustiiul  si  (juthjue  (dic>->e 
ue  viciait  pas  ces  actes,  l'juore  [dus  iueonMinil  est  rald»c  l)uuia\  ; 
Les  princes  d'Orléans  P.onrhttn,  h-  lHiilr  irHircht  ri  l'i  loi  s<ili(iiir. 
Paris.  iS8'i.  iii ni,  (pii,  pour  bien  ttal)lii-  <pir  l's  I'.oiii'Iioun  d'llspa;;ue 
sout  etraugei's  et.  a  ('■•  titre,  ue  ptuNcnl  k^ihi  tu  !•  laiicc,  reuionte 
jus(|ii'à  (diarles  de   I.orraiiu'  et  sCii    l  eut   la. 

(2)  Telle  n'est  pas  l'opiuiini  de  M  Cluuet  ;  l'éuiiiient  avocat  l'iiit  r\\ 
effet  :  «  Kii  France.  a\aut  la  r«'\(>lu!iou  de  IJS»).  le  Hoi  rtiiuisNad  m 
sa  jiersouue  les  attiihuts  d(  la  sou\iraiuele  dau^  leur  plénitude  La 
volonté  royale  faisait  les  traités  couiuu'  rWr  r«'udait  les  lois,  sou--  la 
responsahilite  excdusive  de  sa  eonseieruf  |>ersouu»lle  et  -.dus  1  aj»pro- 
l>ati()n.  souvent  ohligat<ure,  de  reuic^i>t n  uirjit  des  l'ailrnu-ut^  I  >«  s 
lettres  patentes  du  l'oi,  enif'*;isti<es  ^aiis  examen,  sulli>>aient  |»our  Nalidir 
les  traités  conclus  au  ncuii  >'«•  la  l'ianc»  >»  (llunt-t  I hi  liriunl  dr  itilulilr 
de  filiisieurs  traites  di}dom(ili(jues  i-ttnrlus  f>  tr  lu  i  rmn-r  (nu,  h  s  /ims.sun.rs 
étrangères,  r.nis,  iSHo.  iu  s  .  [1.  .e  -  Ni'U^  ii.(\iiu--  |ia>  lie--.(iiii  .1  iii-.iN(t  r 
sur  le  luantjue  de  solidité  dr  <  ftte  opinuMi.  <pii,  p»  ut-rt  i  >■  ju -!»■  eu  th. -»• 
générale,  a  le  défaut  df  lu-  pas  reserver  lr>  ras  partiiuliei>  ou  la  consti- 
tution traditionnelle  du  royaume  et  la  loi  de  sui'ccsskui  ,iu  tronc  [josaicnt 
des  limites  à  la  volonté  du  souverain. 
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Ku    hraiicc,     du     icsle,     en     dehors    d(*s     ministres    (jui 
avaient  uéi»^oeic     la    paix,    on    n'avait    pas    été    sans   s'aper- 
cevoir de     la     ditîiculte    d'asseoir    cette     renonciation  :    St- 
Sinion.  (pii   a    consacré  un    voliunineux  mémoire    à  prouver 
sa     validité,     a.     |)ar    inie     étiauire     inconsé([uence.     laissé 
échapper    laveu     de    celle     impossibilité     radicale    où    Phi- 
lip])e  Y   ('tait  de  se    défaire   de  ses   droits.    Il   commence   par 
ex|>oser(pic  tout  coiu-ourt  pour  rendre  la  solution  voulue  par 
l  Anulelerr<'     indi>pensahle.    puis  cpielques    pa^-es    |)his    loin 
c(Mte    réilexion    d'une   si    haute    V(''rité    (''cha[)pe  ii  sa   plume: 
«    Il   est    hors  de  doute    (ju  un    vo'x   ne    pent   rien    sui*  sa*sue- 
((   cession,  et.  (pie.  (pielle  (jne  soit  sa  puissance  royal(\  cette 
<(   sueeessi(ni  est    t(Mijonrs  iéi,d(''e    par   les    loi\    et    le    san^^ 
<*   et    (jne    par    conscMpient .    s'il    doit    par    n<'eessité    \     estre 
«   chaim(''   (piehpie    chosr.    ce    doit    estre    par*    (raultres    loix 
<*   <''    p«*ï'    h'  droit  du  .^anu    jamais   ohmis.   (pii  Tnn   non    |)lus 
<(  que  l'autre   ne   sont    pas    en    la    main   setile  du   Hoy  (  i  )  » . 
(Vest     le    uu'ine  St-Simon    (jui    éeriia     j)lus    tard    dans    son 
mémoire    sm-    les    j)r(''tentions  des    Lét^dtimés  :   ((    Il  l'au!    se 
«   i'ej)i*ésenter  ce  (jue  nous  ent(md(ms  j>ar  prince  du  sang-... 
«   un    homme   (jui,  j)ar  la  j)lus    authenti(jue    et    hi  |)lus  piue 
«   ^*-énéalo,uie.    (h^sccnd   de   mâle  en    mrde.    j)ar    léiLcitime    ma- 
«   ria^e    d'un    roi   de    iMance,    et    (jui    |)ar    cehi   seid   est    né 
«   habile  à  siu'C('"der  à  la  couronne  s'il  devient  aisné  de  cette 
«   au^tiste   race....   de    c(Mlc  notion  si    simj)le.   il    résult(*  (jue 
«   (jiiic()n(jue    n  est    pas    issu    .  .    ne    [)eut    |)as    j>lus    devenir 
«   prince  du  sauir  (pTun  juince  du  san^^  cesser  de  l'être  (2)  ». 
On  [)eut  donc  en  ird'érer  (jue  le  noble  duc,  tout  en  défendant 
une  (anse  (jti'il   sa\ait  sinon  atiréable   tout   au  moins  voulue 
en    haut    lieu,    se    disait     a    j)art    soi    (ju'elh*    ('tait    mauvaise. 
L   ustoii'c    \;i     du     resic    nou^    venir    en    aide    jiour    eon- 


(1)  M.'iii.dres   sui     1,1    r.  Monciah.in,    p     i.,,.,    n.    Éerits    inédits    de    Saint- 
Simon,  pu!. Il--   pti    I'    I  .Mi-ric     Paris.   1880.  in-8'. 

(u)  >{.  moire  SUI    1  iiilérèt  des  pi  nicc;,   ,lii  sang  a  euipescbei    tout  aggran- 
dissement  des  «  niants  légiUmés  des  rois,  p.  78,  in  Écrits  inédits. 
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tirincf    noli'<'    ()[)inio!i    (juc    la    icnoiicialion     de    IMiili[)jM'     \' 
('tait    in()|>éi'ant(*.    [.<'   duc    d'C  )i'l(''ans  unf  fois  rt-yent  se    pvv- 
occupait     de    savoir   ([iicl   pai'ti     prciidr'ait    le    roi    (rKs|)aLrnc 
au    cas    t)ien    probable    (\nr    Louis    W    inoui'ùt.    Il    envova 
le   niar([uis    de    Louvilh'   en    niission    stu'i'èle    aupiès   de    ce 
prince   avec    charirc    dObtenir   (b*    lui    une    contirnialion    de 
ral)andon     de    ses     droits     et     une    reconnaissanct^    lorinelle 
de    ceux   du    retient    {  i).    Voilà    d<\)à    une    preuve    ((ue.    dans 
la   maison  de  Fiance   înèin(*   on  n'attacbait  pas  une  ci'éanee 
illimitée    aux   instruments  diplomaliipies    rédiges  à   IMreclit. 
En    dehors    d'elle,    il    en    était    pareillement    :    le    traité   de 
Vienne,  signé  en    iji5.  entre   r(Mnj)ereur  et  Philippe  V  eon- 
tirme   le  traité  (bUtrecht   en   tant   (jue  :  a  Les  monai'chies  de 
((  France  et  dFspagne  ne  doivent  jamais  se  ti'ouvei'  rc'unies  ». 
Nous    [)ensons    de   ménn^    et    nous    avons    montic»     ([ue    la 
renonciation  des   Bourbons  de    Fiance,   assurant  ce  résultat 
d'un  coté,  l'obligation  de  respcM'ter  le  testament  i\o  Charles  IL 
l'assurait    de   lautre.    lùi    ijm).    le   traité    de    !a    cpiadruple 
alliance    ratitie  encore  celui    (ITtrecht    dans   ses  conditions 
relatives   à    la    succession,    ce    (pii    n'ein[)èche    ([u'<'n     ijJtS, 
sur  le   bruit    de   la    mort  de   Louis   XW    le   monarque   es[)a- 
gnol   se    pré[)ara  à   passer  en  France,   en    laissant  l'Espagne 
au  |)rince  d(^s  Asturies.    I)(^puis    lor<  les  deux  grands  ti'aités 
d'intérêt    européen    conclus    à    Aix-la-Chapelle   en    i  j^S   et   à 
\'ienne  en    rSiT).  (>nt   rappeh'  et  <  ontirmé  rentente  dllrechl. 
On    ne    consolide   à    ce   point    que    (pielcpie    chose    (pie    l'on 
sente  précaire  et  fragile! 

Ainsi,  le  traité  d'I^trecht  en  tant  (pi'il  renferme  la 
renonciaticm  de  Philippe  V  et  de  sa  descendance  à  la  cou- 
ronne de  France  est  contraire  à  la  loi  imimiable  du 
royaume    (pTil    n'appartient     pas    à    un    homme   de   changer. 


(i)  lii^tiuctiniis  ,lii  M  ,1,.  Imu\i1I,>,  in  lircm  il  ilrs  irt  s(ru<'(  ion .  Jmjiu^si 
aux  iirnhassadpiu-'s  rf  rninislrrs  ,/r  i'rarirc  dr/.nis  Ips  tfitihs  ,1,  W  ,  .st/ilidln' 
Jusqu'à  in  Héi'olntionjrtinrui.st'.  Paris,   1898,  gr.  iu-8''. 


—    123    — 

piecisement  |>ai'ce  (prelle  est  loMiYre  des  générations,  il 
est  donc  sur  ce  |)oint  absolmnent  ino[)érant.  La  (piestion 
ne  s'est  [)as  posée  jus(ju'à  la  chute  de  la  monarchie,  elle 
n'a  donc  (pi'un  intérêt  tout  doctrinal,  mais  l'étude  que 
nous  venons  de  l'aire  de  la  loi  d(»  succession  nous  Ibrce  à 
conclure  (pie  si  (die  se  l'ùt  posée,  les  droits  de  la  maison 
d'Orléans  étaient  primés  par  ceux  des  desccmdants  du  duc 
d  Anjou. 


É 
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LA  NATIONALITÉ  DES  ROIS.  -  LES  BATARDS 


II  nous  reste-  h  ('tuditM'.  j)()rn'  nxoii-  IcFTiiinr  cri  c\j)<)s<'> 
i'a[)i(l('  (le  la  lui  de  siiccessicm  an  ti'inir  dans  la  dvnastie 
capétienne,  denx  ([ueslions  accessoii'es.  mais  (jui  n  en 
niéi'itent  pas  moins  déh-e  (lis(  nli-cs.  ]\u  premiei-  lien  nous 
examinerons  la  (pie^lion  de  nalioiudile.  pnis  relie  des 
bâtards. 

Le  sentiment  de  la  nalionaiiti'.  de  la  |»alrie.  ^c  locma 
lentement  en  même  lem()s  (pir  la  Fiance  ^c  consiifuait  ; 
([uoi  (jn'on  en  ait  dit  »on\enl,  il  clail  déjà  tiè^  \if  au 
temj>s  de  Louis  \],  Snirer  nous  en  a  conserM'  la  pi-tMixc 
en  rapportant  les  piV'Icnlions  de  (iuillaume  le  H(mi\  à 
régner  en  France  :  <(  De  vrai,  dil-il.  il  e>l  conliaifc  an\ 
«  lois  et  il  la  nainre  (pie  les  I<'rançais  soient  soumis  aux 
«  Anglais  et  les  Anglais  aux  iM-.incais  (i)  ».  Ce  .sentiment 
ap[)aiait  non  moins  nellifuenl  dans  le  s|)lendide  nuMixc- 
ment  de  dt'lénse  nation, de  (pii  jxMis^a  tout  le  j)a\>  a  se 
groupei'  (hMi'ière  son  loi,  et  !<•  tit  Iriomphei-  à  Hoiixines. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  (jue  plutcM  (pie  d'acceplei  un 
})rince     ctianger     (ouune      souNcrain,     les      l'iancais      .tient 
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(i)  «   Dicrhitlin-    i(]iii(i(iii    \  ui^^u   i»->'iu    illiim   --uprrlMiin  <  t    imjMhiosi 
aspii'.irc  ,i(i   rf_L,aiuiii   I- raii<'..|  uni ,  (|ui,t   t';iinnsii-  j  ii\  crii'^   iinitii--   patii  .i.it   «1, 
riohilissima    (onju^je,    Kohcrli    l- lanir.ri -i>    .,.iiiiti>     muoi.'.      \.iurii     .(uia 
nec    Tas  riec  naturale  est   lianci.^   Aiiuh-,,   imu  Aii«;lo.s  It<»ihi>  -iihjin.  >\Hni 
rei)ulsiva[u  rei  dehisit  cv.  ii(u->.  »  Su-<i-,  IMit.  Lecoy  dr  la  Mareh.  .  p.  u. 
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pielcie  iuUei  pendaiil  de  longues  .innées  pour  ruiner  les 
pielentions  des  vn\>  anglais  :  ceux-ci.  eux-mêmes,  nous 
l'avons  \u  (n.  „e  se  taisaient  pas  illusion  sur  la  l'orée 
<Iu  scntimc'il  n.itional  qui  les  repoussait  du  trône.  ïl 
est  donc  netlemenl  établi  do  le  \I||.  siècle  (|ue  seul  un 
pnnce  trançais  penl  régner  en  France,  et  dans  la  procla- 
nuilion  solennelle  (pie  lit  |(.  j^nlemenl  en  i.k)3  de  linlan- 
gibilile  de  la  loi  sali(pie,  il  est  parlé  à  plusitnu's  reprises 
dun  roi  callioli(pie  et  français,  par  oj)j)osition  soil  à  un 
prince    protestant,     soil    à   un    prince    ('Iranger. 

Cest    au    demeur.uil    une    consé(juence    nalui-elle    de    la 
loi    sali(pie.    puis(pie    celle-ci     reserve    le     Inuie    à    la    race 
de   Hugues    Cajx'l.   Mais  si    Ion    doit   admettre    comme    par- 
raitement     entendu    (prun    prince     de    l'amille  étrangère  est 
sans     aptitude    à    régner    en     France,     la    (piestion     devient 
plus   délicate    lorscpiil   s'agit    d  un   |)rince  de   la  race    capé- 
tienne   vivant     ailleurs    (pien    France,    soit    (piil    règne   sur 
un    pays   étranger,    soit    (piil    descende    d'„ne    branche   (jui 
ait    lait  souche   en    dehors    des    frontières.  Doit-on    admettre 
(jue    l'extranéité     ou     Texpatrialion     d'un     prince    capétien 
lui   faisant   |)er(lre    la   nati(malité   française,   lui    fasse   perdre 
[)ar  là    le    dr(»il    de     prétendre  au   Inuie   de    France  ?  Doit- 
on    admettre   (pic     la    nécessite  de   la   loi   de  succ(»ssion  que 
nous    avons    ex[>osée    tléchisse  dans    ce   cas,    ou   bien    faut- 
li    penser  (jue   le  fait  d'appartenir  au  sang  royal  de   France, 
constitue    un    caractère    imprescriptible    (pudle   (pie    soit   la 
nationalité    momentanée  de    celui    chez  (pii    elle  se   rencon- 
tre ''     Deux   exemples   illustres    au    \\l     siècle   nous    sem- 
blent  indiquer   de    (pielle  manière    il    faut     répondre    à    ces 
(piestions  (i>)  :  le  premier  est  celui  d'Henri  IH.  (lui  (quoique 
élu   roi    de     IN)logne,    (pioique    fixé  en   Pologne   et    devenu 
par  là-méme   étranger  à    son   pays  d'origine,  succéda  natu- 

(1)  Ch     111.   p    iVi. 

(j)  Nous  ne  parlerons  pas  de    la    ruvaule    éphémère    de     Louis  VIII    en 

An^let(iir  du  \i\,nil   d(    hou  père. 
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relleiiieiit    à   Charles  IX.  sans  (jiie  son    frère   cadet  qui  avait 
songé     un     instant     à    l'aire     valoir     eette     cause      d  exclu- 
sion   pour  revendi([uer    le   trône   à   son    dél riment    paraisse 
avoir  lait    autre    cliose   qu'v    songer  (i).     Personne    ne  con- 
testa la  régularité   de  Taeeession   au    trône  d'Henri  III  et    il 
s'intitula  roi   de  France  et  de  Pologne,  donnant  ainsi  la  pre- 
mière    place    à    la    couronne    qu'il   avait   recueillie   par  voie 
héréditaire.  Le  second    e\em[)le  est   celui    d'Henri    IV.  (jui, 
prince  français  sans  aucun  doute,  régnait  sui'   la   Navaii-e    et 
était   un  souverain  étranger.  C'est  pourtant  le  seul  argument 
(pie  ses  adversaires  n'aient  pas  invo(pie  contre  lui.  Il  est  \iai 
(ju'Heni'i     III     était    né    en      iMance    et     ne    régnait     sur    la 
Pologne   (jue    de[)uis    bien    peu  de   tenq>s   à    la  mort    de  son 
i'rère,   qu'HeiU'i   I\',  (pioiipie    né  en    Navarre,   était    tils   d  un 
prince    français,    souverain   de  ce   pays  par  son   maiiage,   et 
que    ni   l'un    ni    l'autre   ne   pouvai(Mit   vraiment   être  a|>j)elés 
étrangers.    Il   n'en  est   pas   de    même    des   princes   issus    du 
duc   d'Anjou  devemi    Philippe    \  ,   et    chez  (jui  la  nationalité 
française   disparut    incontestablement     poui-    étie    remj)lacée 
par  la  nationalité  espagnole.    L'on   sait  cpien  droit  prive,  le 
Moyen-àge  avait  d'abord  attribué  une  importance  prépondé- 
rante  au  jus    soli    pour   la    détermination   de   la    nationalité, 
mais  le  jus  sanguinis,  à  la  tin  de  l'ancien  droit,  commençait 
à   être    i)ris  en    considération  :    Pothiei-    attribuait     la    natio- 
nalité française  à  l'enfant  né  à  Ic't  ranger  de  parents  liançais. 
si    ceux-ci    n'avaient    pas    ti\e   leur   domicile    en   dehors    de 
France  sans  esprit    de    retour.    .Mai^    ces    règles   applicables 
aux     sujets     n'ont      pas     d  empire    sur    les    souveiain-,     et 
démontra-t-on   (pie    la    Fiance   était     un    pavs     d  allégeance 
perpétuelle,    on  n'aurait    [)as   fait    avancer    hi    (piestion   d'un 


(0  Voyez  Traitt-  de  la  s>i, -cession.     .  d.'jà  rite,  p.  2i  :  «  De  iioz  jouis  <|ucl 
ques  uns  mal  airectùmiiez  a  iiostrc  iloy,  |M'ii.ianl  (ju'il  tstoit  .  n  son  loyauiu. 
de    Pologne    voulurent   persuader    à    feu   Monsieur    d'Alenyon    ({uv    la    cou- 
ronne lui  appartenait  et  (jue  uostre  Hoy  s'estaut  faiet  estran^^T  m  aee-ptaiit 
le  ro\auiue  de  l'olo^iif   nr>l.)il   «apahlf   d.-  snr.(  .i.r  .  n   b'iaïur    » 


|>as,    Philippe    V  en    devenant    roi    d  Kspagne   était     devenu 
espagnol  et  ses  d(»scendants  sont   espagnols. 

On  ne  peut    invoipier  |)our  aider  à  résoudre   la  question 
de    leurs    droits,    (pu^    les    exemples    que    nous   avons  cités 
d'Henri  III  et  d'Henri    IN  .  car  Hs  montrent   dans  quel  sens 
eonnnençait   à  s'aiguillei-  la   coutume.  Le  cas  du  premier  de 
ces  rois  étant  en    tout    comparable   à  celui  de   Pliilippc  Y,  il 
|)araît    donc    évident    (pie    la    (jualité    de  s(juverain  étranger 
n'était  pas  op[)osable   h   ce  dernier  s'il  s'était  trouvé  dans  le 
cas  de  revendi([uer  le   royaume   de  France  :  de  même   celui 
d  Henri    I\    peut-il    être    invo(pié   en    faveur    du    prince    des 
Asturies.   tils    de    Philippe     V,   \v    premier    souverain    de    la 
dynastie   des  Bourbons,  étant  comme  le  prince  des  Asturies, 
lils    d'un   [)rince    français,    devenu   roi    d'un    pays    étranger. 
L'on    peut    object(M-    il    est    vrai,    (juc    la    Navarre    était    en 
réalité    française,    ayant    déjà   été   réunie    à    la  couronne   et 
n'était  jamais  sortie    de    lorbite   de  la    France;    ce    n'est    là 
qu'un    raisonnement    s[)écieu\,   car   ce    pays    était    une    sou- 
veraincde  indépendante,  parla  même  étrangère  à  la  France. 
Philip|>e     \     et     son    lils     n'étaient    donc    pas,     à    prendre 
la    même   règle  (pie  pour   Henri    III   et    Henri    IV.    privés  de 
leurs  droits  successoi-aux    parce    (pi'étrangers.  dès    lors,   on 
peut  admetti'c  ipie    leurs   descendants   ne  l'auraient  pas  été 
davantage.    i)uis(prils    devaient    avoir  les   mêmes  droits  que 
leurs    auteurs.    Cette    solution    est    conforme    au    développe- 
ment harmonieux    de    la   loi  de    succession,  celle-ci  réservait 
le   trône  à    la  race  d'Hugues    Capet.    le   fait    d'être    roi  d'Fs- 
pagne   ou   de    descendie    d'un  roi    (rFsj)agne  n'empêche  pas 
d'appartenir  à  la    race  capétienne,  elle   est  conforme  à   Pin- 
terêt  de  la   maison  royale,  (pii  [)eul    provignei*  en  diU'érents 
pays   avec     la    certitude    (fue    si    la   ligne    directe    vient    à 
s'éteindre   en   France,     un     de    ses    rejetons    désigné    par  la 
coutume    j)ourra     s  asseoir    sur    le    tKuie    de    ses    ancêtres, 
(^est    du    reste    celle  des    hêtres    patentes  de    i^oo,  ^es  let- 
tres impregiiecN  de  la  tradition  française  :  entendons,  disent- 


elles,    (juc    tous    (lioiK    iciii'  ^oicnl     t(>iiser\é>     ((Mmiic    s'ils 

résidaient    dans    noire    roNamnc ci    <ju«'    Icins    hoiis 

fussent  oiii^inaires  el  l'éi^nileolcs.  les  a\anl  a  (cl  cllrt  «^n 
ton!  (jue  besoin  es!  ou  sérail.  Iiahilile  et  dispense  I  Que 
veut  on  d(*  j>lu>  nel.  de  (dus  pi'éeis.  |>()ui'  dtMnonti'ei'  (juc 
la  (jualilé  de  tVanrais  est  eonsei\ee  aux  juincrs  de  la  hian- 
elie  esi)aunole  de  Houilxui  ?  11  est  \  rai  (jue  ces  letlies 
fin-ent  annulées  en  i-i)  sous  la  pression  des  eire(»nstanees, 
et  (jue  les  lettres  patentes  d'annulation  déelarent  les  des- 
eendanls  de  Philippe  V  inhabiles  à  régner  en  h'ranee.  Mais 
la  renoneiation  du  roi  d'Kspa^ne  étant  nulle,  nous  lavons 
vu,  ees  lettres  elles-mêmes,  en  tant  «ju  elles  la  visent,  sont 
clone  nulles,  et  eoimne  e'est  sur  cette  renoneiation  (pi'cdies 
s'appuient  [)our  déelarer  non  a\('nues  les  lettres  de  i-oo, 
il  s'ensuit  (pie  eelles-ei  n'oni  j)u  être  touelu-es  par  une 
décision  ino[>érante. 

Cette  distinction  est  assez  délicate.  [)uis(jue  les  lettres 
patentes  de  ijr3  sont  valables  dans  celles  de  leurs  dispo- 
sitions (pii  re^^ardent  la  renonciation  des  |)rinces  français 
au  Irone  d'Kspa^Mie.  elle  nous  send>le  cependant  loi;i(jue. 
En  ellet  la  nullité  de  la  reconnaissance  faite  j)ar  I.ouis  \IV, 
bien  à  coidic-cceiir,  de  la  renonciation  de  son  petit-lils. 
entraîne  celle  des  dispositions  prises  connue  consécjuence 
de  cette  reconnaissance.  Ce  sont  donc.  j)ensons-nous,  les 
dis[)ositions  de  l'acte  de  ijoo  (pu  auiaienl  du  s'appli(pier 
le  cas  échéant,  et  les  princes  espagnols  auraient  du  xcnii' 
à  leur  ran^»-  à  la  succession  au  tronc  de  Fiance.  Cette 
opinion  se  trouve  du  reste  contirmée  par  les  exprrssions 
mêmes  dont  se  servait  le  roi  en  iji^.  dans  TKdit  (pii 
aeeordait  toutes  les  prérogatives  des  princes  du  sanu  à 
ses  enfants  lé«i:itimés  :  a  S'il  arrivait  <pjil  ne  restât  pas 
({  un  seul  [)rince  lé^dtime  du  san^  et  de  la  maison  de 
((  Bourbon  [)our  jxjrter  la  couronne  de  France  (i).  n  Louis  \IV 

(1)  Cl.  Isauihcil,   t.    \\,  [,   (.Kj. 


ne  dit  pas  <(  un  {)rince  de  la  branche  française  »  mais  bien 
«  un  [>iiiiee  de  la  maison  de  l^ourbon  ».  j)reuve  évidente 
(piil  pensait  toujours,  cpioicpi'on  Teut  forcé  à  souscrire  le 
contraire,  (jue  son  petit-lils  ou  ses  descendants  conser- 
vaient leur  droit  de  régner  en  France.  Près  dun  siècle 
après,  la  question  préoccupait  encore  les  esprits  :  le 
i5  septembre  ijSi),  la  Constituante,  étudiant  les  droits 
(jue  la  branche  léguante  en  Ks|)agne  pourrait  avoir  à  la 
coui'onne  de  France,  décidait  (pi  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérei',  et.  dans  la  (Constitution  de  1-91,  au  sujet  de  la 
succession  au  tiône,  il  est  dit  en  propres  termes  :  «  Rien 
«  n'est  pr(''jugé  sur  l'ellét  des  renonciations,  dans  la  race 
«  actuellement  régnante  (i).  N'est-il  |)as  évident  (jue  les 
hommes  de  cette  époipie.  (pioi(ju  ils  aient  détruit  bien 
d  autres  choses  (pie  les  j>rincipes  successoraux  de  la  monar- 
chie, étaient  encore  dominés  par  l'idée  (jue  les  liourbons 
d'Fsj)agne  axaient  c(Uiser\('  des  droits  à  la  succession  de 
leurs  cousins  de  France,  malgré  le  traité  d'Uticcht  et  [ué- 
féraienl,  la  (juestion  étant  end>ariassante,  laisser  à  ceux  à 
(jui  elle  serait   posée,   le   soin  de  la    résoudre  ? 

Heaucouj)  |)lus  simple  est  la  solution  de  la  (jueslion 
des  bâtards.  Ceux-ci,  dans  les  |)reiniers  temps  de  la 
dynasti(*  méiovingienne  et  encore  hmglemps  après,  ne  se 
distinguaient  guère  des  enfants  légitimes,  mais  sous  l'in- 
ihienee  moralisatrice  du  clergé,  ils  tinirent  j>eu  à  peu  par 
pei-dre  cette  situation.  Au  début  de  la  dvnastie  carolin- 
gienne,  on  vit  [)ar  un  (\xemple  illustie.  celui  de  Charles 
Martel,  (jue  cette  infériorité  dont  étaient  mar(jués  les  bâtards 
n'était  pas  encore  un  empêchement  à  régner.  Sans  doute 
il  n'hérita  [)as  à  proj)rement  parler  de  son  j)ère  Pépin  le 
Moyen,  et  dut  con(juéi'ir  de  haute  lutte  la  situation  que 
celui-ci  occupait,  et  (ju'îi  sa  moit  il  ne  lui  avait  pas  léguée, 
mais  sa  naissance  inégulière  ne  constituait  pas  un  obstacle 

(i)  ce    Dnwv^'wr.  Cnllectùm  dos  fois.  [.  111,  p.  27'». 


y. 


I  X  >     — 


inlVaiH'Inssahlc  à  l Ohlcntioii  d  un  pouNoif  (|uasi  loyal.  Son 
i)àlai'(l  (iiippon  ne  lui  ccpt'ndanl  j>as  Irailc  ((miinc  ses 
deux  tils  IrLriliinc^.  IN-piii  cl  (lailoman.  <"t  loi'^^jiic  (  liailc- 
matiiit*  {>iil  eu  S(^(>  ^o  (lispovilinii^  h'shmicnhiiics,  la  cou- 
lumt*  s't'lail  li\«'('  (lan>  le  ''«'ii>  de  ICxc  lll-^inIl  dc^  hàlaid^, 
caf  il  n  appela  pas  s«*s  îioinhi-eux  eiiraiil>  nahnels  ;m  pai- 
la^e  de  sa  Mieeession.  eoiuinieinmeul  a\ee  (Ihailes.  Pépin 
et  Louis,  il  l'aul  nolei-  eepcndanl  «pie  les  ailiele^  ]  et  T) 
du  (lapitulaire  de  8o().  cjui  deleiiniuaicnl  le^  dioils  des 
enlanls  niàle>  el  des  lièics  à  la  succession  d  un  loi 
défunl,  \\c  spéciliaient  j)as  (\uc  les  preini(M's  dussent  être 
issus  d'un  luariaire  rc'v^uliei'.  Il  faut  aiiixei  ii  l'acte  de 
8ij.  rOrdinalio  inipeiii.  j>oui  \(>ir  exclure  loriuelleinenl 
les  bâtards  t»l  oidonnei-  ipie  ^i  I  un  des  fjcics  entic 
les(piels  se  [)ailageail  Teinpii'e  venait  a  niuuiii-  sans 
enlanls  ié^dlinies.  sa  j)ar't  re\iendiait  à  l'ainé  des  survi- 
\anls(i).  ('/était  dire  «ni  ne  peut  plus  claiieiuenl  (pie  les 
hàtai'ds    ne    pouvaient    et  ce     feeus    à    ré^nei-. 

La  troisième  race  adopta  cette  manière  de  voie,  el  tous 
les  souveiains  cpii  se  sueeedèrent  Curent  deb  (Capétiens 
lè«;itimes.  Les  enlanls  natmcU  d(^s  rois  étaient  (^n  ,trénéral 
dotés  de  (piehpie  dignité  eci  loiastiipie.  certains,  de 
ehai'^es  de  ^niene  el  parmi  eux  plusieurs  ont  illusti'é  leur 
nom.  mais  jamais  aucun  nCleva  >es  pietentions  juscpi  à 
la  couronne  (2).    il  laul  ariiver  a   Louis    \i\    poui-  trouver 

(1)  Choix  dp  cnpitdlah-ps,.  déjà  cil.  t'p.  '>3.  pai-.  i  .">  «  Si  \*ro  al)S(jii(>  legi- 
tiiiiis  lilx'i'is  alifjuis  t'<»i'urn  (icrc-^m  rit.  jM»testa>  illm^  a>l  xiimitMii  CratitTii 
rcverlatur.  Et  si  conti^^f 'it  illuiii  lialM-rr  liluin--,  i  x  foiuiilunis,  \olmniis 
ul  ei'ga  illos  inist'ricordiU'r  ai;al.  ■> 

(■_>)  L'histoire  a  ceiMudaiit  tnicgistrr  (juclqiics  l.nl.itivt  s  th  s  enfants 
illétîilinies  des  rois  pour  suj»planter  Itiir  ri<ie  I(jj:itinie,  t'est  ainsi  (jue  It-s 
tils  de  Bertrade  de  Montlort  (rA«,'nes  de  M.ianie.  ciéerenl  de  sérieuses  difli- 
cultés  a  Louis  \I  et  a  Louis  I\.  leuis  prel(  ut  ions  ne  triouipherent  du  reste; 
pas  et  il  faut  ajouter  (pie  (e  n'étaient  pas  la  des  l)àtards  oitlinaires,  car  leurs 
iiières  avaient  été  ei>ousees  par  Philippe  V'  et  par  Philippe  Auguste,  au 
mépris  d'une  union  antérieure,  ce  n'étaient  [)as  (h-  simples  eoiieubines,  elles 
avaient  été  traitées  en  leines.  Le  ran^  des  bàtaids  lovaux  fut  généralement 
assez   élevé,  et  ([uoicjue  l'Eglise,  |>rotectrice  des  mariages  réguliers,  interdit 


•  m  roi  ^in\,   sur   le  déelin  de    sa  vie,    ait    eonsenti   à  mettre 
ses    enfants    naturels,     pis    même,    adultérins,     sur    le    pied 
dei^^alité    avee     ses    (mlants    légitimes.    La     légitimation    du 
<lnc    du    Marne    et     de    ses    Irères    et    .sœurs    étail     déjà     un 
scandale,    .ai-,    uv^    d,-    drtix    personnes    eui.'-a.yées    dans     les 
li^'ii-   d.i    mariage,    la   do,d,le   tache    de    lem-  naissance   était 
*^'*^^y'^*'     *•      «•IliH-er.      même      p(Mn       un     souverain     absolu. 
Louis     \1\      (cpendanl     pas^a     , Mitre,     il      leur     i)erinit     de 
P^>'''*'''    »''    nom   de    Hourbon,    leur   octroya   les    prero-atives 
des    princes    d,,    san-    et    enfin,     en   juillet    iji^,     appela    à 
la    succession   au    tn^iu"    le   duc  dti    Maine    et  le    comte  de 
Toulouse,    ainsi   ,pic   leurs  descendants    b'o-itimes   au    délaut 
Hes     princes     du     sanir.     (/était     une     laveur     arrachée     à 
l«drection   Muile  du    M)uvcrain    et    elle    ne  devait  pas   durer 
pins    (p,e    lui.     L,.    Parlement     avait    enre-islré    ledit    sans 
observations,  pensant  probablement  (ju'une  telle  dispcjsition, 
radicalement   nulle  d'après  le  droit    public  du    royaume,    ne 
pourrai!   axoii-  aucune   validité    a|)rès    la    mort   du    roi.  C'est 
ce  (jui   se   [)ro(luisil    en  ellet,   et  les  princes  du   san.i,^   (]uand 
ils  se  decidèivnt  a   l'aire  révociuer  cette  déclaration,  déinon- 
livrent    sans  peine  (pie    le   feu   roi  n'avait   pu  disposer  de  la 
couronne   ni  donnei-  le   litre  de  prince  du   sani»-,   parce  que 
c'est   la    coutume    du    lovaume    (pii    a|)j)elle    à    ré<rner   celui 
(jue   dési-nent    les  lois   fondamentales.  Les   lé-itimés  avaient 
beau    mer  la    loi   fondamentale  (jui    les    excluait    de   la   cou- 
ronne,   la    nullité    était    avérée  :    ((    .lamais    disposition    plus 
M   nulle,    plus    vaine     ni    jdus    inutile   à    opérer    son    ellet... 
<'   l't^s!    un    attentat    a    la    c(.uronne  { 1  )  »>,    écrivait    Sl-Sinion, 
et   le  >[)iriluel   écrivain   opposait  aux  i)rétentions  du  duc   du 
Maine     le   rais(umement     suivant  :   a   il    est    évident    que   ce 

par  ses  ranons,  iepiseopal  aux  enfants  illégitimes,  elle  dut  faire  céder  la  règle 
diNant  la  NoloFite  des  s<.uverains  :  un  des  premiers  exemples  est  fourni  par 
Samt-Louis  .pu  ol.tinl  IVvéehe  ,ie  \oyon  en  i23:.  pour  Pierre,  bâtard  de 
l'hilii)pe  Auguste  (P.  DannI,  llistour  de  France.  Paris,  i^'iô,  t.  IV,  3i.8).  Cf. 
a  propos  du  rang  tenu  par  le,  bâtards  :  Uenauldon,  Dictionnaire  des  Jie/s 
et  des  droits  seigneuriaux  ililes  et  lionorifi<iues,  Paris,  1-65,  in-4  ,  t.  I, 
p.   loi. 

(I)  St-Simon,  op.  cit.  (j;. 
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((  qu'un  roi  a  ("tahli.  mi  aulic  pcnî  le  dchnirc.  r!  (jnr 
((  le  ()riiicij)i'  cjui  les  a  lails  ce  (juiU  claitMil  (\sl  le  inrmc 
«  [)oui  atta(jU('i'  «'I  cliaimci'  ccl  clat  (i)  ».  Aussi  bien  h- 
diiréirnd  entre  les  piinees  ayanl  (i<''  porte  <le\ant  le  loi. 
le  C.onseil  de  re^^^enee  rendit  en  juillet  ijij  un  ju^-euient 
en  forme  d'édit  où  il  révo(piait  puicnienl  et  sini[)lenHuit 
l'aete  de  Louis  XIA'  :  «  Puis(|ue  les  lois  londainentales  de 
((  notre  l'oyaume.  expose  cet  édit.  nous  nu'tlent  dans  une 
((  heureuse  iiupuissanee  (Talii'ner  le  domaine  de  notre 
(I  eonronne.  nous  faisons  i^doire  de  ivcomiaihM"  (ju'il  nous 
((  est  eneoi'c  moins  lihi-e  de  divjxj^ci'  d,.  n()tre  couronne 
((  elle-même...  nou^  ero\ons  de\oir  a  mie  iialioii  ^i  lidrle- 
((  ment  et  si  in\  iolahlement  attachée  à  la  mai^(Ui  de  ses 
«  rois,  la  justice  de  ne  pa>  [>r«''\enir  le  choix  «ju'elle 
u  aurait  à  taire  si  c<'  uialheur  ((pie  ht  lace  i-o\ale  s'('t(M*- 
((  i;ne)  arrixait.  d  c'esi  pai-  cette  laison  (piil  nou^  a 
«  paru  imitile  de  hi  coUMdter  en  celle  occasion  ou  nous 
((  n'ai,dsson^  (pie  poju'  elle  en  r(''\o(pianl  mie  disposition 
((  sur  hupielle  elle  na  pas  éle  ( ousullce..,  mais...  aj)rcs 
((  a\()ir  d(''clar(''  (pu'  nous  ne  reconnaissons  pas  daulics 
((  piinces  de  noli-e  santi  (jue  ceux  (jui  ('tanl  issus  des 
u  rois  par  une  lilialion  h'^^dlime  peux  eut  cux-iiK'mcs  de\e- 
((  nir  i-ois, .  .  .  à  ces  causes...  réxtxpKuis  cl  annulons  ledit 
((  édit  du  mois  de  juillet  i;i^  et  ladite  declaiation  kVv 
{(    nu)is   de  mai     i-  iT)  »  (j). 

(j't  ('dit  consacrait  (h'tinitivcment  la  lra(liti(Mi,  dans  le 
nuune  sens  (ui  Je<m  de  Terre-Hou^^e  Taxait  (h'ja  tix(''e  : 
((  Hinc  dicit  (piod  ipse  non  [)otesl  le^itimare  lilium  uni- 
((  cum  s[)urcum  si  habei'ct,  ut  sil)i  succederet  (3)  ».  Il  axait 
de  plus  le  mc'ritc  de  r(M'onnaîtî'e  rinviolal)ilit(''  des  loi^ 
fondamentales,  basées,  suixanî  rex[)ressi(m  de  St-Simon  : 
«  sur  le  consenlement  de  la  nati(Ui  cl  l'usauc  de  lant  (h* 
((   sit'cles.   )) 

(  O  ."^t-î^^iinoii,  op.  cit.  p.  H)(>. 
(j)  Isamhert,  t.  \\l,  p.  i  \- . 
O)  (>p.  cit     lijKlatiiN  primus,  i>    i(»o. 
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LA   CONSTITUTION  DE  1791.  -  LA  CHARTE 

CONCLUSION 


Noti-e    ('tilde,     en     nous    ((uiduisant    jiisipi'aux     derniers 
jours   de    lancien    lé-ime.    nous   a    fait    xoir  eonnuent    sont 
nés  et    se    sont    tixés   (h'tinitixement    tous    les  j)rinei|)es  cpii 
eom|)osent    la  loi   de   sueeessiou  au   tr(uie    de   France,    nous 
pouvons  maintenant  ('noneer  celle-ci  nettement.  Le  loyaume 
est  iM'rédilaire  de  mâle  (ui   mâle  dans  la  maison   capétienne, 
a    l'exclusion    perpétuelle    des    femmes    ci    de    leur   descen- 
dance.   Il   est   déféré   sans   j)artaii^e   au   parent    le  i)lus  |)roclie 
par    les    mâles    du     roi    défunt,     sans    (pie    c(dui-ci    puisse 
prendie     aucune    disposition     j)our    en    disposer.     On    peut 
ajoute!    à  cette  dernière  W.y-le  essentielle,   un  corollaire  ([ui 
est    que    le    r(»i    ne     meuit    jamais,    c'est-à-dire    (pie    dès    le 
inomenl  de  la    mort  du  souxerain.  le    successeur  (ju(^  dési^nie 
la  ( ouliime  est   saisi  du  pouxoir  sans  (ju  aucune  cérémonie, 
aucune   inxesliliire    soit    iM-ccssaii-c    pour   cela.    On    pourrait 
ajouter   aussi    à    la    i(\i;h«    successorale    un    principe    annexe 
(jui   est    (pic   les   princes  de   la   famille  ré,i>-nante   ne  peuxent 
se    maiier    sans   le    consenlement   du    roi.    C'est    là    une  sui('^- 
thm   nécessaire,  causée  par  leur  ^nandeur  et    leur  |»roximité 
^\\\    tione,    les   eon<é(juences   (pic    peuvent    avoir   les    unions 
princièies    pour    la    succession    à    la    couronne   et    pour    les 
destinées    du    roNaume    exi-eani    (ju'elles    soient    aiiliu-isées 
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[)ar  celui  en  (lui  réside  la  [)uissance  pubii(|ue  (i  ).  Mais  ce 
principe  est,  en  t'ait,  exférienr  à  la  loi  snccessoi-al*'.  e'e^t 
pourquoi  nous  le  cilous  jxmu'  niemoii-e.  sans  l'eludier  eu 
détail.  Nous  ne  nous  aiï-èn-ion^  pas  non  mh'  le-^  <pies(ions 
de  minorité  ci  de  réi^ence  (jui  ne  ^e  lallaclieni  (piiudi- 
rectenieiit  à  la  loi  de  succession  étudiée  ici.  Disous  siiu- 
plement  que  l'Aire  de  la  inajoiilé  i'o\ale  l'ut  lon-lenips 
variable,  pour  n'ètii  lixé  dc-linitiNcuienl  a  (pialoi/e  ans, 
que  par  ledit  de  i']-]  cl  que  l'alliilMilion  de  la  ré:r<Miee 
ne    l'ut    (*n  sonnnc   jamais    icvi^it'e    stdon    un    pi'incipe   li\e. 

Il  nous  reste  poui-  axoii-  aeliexc  de  parcoui-ii'  le  cvcle 
que  nous  nous  étions  tixi',  h  monli-cr  ce  <jue  son!  devenus 
les  pi'incipes  tiaditiomiels  après  ijSj).  I,a  llevolution 
française  en  détruisant  d(^  tond  en  comble  l'ancien  ('dilice 
de  la  monarcln(\  avait,  on  le  sait,  commenci'  pai-  l'csjjectei' 
la  forme  monarclu<pie  elle-Fiiéme.  mais  elle  ne  pou\ail  plus 
reconnaître  comme  fondement  du  pinivoii'  i-oxal  le  di-oit 
divin,  (pi'on  IcMitendit  à  la  manière  tiaditionnelle  cpie  nous 
avons  exposée,  ou  comme  les  irallicans  qui  faisaient  de  la 
race  royale  une  race  élue  de  Dieu,  de  la  même  manièit» 
(pie  ravai(Mit  (Ué  les  l'ois  (Tlsiacl.  l^lle  adopta  loul  natu- 
rellement  la  docli'ine    de    la   souNcrainete   populaiie  sui\ant 


(i)  Voypz  les  lettres  patentes  du  iT,  janvier  \^V^\,  dans  lesqiudles  I.cnis 
XIII  dit  que  «le  i)rétendii  inariaj^e  »  eonlraele  par  son  iVric  «'.iston,  sans 
avoir  obtenu  son  autorisation,  «  contre  les  lois  et  les  maximes  l.-s  [tins  in\  lola- 
bles  de  l'F.tat  >  porte  atteinte  à  la  ce  di«iiiitc  de  la  cnuioniif  .t  .(.pi.'  ce 
prétendu  niarla<;e  étant  contraire  aux  lois  fondamenlales  i\r  l'Ktat  .  il  est 
résolu  de  n'y  consentir  jamais».  Mci'ciu-c  /■'ra;?ro/.s,  1".  X\,  années  eir,  35, 
p.  'j.')  et  se(j.  notamment  p.  3o-l").  Le  Parlenicnl  par  un  arrct  <lu  :.  S.  ptmihre 
l634,  déclara  le  «  prétendu  maria*;.'  »  non  valal.lenicnt  contracl.  ,  (  ..nimc 
l'ayant  été  «  contre  les  lois  de  la  l-rance  »,  ibidem  |»  SM  —  L'As.s. mbl.c  du 
("der^M-  de  son  côté,  rendit  Ir  itl  piillct  \iV\:>,  une  d.claration  piu'tant  .jue  \u 
les  d«M-isions  et  eonstitution^  ecclésiastiques  sur  le  |H)u\oir  drv  ...ntnmes 
des  lieux,  en  ce  <pii  concerne  la  xalidite  de>.  mariages  »  et  ( onsi.ler.nit  que 
la  coutume  de  France  ne  permet  pas  (pu-  le>  prince^  du  sanuet  |.aitn'n- 
lièrement  les  plus  juoches  et  (pu  s.uit  pres(.mptirs  héritiers  -le  j.i  couronne, 
se  marient  sans  ie  ••onsenlenient  du  roi.  beaucoup  moins  conii-e  -.a  Nclonté 
et  défense  »  elle  declaïc  «(pie  tels  mariages  .misi  faits  sont  illéi,at!mes. 
invalides  et  nuls,  »  Ibidem,-  p.  io56-58. 
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le  syslènu'  du  contrat  social,  (pii  s'épanouissait  bruscjue- 
ment  dans  le  coup  de  foice  révolutionnaire,  après  avoir 
^raduellemenl  fait  son  clhqnin  dans  l'opinion  vulgaire 
depuis  J.-J.  Rousseau.  (Tesl  donc  sur  la  volonté  nationale 
(|uest  ba.sée  la  reconnaissance  de  la  monarchie  :  le  petq)le 
accepte  la  situation  (piil  trouve,  conserve  son  troue  à 
Louis  X\  I,  à  (jui  il  décernera  même  iLJ:racieusement  le 
titre  de  I^^re  avant  de  le  .:i:uillottiner.  mais  c'est  [)arce  ((ue 
cela  lui  plaît,  cl  il  pourrait  tout  aussi  bien  prier  son 
souverain  de  rentrer  dans  la  foule  et  nonnner  (jui  il  vou- 
drait à  sa  place.  Ainsi  entendu,  le  r(Me  de  roi  de  France 
se  bcu-ne  a  c<dui  du  picFuier  fonctionnaire  de  TKtat. 
Louis  X\'L  découi'onne  |)ai*  rAss(Mid)lée  (k)nstituant(\  n'est 
|)lus  cpiun  l'cste  du  j)assé.  inutile  cl  rapideuKMit  impopulaire 
grâce  au   droit  de  veto  ([ue    la  Constitution  lui   accorde. 

L  article  |  du  litre  ![[  de  la  ("constitution  des  3-rî  sep- 
tembre i;()i  sexj)rime  ainsi  au  sujc^t  de  la  forme  du  gou- 
vernetnent  :  «  Le  gouveinement  est  monarchique,  le  pouvoir 
(«  e\<''cuiif  est  délégut"  au  roi  pour  être  exercé  sous  son 
((  autorité  par  des  ministres  et  autre  a'^^ens  responsables  (i).  » 
Ft  il  n'es!  que  déh'^irné  au  roi  (pii  n'a  j)as  une  parcelle 
d'autorilé  par  lui-même,  la  (lonslilution  insiste  sur  ce  point  : 
«  Il  n  y  a  [)as  eu  France  d'autorité  sup(''rieure  à  celle  de  la 
('  Loi.  le  l'oi  ue  rèirne  que  par  (die.  et  ce  nest  (pi'au 
((  nom  de  la  Loi  (|u  il  j)eut  e\i-ei'  l'obéissance  (*j).  »  Mais, 
ce  pouvoir  ^i  réduit.  i\\iv  le  peu|)le,  source  de  la  loi.  laisse 
counne  par  charité  à  ^o]\  aneieu  utaîli'c,  connnent  se 
ti'ausmeMra-l-il  ?  La  chose  est  parfaitement  réglée  par  la 
Constilution  :  «  La  royauti'  est  indivisible  et  déléguée 
((  hérédilairemeiil  a  la  race  régnanl(^  de  mâle  en  mUe, 
«  par  (M'dr(^  de  pi-imoirénitm-e.  à  l'exclusion  [XM'pétuelle 
«  des  femmes  et  de  leur  desc(Mi(laiu'e  (Rien  n'est  préjugé 
u  hur    rellél    (ie>    iviioucial lotis    dans    la    race    actuellcinent 


(i)  Cf.  Du  verrier,   t     III.   p.  276. 
(2)  (]f    Duver-^M'er,  t    m.  p.  2-(! 
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«  rr^nanlc)  (i).  »  ('Îionc  iuiumisc.  c'<'>»t  à  la  xcillt'  de  ilis- 
|>aralli'<*  <|U('  1  ahli<|U('  loi  de  la  iiKHiaicliic  c^l  rnoiicrtï 
a\ec'  une  précision  cl  mic  ri^rnciu'  parfaites,  c'est  aii 
moment  où  le  trône  de  Hn^^nes  Capet  et  de  Saint-Louis 
\a  s'écrouler  au  milieu  de  houleNcrsemcnts  (pii  rappellent 
le  chaos  dont  il  est  sorti,  (pie  par  une  dérision  du  scu'l, 
la  rè^le  par  la([uelle  il  se  transmettait  esl  inscrite  dans 
un  texte  de  loi.  (hu'hpies  autres  dispositions,  dans  la  loi 
du  ']  septend)re  ij()i  sur  la  résidence  des  ionctionnaires 
publies,  sont  à  sii^nalei*  éi^ah'ment  au  point  de  vu<'  (pii 
nous  occupe,  elles  stmt  relatives  à  1  héritier  prc'somptif  : 
((  I/héritier  [)résomptil'  de  la  couronne  élanl  en  cette 
«  (pialité  le  premier  su[)pléanl  du  lloi  esl  tenu  de  résider 
<(  auprès  de  sa  [)ersonne  ('2).  »  —  «  Si  l'héritier  présomptif* 
«  est  mineur,  le  parent  majeui*.  piemier  a[>pelé  à  la  réfrénée 
«   est    tenu    de   résider  dans    le  royaume  ('^)   ». 

Le  pouvoir  l'oyal  établi  d'après  les  conceptions  nou- 
velles ne  pouvait  pas  durer,  il  y  avait  anta^'-onisme  entre 
lui  et  les  tendances  naturelles  de  la  Hévolution,  la  (lons- 
litution  de  1791,  soite  de  eompîomis  bâtard  eidre  deux 
principes  inconciliables  ne  tarda  [)as  à  s'ell'ondrer  avec  la 
monarchie  constituticmiielle  et  le  roi  paya  de  sa  lète  la 
faute  d'avoir  laissé  st»s  sujets  se  dresseï-  conti-e  lui.  aloi*s 
(juau  début  de  la  Hévolution  il  lui  auiail  sans  doute 
sulTi  d'un  peu  d'éner^ni'  et  d'iui  [)eu  d'adresse  pour  endi- 
frner  le  torrent.  La  Terreur  passa,  après  elle  Thermidor, 
puis  la  Hévolution.  puis  le  (lonsulat  ;  Honaj)ai'te  se  ciul 
autorisé  par  son  ^énie  et  j>ar'  ses  victoires  à  fonder  une 
dynastie  nouxelle  :  mais  la  laveur  |)Oj>ulaire  est  chanii:eaid<'. 
elle  rejette  aujonrd'hui  ce  (pi'elh»  acclamait  hi<'r  et  toul 
pouvoir  f(m(h''  sur  elle  est  connue  la  maison  bâtie  sur  le 
sable,    [)i'iv«''  de   fondements  solide^,   il    dispaiail  au  premiei 

(1)  (^1.  Duvergier.  t    Ili,  p.  ^77. 

(2)  Cf.  Duvergifr,   l    III.  p.  2<n 
O)  Cf.  Duvfinrirr.  t.  m,  p.  2<>1 


ora^e   :    c  est    Ihistoire    de    1  [empire.   Nous    ne    chercherons 
pas  si  les    alliés    vain(|uems    de    Napoléon   voulaient   restan- 
rer    les    l^ourbons.    sans    doute  n'en    a\aient-ils    pas   fcrande 
envie,  car  i*a[)pelei'   en    France    la    famille    ({ui    l'avait   faite 
^n-ande   et    forte     n'était     pas    en    assurer    l'abaissement,   an 
contraii'c.   Toujours  est-il    (pie  le  roi  était  là,  [)rèt  à    l'enouer 
le  lil  brisé  de  la  tiadition.   on    rap[)ela  :    le  (k)  avril    181^,  le 
Sénat  conservateui'  décréta  le  rétablissement  de  la  monarchie: 
«    Le  (iouvernement   français,   déelare-t-il,   est   monarchicjue 
«  et    héréditaire   de  mâle   en  mâle.  j>ar  ()rdr(^  de   priinogéni- 
«   turc...  Le  peuple  fran(;ais  ap[>elle  librement  au  tnnie  Louis- 
«   Stanislas-Xavier,  frère  du  dernier  roi  et  après  Ini  tous  les 
«  autres   membres   de    la  maison  de    Hourbon  dans    l'ordre 
«  ancien»  (i).  (/était   le  préambule  d'une  constitution  que  le 
(loi'ps   léy:islatif  accepta   dans   un   messa^^e  du  7  avril,   mais 
(pii    fut   encore    plus    éj)hém(Te   (pi(^    celle    de    1791.    Louis 
XVni    en   etfet,   représentant  d'un  princi[)e   o[)posé    à  celui 
dont    partaient    les    sénatem's,    n'entendait    pas    régner   par 
la  ^ràce    du    j>eu[)le.    mais   bien  [>ar  la    ^ràee    de  Dieu.    Au 
rcf^ard   de   la    sti'icte  léti^itimité  il   était  roi  de  France  depuis 
de  longues  années,    il   axait    tout    à    gairner    en   refusant    le 
tr(3ne  (pi'on   lui    olfrait   et    en    le  [)renanl    comme   son   bien, 
(juitte  à    octroyer   à  ses  sujets  les  libertés  (ju'il  était    impos- 
sibh*  de    refuser    vinu:t-cin(j   ans    après  la  chute  de  l'Ancien 
Héi^ime.    il    icntra   donc    dans   ses   Etats  a[)rcs    une   lonj^ue 
absence,  non   connue  loi  élu,  mais  connue  chef  héréditaire, 
c  était  autant   l'inléi'èt  de   la   France  (jue    le  sien  j)ropre.  car 
il  avait  ainsi   \is-à-\is  de  TFurope  une  autorité  (pie   n'aurait 
jamais    eue   un    l'oi  soiti    du    \(>te  de   (piehpies  sénateurs.  Le 
^    juin    iSi^.     il     promul-^niail     solennellement      la     ('harte, 
eiiKagemenl    formel  pris  pai'  le  i*oi.  de  i^sirantir  à  son  peuple 
les   libertés   essentielh^s.    mais    avant   le(piel    son   chancelier 
proclame  (pTen  h  pleine  possession  de  ses  droits  héréditaires 

(I)  Duvtigi»  r,  1     \1\,  p.  7. 
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«  sur  ce  ht'iui  lONaumc,  il  \\c  \rii\  exercer'  l'aulorilt'  (ju'il 
«  tient  (le  Dieu  et  de  sc^s  [)èi'es  (Ju'cmî  jxj^anl  lui-niènie  les 
((  bornes  de  son  pouvoir  »(i).  On  le  voit,  Louis  XVIII 
reprenait  possession  de  la  plaee  qm'  lui  revenait  d'après 
l'ancien  droit,  non  comme  héritier  du  souveiain  eonstilu- 
tionnel  que  fut  Louis  \\'I  [)en(lant  (juekpies  années,  mais 
comme  héritier  du  souviM'ain  absolu  cju'il  avait  été.  La 
monarchie  absolue  étant  cependant  impossibh»  à  restaurer, 
le  roi.  de  bonne  irràce.  mettait  les  limites  voidues  à  son 
pouvoir.  Louis  XVni  se  ndiait  donc  à  lanticpie  tradition 
monarchi(pie,  tout  se  passait  comme  si  le  bouleversement 
révolutionnaire  ayant  été  évité,  le  roi  réy:nant.  eonscieni 
des  nécessités  nouvelles  (Mit  modilié  son  mod<^  de  1^011- 
verner,  ainsi  (pie  l'avaient  l'ail  maintes  t'ois  ses  ancêtres 
au  cours  de  l'histoire  ;  dès  lors  il  ik^  faut  pas  s'(''tonner 
si  la  (^Jiarte  ne  contient  rien  au  sujet  des  lèf^des  à 
appli(pier  pour  la  transmission  du  j)oiivoii'.  (tétait 
là.  (Ml  ('tlét,  une  coutume  compl('t(MntMit  i'éi4:lé<'  depuis 
lon,y^t(Mnps,  Louis  WIll  ('lait  moule  sur  le  tronc  pendant 
l'exil,  à  la  dispaiition  de  Louis  XML  (mi  v(M'Iu  de  cette 
coutume,  après  lui  le  pouxoir  pass(M'ait  à  ctMix  cpiclle 
dési<ruail.  il  n'y  avail  j>as  IIimi  (rédicler  do  rendes  nou- 
velles ou  de  revtMjii*  sui-  les  rendes  anciennes,  la  tradition 
suffisait. 

L'on  sait  coiihimmiL  Xajxïlcon  clanl  iciitif''  (mi  h'rance, 
la  ti'ahison  força  la  ramilic  loxalc  a  abaudomuM'  (Micore 
une  t'ois  \c  ti'ône  poui'  l'exil.  (»ii  sait  conimtMil  1  Ijirope 
cll'i'ayi'c  (\i^  \()'\v  i'cj)aiailr'<'  l'Iiommi^  dont  lambitiou  (h'-No- 
lanlc  l'aNail  uiisc  .1  t"(Mi  cl  à  sanu  p(Midanl  lanl  d'années, 
se  réunit  dans  un  >>u|)!(Mnc  cllml  pour  Icm  lasiM'  i»  Wa- 
terloo (i  a\cc  lui  la  Fiance.  Au  IcndiMuain  de  ce  (h'sasti'c, 
Loui>^  X\ni  i-e[)arut.  cl  vn  iiMiliant  dan.-,  son  palais, 
pnuv   pans(M-    les     nouvelle--    ble<siu'cs   lailcs    à    la    j)atiic,    il 


(1)   l)uvr|'!:i(i\   t.    \|\,   p.  -5. 
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l'épdndit.  le  t'>  juillet  iSi.").  une  proclamation  où  il  disait 
à  son  [MMiple  :  «  ...  Mes  sujets  ont  appris  par  de  (M'uelles 
«  ('jUMMivc^  (pic  le  piincijK'  de  la  Icii-itiulité  des  souverains 
«  est  une  des  bases  tondamcMilales  de  l'ordre  social  (i).  »  . 
C'était  (Micore  une  l'ois  la  léunt imité  (pii  le  ramenait  sur 
le  trône,  et  avec  lui  la  vieille  loi  successorale  de  la 
monarchir.  ()n  li'ouxc  dans  la  collection  des  lois  de  la 
Ucstauralion  i\i'<  disposilions  ^ur  r(''tat  civil  âc  la  l'amille 
l'oyale.  mais  au(unc  n'a  été  pi'ise  sui'  la  tiansmission  du 
pouxoir:  tidclc  à  son  piincij)c.  elle  n'avait  au(Mine  raison 
de    li^^(M'    dau^    un    tcxie    la    l'onnulc    Iraditionindle. 

(Ihai'lcs  X  succéda  à  S(m  Irère,  puis.  loi'S(pracciilé  à 
l'abdication  par  ses  maladresses  il  s'y  l'ut  i*ésolu,  et  a}>rès 
lui  le  Dauphin.  ILmum  \'  succéda,  ne  l*ut-ce  (ju'un  jonr.  à 
ses  [)rédécess(Mirs.  cl  la  royauté  lut  détinitivemenl  vaincue 
(Ml  sa  p(M'sonue  pai'  la  réxolution.  A  la  chute  (rH(MH*i  V 
ranti(pie  monarchie  a\ail  achevé  sa  carrière,  et  le  principe 
de  la  h'nilimilé  s(Mnblc  bien  être  m  >r'l  av(M'  lui  à  l^'i'ohsdorl'. 
Les  rénimcs  (jui  se  son!  succrMh*  (mi  France  depuis  I^ouis- 
Philipj)c  oui  tous  eu  comme  l'oiKhMuenl  la  Noionlé  nationale, 
il  s(Mait  (lillicilc  aujoui'd'hui  de  pi*(''t(Mi(b'e  doniKM*  une  autre 
base  il  un  ^oun eiiuMiient  (piel  (ju  il  soit.  L'expérience  de 
la  Restauration  a  du  i'(^ste  montiu'  qu'on  ne  refait  pas  le 
s(Mis  ti'aditi(uuiel  d  «me  nalion  loi'S(|u'il  a  été  détruit,  il 
<upjH)sc  (lan^  le  |)(Mi|)le  un  <'sj>iil  coutumier,  une  sorte 
d  iu^tincl  n  *n  laisonuc.  mais  unanime,  (jui  suit  avec  siii'cté 
^impul^ion  iinlialc  des  foiio  combinées  par  la  Providence. 
T'ne  con^lilnlion  liadif îoniiclle  doit  vivic  dans  les  es[)rits 
cl  dans  les  ((cuis.  elle  c^l  re\pr'essi(m  même  du  ,u:énie 
(1  un  peuple  el  cC^I  poui  cela  (pi Clic  s"im[>osc  autaiil  au 
sonxtMain  <|u;i  la  nalion.  (biand  le  roi.  ainsi  (jue  ses 
Mijt'ls,  on!  peidii  i  ('  >en^  profond  et  mystérieux  des 
destim'e^    iimniables  de   la   nalion,    l'abîme   est    [)roche    et, 


(i)  l)u\f'rpier.  t.  X\,  p    Q. 
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une  fois    la    traditidii    morlc,   on    ne    la    i  «-sMi^cii,.  pjus.    H    y 

aura   Umjoiu's  sans  doiile   de.^    h'^^itimisles,   (anl    rciiipicinie 

du  passé  esr  demeurée  \iva(«'   clic/  certains  esprits  ;   depuis 

la    mort    d'Henii   \  .    ils  se    dixisent    en    deux    ^ioupe>  ;    les 

partisans   de   la   sui'vi\anee   de    I.cmis    \MI    et    ceux    qui  la 

nient  ;   les   [U'emiers  ont    leui*   roi    tout    désiunié,  h's  second^ 

ne     [)euvent    ([u'aeelauier     le    prince    espa^niol    ipie    la     loi 

sueeessorale    leur    désigne     j)our    chet",    quiMcpie    (juchpies- 

uns    d'entre    eux     par    une    inconsé(juence    inexplicable    se 

soient    rangés   deiiiéi'c   le    duc    d'Orléans.     Il   y   auia    mém(* 

toujours      des      Orléanistes      et      des       BonapartiNics.      (pd 

s  obstinent    à    m'    [)as   compriuidre    (pie    le    souxeiain    poj)u- 

laire   a    pu    consentir  à    un    mcuuent    donne    une   déh'gation 

de    pouvoir    à    un   liounne   donné    cl   à    sa    lace.    mais    (pn-, 

s'il   a    changé    d'avis,    cet   homun»   oji    ses    descendants   nOnl 

plus  aucun   droit    à    se   léchuner  de   celte    d«'lcgation.    Pour 

lavoir  aeeeptée   en   etïel.    il   fallait   croire    à   l;i   souveraineté 

nationale,   or  il   n'y   a    [)a<   de   laison   pom-   l'admeltre  ;i   un 

moment    de  la   durée  et    la    repou>ser   a  un    autre.    M.ns  ce 

ne   sont    plus   là   ([ue  des  doctrines   liisioHcpics.    la    \\i'   leur 

mampie,    les  légitimistes  seuls   seraieid    fondes   a    prclendie 

([ue  la  tradition    ne  se   j)res(ril   j)as.   et  que  leur  idée,   pour 

n'èti-e    plus    celle     (pie    de    (piehpies    tidèles.    ,-s|    connue    la 

lampe    dont    la     lumière     baissée     jm'uI.     un    jcur.     hnre     de 

nouveau. 
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1  )  Ouvrages  classés  p^r  noms  d'auteurs  ou  à  défaut  de  ceux-ci 

par  mots  typiques 


Abdicatiouc     c     FiNUicoriiin     regno     libri     (juatuor     (De    justa 

Ilcnrici    tcrtii).  Paris,    s.    a.,    iTiHc),    in-H*^. 
Authoî'itatc    (De    justa    rcij)ubli('a'     chrisliana'    in    reges    impios 

et  hai'cticos).    Paris,    s.    a..  i5<j().    in-8'\ 
Bahthklkmy    (1-].     (le).    —    (ierbcrt.    Elude    sur    sa    vie    et    ses 

ouvrages.     Paris,     i8(')S,    iii-112. 
Baldoi     (Jules).    —     Les     princesses    Yolande    et   les    ducs     de 

Bai    (le    la    laiinlle   des    Valois.    Paris,    1900,    gr.    in-S*^. 
BoDTN.    —    Les  six    livres  de   la   Rt'publiffue.    Lyon.    1.593,   in-80. 
BossiKT.   —  Politiipic    tirée    des  [»ro[)res    paroles  de    rEcriture 

Sainte.    Paris.    1709.    in-4  . 
BoLii:ii  11  H    (Jean).    —   Somme   ruralle    ou   le   grand    coutumier 

g(Mi(''ial    de    j)rati(pie    ci  ville.    Paris,    161 1,     in-4\ 
Bhamômk.  —  \  le  des  <lames   illustres.  Edition  Moland,  s.  1.  ni  d. 
Bio:n\M.    —    (iianuino     Baglioni     roi    de     France.    Rame  con- 

leinponiint',    t.    XMI. 
Canei.    —    Les    cléments  de    lancienne   (Constitution   française. 

Claslrcs,    1877.   in-^>". 
(^wiT    (Palma).   —    Cln'(jnol()gie    novennaire    ou    histoire    de   la 

guei'rc    soi\^    Henri    IV   depuis  1589    à    1598.   Paris,   1608, 

in-8''. 

Chk.non.    —    Th(''orie   calholicjue    de    la    souveraineté    nationale. 

Paris,    1898,   in-80. 
(liAisKF.    DE     CoessEHGUEs.     —     Sacre     des     rois     de    France. 

Paris.    182,"),    deuxième   édition,    in-S». 
Glunet.    —    Du    défaut    de    validité    de    plusieurs    traités    diplo- 

matitpics    conclus     par     la     France    avec    les    puissances 

cti-angcres.    Paris,    1880,    in-80. 
(a)qi  H I  H  ((niy).    ~   (luivres.     Paris,    1616.   in-fo. 
CoiGNv.     -—      iM-ant-ois     Ib)tman,     La     France     Gaule.     Paris, 

18-';.    in-8". 
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Col  ii(;\    (Mai'(jui>    «If).    —    litMioiiciation    di'.s    Hoiii-iHtn-.    d  l'.^jia- 

iiiie    au    trr»n«*     le    liancr.     Pari--.    iHSc).    iu-S  . 
Couronne    de    l'rance    (l.e    di'oiet    (ie   Monsei^^neui-    U^  cai-dmal   «!«' 

liourhon    a    la),       -     Pai'i--.    s.  a..    i.')S,).    in-K». 
DvMKi.    (Père).    —    lli-'loii'e    de    b'ranee.    Pai'i>.    17).),    m   ',•>. 
l)Ai{t>rK.  —    Histoire    lie    l-rance.     Pai'i^.     iS«'»r),   iii-^^'\ 
1)e\  i\  n.K     (Père    W  .).  —   Cours  d  apolo^.d iijiie  ehietienne     Lille. 

i8(j4,    in-8^. 
DoMAT.  —    Les   lois   civiles.    Paris.    l'V).   in-f'. 
Di'MVX     (al)i)é).     —    Los    [ii'inees    (!'(  )i'lean>^-Hoii!l)on.      le     tiaile 

d  L  treelit   et    la    loi   sali([ue.     Paiis.     iSS'5.    in   i(i. 
DiFi  Y.    —    Ti'aite    de    la    niajol'ité  de   no-^    roi-«    et    des    ret^eiues 

du    rovaunie.    P;ii'i>.    1655.  in-S'  . 

« 

Dli'l  ^.    —    Conunentaii'e    sui-    lOrdonnance    de    la    niajorit('    des 

rois.  S.  d.  ni   !..  in-S  . 
DuHUY.  —    Histoire   de    Franee.    Paris.    i8-(|.    in  S". 
Eglise    gallicane   (Iraite/    de^    droite     et     liberté/    de    1")      Paris. 

ij'ii.    in-l"  . 
EsMEiN.    —  (a)ui's  élt'inentaii-e  dhistoiie  du   droit    français.  Paris. 

1901,    in-8". 
EsMKiv.    —    hdénients  de  droit   constilutionntd.   Pari<,   i8»)r).  m  8'. 
EuDF.r,    nr   Gohd.     —    Recueil    de    fragments    hisloiiijucs    sur    les 

deî'iiiei's  \alois.  précèdes  de  notes.  Paris,  i.'^('hj,  in-8^>. 
Fetiei' (ahl)é).  —  Henri  \\  vi  l'Eglise  Catholicjue.  Paris.  18-.").  in^'"». 
Feuet    (ahhe). —  LepouNoir    civil    dexant    renseignement    catlm- 

liijue,  l*aris.   iS8(S,  iii-i>. 
Gallois.    La    Chanqjague    el    les   dei-niers    Carlovingiens.    Paris, 

i85'i.    in-8  . 
Gilles  i>E   Homf.  —    De    i^eginime    pi'incipum.  Home.  l'JS',).   petit 

in-f     gothique. 
GiRALD.   —    Le    ti'aitc    «rrtrecht.    I*aris.    18'jj,  in-80. 
GlaSSON.     —     Le    dl'oit    tle     succession     au     Mo\en    Age.     \uiH't'llc 

lit'i'uc   histftri(/ni'    de   droil    /'ffUicdis   et   rlrumi^cr.    i8()'2. 
GiiASSAiLi  E.     —    Insignia    peculiaria    christianissimi     l-rancorum 

regni  numéro  vigenti.   S.  L.  i52().  in-8^. 
Ghassau.le.  —   Hegalium  Eraueia' libri  duo.  L\on,  i."))S.  in-8  . 
Guise,   surnomme   le    Balafre    (Le    duc    dej.  —  Paris,    s.    a.    \~i\. 

in-i8. 
Gi  i/oT.    —   Histoire   de    la   Civilisation    en    France.    Paris.    i83o. 

in-8^ 


IlFiî\iF,r.   —   Uechei'ches  sm-  le^   {)romiers  Etats   généraux.  Paris, 

18-c).    in-8'^. 
HiML\.   —    La    déeadeie  e   caî'oiingieinie.    Pai'is.    i85i.    in-8. 
HocK.   —    llisioii'c    du    page    Svivesti'e    IL     Traduction   «le    lahhé 

.1       M.    Axinger.    Pai'is    i88j.    in-!S'\ 
hKi'HoMMFM.    --   Maximes  générales  du  droi(  t  iVaiiçais.   Houen. 

hWj.    in-8. 
HoiMAN.  -    Disj»utatio   de   conti'oversia   successionis  régime    inter 

patruum    et    fratris   pra'moitui    lilium    s.  1.   i589,  in-8''. 
lloTMAN.    —   f  ranco-gallia    seu   ti-actatus   isagoginus  de  regimine 

regum    Gallia'    et   de  jui'e  successionis.  (ienève.  i5-3,  iu-8'' 

et   in-i'->   (  I  ) 
JoNAs.    cvèipie    «l'Orléans.  —    De    institutione   regia.    iNitrologie 

latine    de    M  igné.    T.    io()   (\oyez   ce   mot). 
Lacohdaihf  (Père).   —   Sermons  et  allocutions.  Paris.  1884,  in  8". 
L\(:ori{-(iAVET.   —   Le«lucation    politicjue    de    Louis    XIW    Paris. 

1S98.   in-8«>. 
Laii  FMENh  et   HoLNFrTE.  —  Jean    Errard   de    Bai'le-Due.    Paris, 

188.:;.    in- 18. 
La  Pekkifi;k    ((iuillaume  de).   —  Le    miioir   politique  contenant 

<liverse^   manières    de   policer  et  de  gouvei'iier   les    Hépu- 

l)li(|u«'s      Paris.     156;.    in-80. 
Lkbmet.   —  (lùivres.    Pai-is.    it)'35.    in  f". 
LFuri:uor.  —  llistoir.'   des   Institutions    mérovingiennes   et  ear- 

lovingiennes.    Paris.     i84i,    in-8^. 
Lh.NLVip.F.   —   Les  lois   fondamentales   de  la    Monarclde  française, 

d  après  les  théoriciens  de  lancien  régime.  Paris.  190^,111-8*^. 
Lot.   —   Les   derniers   (îarolingiens.    Paris,    1891.    in-8^. 
LoYSEAi.  —  (Jùivres.    Lvon.    i-oi.   in-f'. 
LiciLAïKF.   —  Manuel    des    Institutions    françaises.    Paris,     1887, 

in-8^ 
LLiHAHiF.   —   Louis    \  1    h'   (Iros.    Pai'is.    1890,  in-8^. 
LrcnAiKE.     —     Histoire    des     Institutions     monarchiques    de     la 

Eranc(\    Paris.  1891.   1    édition,   ^v.   in-8'. 
Masson  (Ereilérii).  —  Le  Saere  et  le  couronnement  de  Napoléon. 

Paris,  1908.  in-8^. 
Maihahel.  —  A<i  f  rancisci  Hotmani  Franco  Galliam,  Matharelli.. 
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